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Puisque tout change ^i mettrpÀùfour de nous y 
Dieu a voulu sans dfoii te que lés sentiments pro- 
fonds et durables fussent très rares. Il ne faut 
donc pas s'étonner si Fimpression d'un événe- 
ment s'eflace devant d'autres événements; il ne 
faudrait pas en conclure non plus que les hom- 
mes sont légers et qu'on peut impunément braver 
l'opinion publique en calculant la facilité de la 
II. I 
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distraire. Depuis qu'on fait beaucoup de romans , 
de drames et de mélodrames , il semble que nous 
ayons perdu la connaissance du cœur humain; 
nous pfeqions l'^eiaJi^^Qii pour un jétat b^biluel ; 
et bientôt ceux qui gouvernent ne |se croiront 
aimes que quand on criera sous leur nez , dans 
leurs palais et jusque dans leur chambre à cou- 
cher, qu'on les admire , qu'on les adore; de 
même ils ne se croiront haïs que lorsqu'ils ren- 
contreront une nation tout entière pour leur 
faire la leçon, comme les fous la font aux ty- 
rans de trii^éd^e et de méj^odran^e. Les cl^oses ne 
se sont jamais passées ainsi. Les peuples n'ai- 
ment le pouvoir qqe par rapport à jeux; ils re- 
grettent bien plus les rois morts qu'ils ne les ai- 
maient vivants. Dans nos moeurs démocratiques, 
le pouvoir n'est pour les nations qu\in moyen à 
leur disposition, et sur lequel elles veulent avoir 
une influàqé^ ^bp^aatè jèt**ÎQUirnalière; c'est à ce 
sentiment sûftQu.tqji'il^u):'.àttribuer la manie po- 
litique qui s'est, «'^pàn^.ëîiÊ Europe de toutes les 
cla$&es. pfl ii^';ëhcm;^ilffh aujourd'hui si 

on n'^nix^^Ç^ît* pà^ son opTnioo sur tous les actes 
4h gOHV^n^KQiept, ^t parler sur les projets de l'au- 
torité est i|pe cbo^e de convenance; on a jugé. 
Dè9 qu'il est de nécessité qu'on parle sur tout, il 
â'en&uit jnéces^airem^ent que la nouvelle du jour 
oçcftipie plus qu^ cejlp de la vieille ; mais si la noui- 
yellf de la veille a produit une impression pro-^ 
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fonde 9 on peut être assuré que cette imjHressîon se 
reproduira tout entière si quelque occasion per- 
met de la faire valoir pour ou contre le pouvoir; 
et c'est pour cela qu'il a un intérêt éternel à être 
juste; car, en bonne conscience, il ne peut pas 
espérer d'être toujours fort. Cela est étrange à dire 
aujourd'hui que tout le monde se précipite pour 
ajouter à la puissance du gouvernement; mais ce 
qui distingue les hommes habiles d^ hommes 
ordinaires c'est de ne point se tromper sur le 
fond des choses, et de ne jamais oublier que le 
cœur humain ne change pas. 

Enfin, on avoue hautement les changements 
qui vont s^opérer dans la constitution républi- 
caine de la France; il s'agit de nous donner des 
lois en rapport avec l'unité du pouvoir qui existe 
règlement. U est bien que la situation d'un peu- 
ple ne $oit pas un mensonge continuel ; la réalité 
vaut mieux que les illusions , surtout quand les 
illusions ne sont plus que dans ies mots et ne 
trompent personne. Il est très oratoire à un tribun 
de rappeler ce que disaient les seigneurs arago- 
nais au couronnement de leurs rois; mais ces sei- 
gneurs étaient propriétaires et comme souverains 
du territoire, et c'est à ces conditions très posi- 
tives qu^ils parlaient impérativement. Qu'est-ce 
qu'un tribun, un législateur, un sénateur pour 
tenir le même langage ? f ^ parité n'existe sous au- 
cun rapport , puisqu'ils ne sont tous là qu'à cause 
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de l'argent qu'on leur donne et en vertu d'un 
ordre de choses qui va plus ou moins disparaître. 
Laissons de coté ceux qui prennent une place sol- 
dée pour une situation politique ^ et examinoils le 
fond des choses. « 

Ce qu'on appelle le peuple ne prend aucun in- 
térêt aux nouvelles destinées qu'on prépare a la 
France. Quand le peuple ne se croit pas tout il 
s'accoutume volontiers à n'être rien, et pourvu 
qu'en le soumettant à de bonnes lois de police 
on veille à sa subsistance et à lui assurer du tra- 
vail, il est content et toujours disposé à laisser 
faire. La population de Paris montre de plus 
hautes prétentions, parce que Paris tend à gou- 
verner la France, et que Tesprit démocratique 
domine réellement dans cette ville , où tant de 
gens qui n'ont rien ne sont cependant dépourvus 
ni d'instruction ni d'habileté. Cest un grand in- 
convénient. En véritable politique on ne devrait 
avoir action dans l'Etat qu'à proportion des in- 
térêts qu'on y possède; nos mœurs nouvelles ont 
dérangé cette combinaison vraie dans tous les 
siècles ; c'est un fait qu'il faut accepter tant qu'il 
existe. 

La bourgeoisie a des intérêts et une opinion. 
Comme ses moyens de fortune sont fondés sur 
des calculs longs, elle sent le besoin de stabilité 
dans le gouvernement, et tout ce qui peut con- 
tribuer a assurer cette stabilité lui convient de 
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droit; je dis de droit , parce que le désii: qu*elle a 
d'être tranquille la rend d'uue facilité extrême a 
croire tout ce qu'on lui promet : elle a eru à l'As* 
semblée constituante, à la République, au Direc- 
toire, et en veut bien moins à ces diverses situa- 
tions pour ce qu'elles avaient de faux, que parce 
qu'elles n'ont pas duré. Mais enfin elles n'ont pas 
duré, et la promesse d'un gouvernement qui du- 
rera la séduit d'autant plus que ce gouvernement , 
qui n'est qu'une transmission de ce qui est, se 
présente sous des formes monarchiques dont elle 
a conservé l'habitude. 

Dans les calculs ordinaires , il semblerait que la 
portion de la société qu'on distinguait autrefois 
sous le nom de noblesse devrait être mécontente 
et regarder la fondation d'une nouvelle monarchie 
comme la chute de ses espérances; il n'en est pas 
ainsi. Il ne faut pas être profond observateur pour 
s'apercevoir que les nobles ne sont pas fâchés de 
saisir une occasion de sortir de l'anéantissement 
où les a plongés la Révolution ; et dès qu'on en- 
tend des hommes discuter sans cesse s'il est ou 
s'il n'est pas de leur honneur de faire telle ou telle 
démarche, on peut être assuré qu'ils sont déjà 
convaincus que cette démarche est dans leur in. 
térét. Que de révélations on fait sans s'en douter, 
et qu'il y a des époques où le monde présente un 
spectacle divertissant à l'observateur désintéressé ! 
On dit qu'il y a des gens qui s'ennuient ; moi je 
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trouve que le temps manque toujours pour pou- 
voir s'occuper de tout ce qu'on voit. Je n'ai encore 
rencontré qu'un noble bien franc dans son désir 
d'approcher du gouvernement, et la raison qu'il 
m'en donnait mérite d'être conservée: «Quand 
« Bonaparte a rappelé les émigrés, me disait-il, 
« op criait sans cesse dans les sociétés de Londres 
« contre ceux qui rentraient, et souvent le lende- 
ce main j'apprenais que ceux qui avaient crié le 
« plus fort la veille étaient partis pour la France. 
(c il en sera de même cette fois. Ceux qui crient 
a qu'il ne faut rien accepter seront les premiers à 
« prendre^ ils se moqueront de ceux qui vien* 
«r dront les derniers et se présenteront à leur tour 
« comme protecteurs. Je suis las d'être protégé. » 
Si le premier consul le voulait , il verrait bientôt 
se former une opinion monarchique qui entraîne- 
rait la nation et lui-même plus loin qu'il ne le 
croit aujourd'hui , et surtout plus loin que les ré- 
volutionnaires ne le lui laissent croire. Je petise 
qu'il faut aller avec mesure, et si on trouve ce 
conseil étrange avec mes principes politiques, 
j'ajouterai que l'opinion dans un gouvernement 
doit moins se baser sur sa forme que sur ses in- 
stitutions. Or, il est certain que nous allons re- 
prendre les formes monarchiques avec l'unité de 
pouvoir; mais rien ne me parait encore décidé sur 
nos institutions ; il ne faut pas laisser courir les 
opinions quand on ignore ou quand on n'avoue 
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pas encore le litre qu aura le chef du goifverne* 
Hieut* 

On répand le bruit que la nouvelle constitu- 
tion qu'on nou» prépare sera une constitution à 
langlaise; cela prouve rextréme ignoi^ance des 
Français en politique ; on ne formera jamais une 
constitution à l'anglaise avec un chef comman- 
dant trois à quatre cent mille hommes. La consti- 
tution anglaise est l'envahissement du gouverne* 
ment par l'arlstocraUe et de l'administration par 
la chambre des communes, et il me parait im- 
possible que l'administration ne soit pas la très 
humble servante d'un gouvernement qui met 
quatre cent mille hommes armés daâs la balance. 
Si un roi d'Angleterre avsât une telle armée, qu'il 
fût guerrier et qu'on lui permit de h commander, 
malgré les antécédents qui sont tout en politique, 
il est douteux que l'Angleterre gardât sa constitu- 
tion. L'Angleterre a fait de grandes conquêtes dans 
les Indes par l'intermédiaire d'une compagnie de 
marchands, afin de ne pas accroitre l'ascendant de 
son roi; ramirauté est. une institution qui-ète àe 
même au roi un ascendant direct sur la partie 
principale de la.gloirâ.et.de la sàreté de ce pays» 
en un mot, unéx^onstitùtioh àTanglaise a sescon* 
ditions dont aucune n'existe en France , et ceux 
qui la révent seraient bien embarrassés si on les 
diargeait de l'établir^ C'est sans douté la dernière 
espérance des républicains et plus endo^re des 
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financiers y dont l'humeur sombre n'est pas un des 
spectacles les moins curieux de cette époque. 

U peut paraître extraordinaire que je nomme les 
financiers; mais cette classe n'entre réellement 
pas dans la bourgeoisie; c'est l'aristocratie des ri- 
chesses mobiles , comme les grands vassaux de la 
couronne formaient autrefois l'aristocratie de la 
pi*oprieté foncière. Les capitalistes, les banquiers , 
les hommes à affaires, à argent^ à spéculations, 
quels que soient leurs intérêts, ont en général une 
vanité qui se révolte contre les distinctions ; aussi 
peut-on affirmer que le premier esprit de la Ré- 
volution est là, qu'il y restera, parce qu'il repose 
sur quelque chose. Comme ils sont en possession 
de tous les avantages de luxe, de consfdération, de 
clientelie que peut donner une grande fortune , et 
que ces avantages ne sont primés par rien dans 
les gouvernements qui s'approchent de la démo- 
cratie , ils supportent avec impatience les arran- 
gements politiques qui doivent mettre des hom- 
mes au-dessus d'eux à des titres encore vivants 
dans l'opinion publique. Je n'oublierai jamais que, 
causant avec un de nos grands capitalistes lors 
de l'établissement de la Légion-d'Honneur, il me 
dit avec autant de bonhomie que d'humeur : « Et 
« nous, nous ne serons donc plus que des bour- 
(c geois. y> En ce moment, on aurait pu le regarder 
comme l'orateur du corps; car il en exprimait naï- 
vement la pensée. 
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Au fait y à quelques grands noms près dont le 
souvenir se conserve comme le nom des rois de 
France , et par la même raison , Thomme qui a 
une grande fortune, une belle représentation et 
qui vit noblement y ne peut supporter une biérar- 
chie sociale qui le classe au-dessous de ceux qui 
n'ont rien. S'il a un peu d'esprit, il se compare 
encore sous ce rapport ; s'il avait beaucoup d'esr 
prit il ne se comparerait sous aucun. Du jour où 
la philosophie a appris aux financiers à cacher sous 
un air de mépris pour les distinctions l'envie 
qu'ils portaient à la noblesse, la noblesse a beau- 
coup perdu de son importance ; n'étant plus rien 
depuis longtemps dans l'Ëtat, elle ne se soutenait 
que par l'envie que lui portaient les enrichis. 
Leur triomphe a été sous le Directoire, il faut se 
rappeler qu'il n'y avait alors de connu à Paris que 
les gens à argent; eux seuls avaient une maison; 
leurs femmes étaient citées; les étrangers n'avaient 
de lettres de recommandation que pour eux; et, 
quand on voyageait, c'était d'eux encore qu'on 
prenait des lettres de recommandation comme 
des lettres de crédit. Leur règne a faibli depuis le 
18 brumaire; le consulat à vie les a comme éclip- 
sés; ils sentent que de nouvelles formes monar- 
chiques les réduiront à n'être que des hommes 
riches ; et quoique ce soit beaucoup dans ce siè- 
cle, c'est peut-être à cause de cela qu'on voudrait 
que ce fût tout. £t moi aussi je le voudrais bien. 
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si je ne savais quel défeslable esprit naît à la lon- 
gue de cette disposition à voir des écus comme 
un résultat. Si on ne parvient à ouvrir une cv- 
rière honorable aux fortunes faites honorable- 
ment, si on force ainsi les hommes à argent à res- 
ter marchands d'argent faute de ne pouvoir mieux 
faire, jamais on ne rétablira l'esprit de la monar- 
chie. C'est un très grand mal que, dans un Etat 
comme la France, l'argent ne puisse servir qu'à 
gagner de l'argent , et que l'ascendant de la pro- 
priété territoriale s'abaisse continuellement de- 
vant l'ascendant des capitaux ; mais ce mal ne me 
parait pas impossible à guérir. Quelque jour je 
serai conduit probablement à développer ce que 
je pense sur les distinctions possibles avec nos 
idées, et nécessaires pour nous rappeler à ce qu'il 
y avait de bon dans nos anciennes mœurs, sans 
tomber dans ce qu'on appelle bêtement la féoda- 
lité ni dans les abstractions philosophiques. Tont 
ce que j'accorde au siècle, c'est que noblesse et 
pauvreté sont incompatibles; mais je n'admets 
pas que la richesse seule soit une distinction ; ce 
n'est qu'un moyen. 

Si les financiers sont mécontents parce que les 
distinctions sociales fondées sur des souvenirs et 
des services les renvoient en troisième ligne , les 
républicains sont tristes de voir leurs doctrines 
recevoir un démenti, malgré les lumières du siècle. 
Ils ne veulent pas comprendre que ce qu'ils ap* 
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pellent perfecdbililé n'est encore que TefEei d'une 
désorganisation qui permet effectivemeot à rima- 
gîoation de concevoir l'ordre social autrement 
qu'il n'est; mais parce que le monde a perdu ses 
habitudes et sa routine , il ne s'ensuit pas que les 
monarchies puissent devenir des républiques^ 
même quand les mœurs sont républicaines. Les 
nôtres le sont et resteront teUes, cela est com** 
mode. La \ie privée est si douce qu'elle a tué la 
vie publique; on n'estime les hautes places que 
par l'aident qu'elles rapportent; si elles exigeaient 
une représentation continuelle, personne n'en 
voudrait; et les rois à cet égard sont comme les 
autres ; ils aiment à ne paraître qu'en simples par- 
ticuliers. Il y a à cela un grand fond d'amour* 
propre, et une grande ignorance du cœur humain. 
S'ils savaient combien de fois on prend à la lettre 
la simplicité par laquelle ils veulent se faire re* 
marquer, je crois qu'ils y regarderaient de plus 
près. Il restera aux républicains un grand appui 
dans les mœurs, et s'ils parviennent à maintenir 
leurs doctrines à travers la monarchie qui s'élève, 
ils n'auront rien perdu. Les chefs le sentent et 
agiront en conséquence; mais la masse est décon- 
certée. Le premier consul va se trouver aux prises 
avec les passions des hommes, et, ce qui est plus 
embarrassant , avec leur vanité ; il faut prendre 
d'avance son parti là-dessus et ne pas se fâcher. 11 
est impossible, surtout en France, que monarchie 
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et vanité ne se reiicoutrent pas ensemble. C'esl à 
quoi s'est réduit tout le jeu de cette macbine de- 
puis le cardinal de Richelieu, Mazarin et Louis XIV. 
il y aura cependant cette diflerence : autrefois les 
vanités étaient grandes parce qu'elles tenaient à 
des souvenirs récents, aujourd'hui elles seront 
petites par la même raison. 

Après avoir noté l'opinion fondamentale des 
classés sur lé rétablissement de la monarchie, il 
ne serait pas sans intérêt d'examiner le sentiment 
des hommes qui se sont fait une habitude de la 
politique. En voyant le vague qui r^ne dans les 
discours des corps de l'Etat et dans les adresses 
des départements, il est facile de comprendre 
que, si la France en général appelleTunité de pou- 
voir, la France en général ignore comment se 
fonde une monarchie nouvelle. Cela est en effet 
fort difficile à savoir, car il n'y en a pas d'exemple 
qui nous soit applicable; on ne pourrait donc 
juger que par analogie. 

Voyons ce que nous offrent les systèmes. 

Se formera-t-il un contrat entre la nation et 
son chef? H faudrait d'abord admettre que le 
peuple est souverain et qu'il consent à déposer 
sa souveraineté dans les mains d'un seul, disant 
à Bonaparte, comme mademoiselle de LaValiière à 
la supérieure des Carmélites : « J ai si mal usé 
de ma liberté, que je viens la remettre entre vos 
mains. » Mais un peuple ou une nation ne forme 
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une unité que sous la puissance d'un gouverne- 
ment, et dès qu'il y a un gouvernement la nation 
ne peut se faire entendre que par la voix du chef 
de ce gouvernement. Le peuple parlera«t-il par 
l'organe de ses représentants? mais il y a fiction 
de représentation; et ces messieurs penseront 
bien plus à leurs affaires personnelles qu^à toutes 
autres choses. D'ailleurs, ne fût-ce que pour la 
forme, ils voudraient discuter les conditions; ce 
serait rentrer dans la théorie du Contrat social. 
Le contrat entre le monarque et les sujets est 
dans toutes les lois , et non dans une loi. Si les 
lois existent, ii s'engage à les maintenir, et cela 
est juste; si les lois n'existent pas, c'est-à-dire s'il 
faut créer à la fois la législation et le pouvoir, 
on en revient à l'idée d'un contrat primitif. 
Charles I*' et Louis XVI sont tombés du trône 
pendant la discussion des conditions. La famille 
régnante en Angleterre les a acceptées toutes faites, 
et ne s'en sauve au jour le jour qu'en maintenant 
le combat entre les grandes familles aristocra- 
tiques et les idées républicaines. Un bon esprit 
public fait illusion dans ce pays sur le fond des 
choses. Nous n'avons pas de familles aristocra- 
tiques; nous n'avons pas d'esprit public depuis 
qu'il n'y a plus de classes, d'institutions, depuis 
que tout à été discuté, que tout est neuf; d'ailleurs 
il ne peut y avoir d'esprit public chez une nation 
qui sort d'un long délire. Les systèmes ne pou- 
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vant nous être bons, il faut s'en tenir aux faits. 

L'tfnité de pouvoir ne peut venir d'aucune 
constitution; cette unité n'est pas à créer, elle 
existe. Si, pour la régler, on lui fait des condi- 
tions, ces conditions seront un jour interpi'étées 
contre elle; si au contraire elle agit dans toute la 
plénitude de son existence, c'est elle qui fera des 
concessions; et dès lors il ne s'agit plus que d'exa* 
miner à qui et dans quel esprit elle les fera< Voici 
la question réduite dans toute sa simplicité, et la 
solution en est encore assez difficile ; mais si les 
égards pour les partisans de la dévolution sont 
poussés trop loin , si ces égards sont des sacrifices 
imposés aux partisans de la monarchie, les choses 
resteront au fond ce qu'elles sont; il n'y aura que 
la forme qui soit changée. 

La position du premier consul est excellente 
en ce sens qu'elle rappelle en grand ce qui s'est 
passé en petit dans les comités qui ont précédé le 
i8 brumaire ; tous ceux qui ont parlé au nom de la 
nation se sont engagés par des discours publics de 
manière à ne pouvoir pas reculer, et lui person- 
nellement n'a encore pris aucun engagement ; il 
reste donc maître absolu des conditions. Cela 
prouve qu'en dépit des hommes et des systèmes 
il laut que Tunité de pouvoir existe d'elle-même , 
soit par un droit acquis, soit par la force des 
choses, et que les lois seules ne peuvent pas la 
créer. Dans un siècle où la société n'est plus 
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qu'une matière à expériences, nous n'aurons pas 
vu se réaliser le contrat social tel que les philo- 
sophes nous l'ont présenté, c'est-à-dire créant le 
pouvoir, parce que cela est impossible. Les con- 
stitutions ne peuvent donc que régler l'exercice de 
ce qui est; c'est ce qu'a fait éternellement la légis- 
lation chez tous les peuples de la terre. Il n'y a 
donc pas de peuple sans constitution; mais il 
arrive des taaaps où les mœurs nouvelles vont si 
vite que iz législation ne peut les suivre; et c'est 
fau^e de savoir la modifier à propos que les peu- 
ples et les rois se trouvent quelquefois si décon- 
certés qu'ils ne peuvent s'entendre. C'est la cause 
fondamentale de toutes les révolutions, même 
dans les républiques. On n'en sort guère que 
par le pouvoir absolu ; cette vérité historique est 
encore incontestable ; mais les idées et- les mœurs 
nouvdles ne supportent pas longtemps ce genre 
de pouvoir, c'est une autre vérité qu'il ne faut 
pas oublier. Au reste, ceux qui réfléchissent sotit 
quelquefois plus embarrassés que ceux qui agis- 
sent ; car le bon sens voudrait répondre à tout , 
il n'en a pas la force; Taction entraîne, et souvent 
ne surmonte les difficultés que pour ne les avoir 
pas prévues. 



NOTÉ XXVI 
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Depuis qu'on s'est avisé de vouloir des consti- 
tutions écrites, voici la première fois qu'il en pa- 
rait une qui admet que la France a des intérêts 
connus , des mœurs formées , des habitudes pri- 
ses avec lesquelles il ne s'agit que de mettre le 
gouvernement en rapport. Ce n'est pas ici le peu- 
ple français qu'il est question de constituer , car 
la prétention de constituer un peuple est une sot- 
tise; ce n'est pas même un pouvoir qu'on essaie 
de fonder : il existait ; il ne s'agissait que de dé- 
terminer les formes extérieures sous lesquelles il 
se présenterait à la nation et aux nations étran- 
gères; et c'est en vérité tout ce que les hommes 
peuvent faire. On conçoit fort bien qu'une ville 
aille chercher, même dans la soUtude, le magis- 
trat qu'elle mettra à la tête de ses affaires , puis- 
qu'il lui en faut un et que la magistrature est va- 
cante. On a vu aussi des monarques tirer de la 
solitude des hommes qui ne désiraient que le re- 
pos , pour leur donner la direction d'une grande 
autorité; la place était vacante. Mais jamais il ne 
sera possible de concevoir qu'une nation choi- 
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Bifide un hoiïHtte pour remettre entre ses mainii \t 

pouvoir souverain , car il n*est jatnais &s$e£ v&cant 

pour admettre une dëlibëration libre. De droit ou 

de fait , ce poste est toujours occupé tant que les 

lois et les habitudes ne l'ont pas reconnu électif. 

Ce qui est arrivé pendant la Révolution suffimit 

pour prouver qu'il n*est pas un seul moment où 

la France eût pu dioisir un chef sans déchite*- 
ment, ou sans recevoir celui qui était e» position 

de mettre le pouvoir aux voix. Nous en avons eu 
un bel exemple dans les derniers moments de fe 
Convention. Le pouvoir était alors dans son sein^ 
elle le mit en élection^ et^ malgré les Français ^ il 
n'y a eu d'élus que les hommes indiqués par la 
Convention ^ dans les sens et dans les formes ifoi 
convenaient à ses intérêts. Le canon et les pros- 
criptions firent taire toutes les résistances , quoi<- 
qu'elles fussent certainement très légitimes. 

Si les intérêts de la France la reportaieni à ri>- 
nité de pouvoir, cette unité ne pouvait se recréer 
qu'autant qu'elle ne serait pas un ol^et de délibé^ 
rations. Si la France aime réellement la liberfé,fl 
est encore dans sa destinée de commencer par re«- 
connaître l'unité de pouvoir, afin que des intérêts 
éparset trop cruellement divisés se replacent dou«- 
cement sousune égide qui coiivre tous les intérêts^ 
Quand le chaos sera débrouillé, il sera tanps de 
donner à chaque chose l'importance qu'elle doit 
avoir. Jusque-là toute tentative pour limiter le 
II. ^ 



avaienl: eu fat pructeoce de se taire; mais en ies en^ 
tendant blâmer entre eux la conduite qu'ils ont 
tenue publiquement , il a été impossible à l'obser- 
vateur attentif de ne pas voir combien il y a eu de 
petites espérances trompées. 

Il me semble pourtant qu'on a fait assez de sa- 
crifices à l'esprit de la Révolution. N'est-ce pas 
beaucoup qu'au moment où on déclare le pouvoir 
héréditaii*e on déclare qu'il n'y aura pas de titres, 
héréditaires ? C'est une de ces contradictions que 
le temps éclaircirà; et comme il ne s'agit doréna- 
vant que de jouer avec l'amour-propre des hom- 
mes , il n'est pas difficile de prévoir le résultat. U 
ne £siut pas se labser entraîner cependant. C'est 
«n grand sujet de trouble pour la société que des 
titres qui ne sont pas des fonctionsiet qui ne s'at- 
tachent qu'aux personnes. £t comment attache*- 
rait-on héréditairement des titres et des fonctions» 
à des familles sous un chef porté par caractère à 
toujours agir, par conséquent peu disposé à cou* 
vrir l'oisiveté et Tincapacité d'un éclat transmis* 
sible? Le jour où l'empereur aura pris la résolution 
de dire au monde : « Reposons-nous , » l'hérédité 
du trône amènera d'autres hérédités politiques. 
En attendant, il ne peut y avoir que dès tentatives 
dans lesquelles on sera entraîné par la jalousie que 
les émigrés rentrés et admis à la cour inspireront 
aux vieux promoteurs de l'égalité. 
Il y a en France un principe fort ridicule et 



^i est \ivemeDl earaciiie : c'est que Tëgalilé côo- 
siste à ce que chacun puisse préteodte à ticHit. Je 
demaisderais à qum on prétend ? aux place» ci à 
Tarant ? Maiâ si le gou^ertieBiei] l donne les places^ 
<:e soot les contritHiabies qui fouraissent l'argent^ 
et ce beau priocipe d'égalité n'est au fond q»e la 
guerre de ceux qui n'tnit rien déclaré pfaikMe* 
phiquemeot à ceux qui possèdécit. J'enlendbûa 
Ibrt bien cela sous Vancleu irégÎBae , parce qu'il y 
avait des fonds spéciaux pour l'éducation , pOAur 
le clergé y et<^f on pouvait prétendre aux rev^enns 
attachés à ee& biens toubes tes Ibis qu'il y avait 
yacanoe* Mais dans un pays où il n'y a ni un ar- 
pemt de terre ni un éeu qui soit vacainl^ à quoi 
prétend- on j à des places ^ k des Irailementsi ? 
La multiplicité des pt*élen^io»s peut ét*re lele 
qu'elle jette sur la nation un ferdeau qui l'atcca- 
bkrait. C'est un motif de plus p&ar lier lea tiUes*, 
et même lesi fonctions, à la prc^riété^ quand on 
le pourra. Heureusement TégiaïUté est un mol aussi 
peu défini que le mot répi^lique qui \ien4 d'être 
eipli<)ué par la reconnaissance d'une nKMS^aii^liie ; 
si nouâ marchons dans 4se sens noivs subirons 
bien des modifications sans qu'il soit besoin die 
sénat us-consulte; et quand les iviodifications au- 
ront pris racine dans nos mceuj^s , les lois les con- 
sacreront sans même s'en apeircev^ir. Dans un 
État stable^ beaucoup de choses se règlent par les 
usages^ et quand les usages son^ établi$, ik f^oi^nt 
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jusqu'aux expressions qui paraissent leur être 
contraires. C'est en cela surtout que les constitua 
tions écrites me paraissent hasardeuses , puisqu'il 
serait possible , par les progrès de l'opinion, qu'en 
quelques années une constitution écrite dit abso- 
lument le contraire de ce qu'on aurait eu d'abord 
l'întenlion de lui faire dire. Cette mérité a paru 
bien étrangère à ceux qui, pour être tribuns, se 
croyaient quelque chose, et qui s'étaient imaginés 
qu'on fondrait leurs familles constitutionnelle- 
ment. Il y avait sottise aux révolutionnaires à 
s'engager publiquement avant d'avoir ùAt leurs 
conditions; il y a faiblesse à montrer aujourd'hui 
du regret de n'en avoir pas fait ; mais il y a cer- 
tainement beaucoup d'habileté à avoir amené ces 
messieurs à se déclarer inconséquents et à dépo- 
ser leurs brevets de républicanisme, comme les 
mauvais prêtres ont rendu leurs lettres de prêtrise 
en avouant qu'ils avaient jusque-là menti à leur 
conscience. Je ne sais pourquoi la Révolution, 
qui prête tant au ridicule , n'a jamais été tournée 
en ridicule. Cela prouve qu'elle a fait une profonde 
impression sur les esprits et qu'on juge toujours 
de sa force par les crimes qu'elle a engendrés. 

Si on présente à l'empereur la nation comme 
livrée à la joie, on le trompe; si on la présente 
comme blâmant l'ordre des choses qui s'élève, on 
le trompe. 11 n'y a de sensible que l'étonnement 
qu'inspire la franchise avec laquelle l'autorité se 



MAI i8o4- ^3 

prononce; et quoique, depuis trois mois, on ne 
s'occupât que de ce qui arrive aujourd'hui, la 
surprise a été aussi grande que si on ne s'y était 
point attendu. On parle d'amnistie, d'oubli du 
passé ; cette disposition de l'opinion à croire que 
le pouvoir d'un seul a toujours intérêt à se mon- 
trer clément fait honneur aux Français et au 
gouvernement. Si les révolutionnaires avaient été 
assez forts pour renverser le premier consul, à 
coup sûr personne n'annoncerait une amnistie; 
on fuirait. 



NOTE XXVII. 



Juif» i8p4- 



Il est agréable d» n'avoir que de& 
tions génârales à trait». J'aimerais mieiix être 
conàrnooé à faire un YCiluaie sur ou coatre la vé-^ 
publique 9 la monarchie ^ le contrat social, le peu- 
ple , le gouvernement, les constitutions, que de 
fixer ma pensée sur le moment présent. Jamais la 
vérité n'a été plus pénible à dire, et j'ai long- 
temps balancé à écrire, parce qu'étant libre de 
choisir les occasions il ne tient qu'à moi d'atten- 
dre celles qui sont favorables; mais ce calcul ré- 
pugne à la probité. S'il y a des vérités que je puisse 
taire, il doit nécessairement se trouver des vérités 
insultantes, puisque je les choisis et que je les 
écarte. Dans ma position , tout ou rien; mon de- 
voir n'est pas de plaire , mais d'être vrai. Au reste, 
si j'ai balancé dans ce moment, cela tient au genre 
d'esprit que la nature m'a donné. Je sais indiquer 
les difficultés , prévoir les événements , et quand 
ma prévoyance est accomplie , loin d'en être fier , 
il me prend pour toutes les choses de ce monde 
un dégoût dont je ne suis pas le maître. 

Tout ce que j'avais annoncé , dans ma vingt- 
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Note^ sur l'effet que devût praduil ks dé* 
lails d'un procès de oHispin^OD jetés à traipers 
les foudsitioDS d'une monarchie nouvetUese trouve 
réalisé. Pouvait-on s'y tromper ? La nation fran-» 
çaise iwmlait le gouvernement d'un seul et un 
avenir réglé dans ce sens poor oublier à jamais 
tout ce qui ressemble à la Révolution. On procès 
pEublic sur une conspiration n'a pu cpie mettre 
en évidence des hommes de la Révolution, rap* 
peler mille époques de la Révolution^ et même des 
moyens inventés par la Révolution. A cet ^ard , 
rien n'a été épargné à l'opinion publique ; on lui a 
donné une activité sans exemple; tout ce qu'on a 
Eût pour la diriger ressend)le à l'idée de ceux qui, 
voulant anéantir le souvenir delà royauté, avaient 
fait inscrire sur la principale porte des Toileries : 
Jaamée du iq août. Depuis que la France s'ap- 
pelle l'empire ; de quoi occupe^*on les ei^rits ? 
de quoi est-il question dans les tribonaiix, les 
brochures y les journaux.? qu'entend-on crier par 
les colporteurs au coin des rues ? La république 
et les Bourbons, les Bourbons et la république. 
Ce sont les seuls objets dont il soit permis de 
parler tout haut ^ et ce n'est qu'a voipt busse qu'on 
s'entrelient de l'empereur. Il Êillait au contraire 
tirer une forte ligne de démarcation entre le pré- 
sent et le passé ; il fallait repousser tou» les moyens 
employés depuis quatorze ans (fiisseat4Is.bon» en 
em-mémes ) , parce qu'ib avaient de» rapports 
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avec la Révolution ; il fallait se mettre hardiment 
au*dessus de la justice qui veut que les crimes 
d'Ëtat soient punis, uniquement parce que pen- 
dant la Révolution tout avait été crime d'Etat, su- 
jet de punition et de mort ; il fallait tout par- 
donner, parce que la Révolution n'avait rien 
pardonné , et parce que le pardon était le derniei* 
moyen qui restât ^u gouvernement de montrer 
une force que n'avaient point eu les gouverne- 
ments qui l'ont pi*écédé. La haute politique devait 
tout sacrifier au besoin de s'emparer de l'opinion 
publique; mais aussi comment va-t-on confier 
le soin de la diriger aux hommes de la Révohi- 
tion , à ces hommes qui n'ont égoi^é que parce 
que, ne sachant pas même répondre, ils redou- 
taient jusqu'à une interpellation ? 

Je n'ignore pas qu'on peut présenter l'opinion 
comme une chose très vague, très variable, et qui 
ne vaut pas les sacrifices qu'elle impose; mais je 
sais encore mieux qu'on ne dit cela que quand on 
est brouillé avec l'opinion. Quand on sent qu'on 
la pour soi» on tient un autre langage. Si on 
regardait bien sincèrement l'opinion publique 
comme si méprisable, pourquoi prendrait-on tant 
de précautions et dépenserait-on tant d'argent 
pour la iaire? Pourquoi calculerait-on ce qu'on 
croit pouvoir confier à son jugement et ce qu'on 
essaie de dérober à sa connaissance ? C'est qu'il 
n'y a jamais rien de réel dans le mépris qu'on 
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affecte pour ropinion ; et ce que pourrait finire un 
homme à cet égard , soit par cynisme, soit dans 
des idées très élevées , un gouvernement ne peut 
jamais le faire. En voici la raison : c'est qu'un in- 
dividu peut rompre ou resserrer ses rapports avec 
la société, et que cela est impossible à un gouver» 
nement ; bon gré, mal gré, il faut qu'il compte avec 
l'opinion. L'expérience a prouvé combien se sont 
trouvés faibles devant elle tous ceux qui ont gou* 
verné jusqu'au 1 8 brumaire, lorsque leur moment 
fatal est arrivé; et si le général Moreau eût été 
vraiment un conspirateur, qui que ce soit ne peut 
répondre que, de sa prison même, il n'eût remis 
en discussion ce qui était décidé avant son arres- 
tation et sans que personne alors s'occupât. de 
lui. Par la conduite qu'il a tenue , il est prouvé 
pour moi et pour tous les gens raisonnables qu'il 
n'était lié à aucun parti actif, et que tous les 
conseils qu'il a reçus avaient pour but de le 
maintenir dans une extrême modération. Dès lors 
il est hors de doute qu'on croit pouvoir répondre 
de son existence. Les projets secrets des hommes 
de la Révolution n'ont jamais été si à craindre 
que dans ce moment, et j'en ai une preuve qui 
ne m'a jamais trompé. Il n'y a pas de gouverne- 
ment qui n'ait ses partisans naturels , ne fût-ce 
que ceux qui se lient directement à lui par leurs 
opinions ou par le soin de leur fortune; quand 
ils sont abattus, quand leur silence et leur tris- 
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tesse dans le monde annonceat qu'ils passei^con- 
danoLDation defvaitl l'opinion publique , 1^ gouyer- 
nement est akit s Imn faible ; car ses çnn^mis ne 
trouveobt plusi même cette coutradîctipu qu'on 
su}^orte d'autant plus» "volootier» qm'oo la re- 
garde comme un devoir ou du moins comme une 
bienséance. 

En faisant la part desi événemeots, il se passe 
certatoemeat aujourd'hui quelque cbose d'ex* 
traotdinaire. Quicoiuque a observe depuis douze 
ans sait que jamais les esprits, ne. sont animés 
jusqu'à manquer de cette prudence qui naît de la 
peur, à moans qu'il n'y ait mécontentement avoué 
dans la majorité des hommes en place;, et toutes 
les crises de la Révolution ont été précédées par 
cette efTervescence , celte curiosité active qu'on 
remarqiK en ce moment et qui existe de même 
sur tous les points de la France* Si la police est 
de bonne foi, elle doit avouer aujourd'hui à l'em- 
pereur qu'elle ne peut plus rien contre les pa- 
roles; toute sa capacité suG&rait à peine pour les 
recueillir. On ne parle pas en ce moitient d'uu 
hotoime en place sans citer de lui une protestation 
contre telle ou telle, mesure^ ou sans qu'on ré- 
fMinde le bruit qu'il est en disgrâce ; de sorte 
€pA'on pourrait demander : Qui est dévoué? qui est 
content? qui est en grâce? Le gouvernement de 
plusieurs serait menacé par cette disposition des 
esprits; le gouvernement d'un seul s'e» tirera; 



mais fi^«st-il pas remarquaUe qafï l'unité de poa* 
Yoirqui, bien caliHil^, détail ramener le oalme 
et même un peu de cette légèreté confiante qui 
est dans le caractère français , grâce au procès de 
la conspiration , ait remis toutes les passions en 
mouvement. Il semble aujourd'hui quMl n'y ait 
pas de {dus grand intérêt que d'être instruit de 
ce qui se passe et se dit de plus secret. Aussi les 
précautions prises pour tromper la curiosité pu* 
blique n'ont servi qu'à la rendre plus active et 
plus crédule. On sait et on croit certainement plus 
de choses qu'il n'y en a; mais j'affirmerais qu'il n'y. 
a rien que l'on ne sache, nouvelle preuve que 
le mécontentement domine parmi les gens en 
placé ; car ce n'est jamais que par eux que les 
choses secrètes se révèlent. 

J'ai dit au cotnmencement de cette Note que je 
savais prévoir les événements , et qu'une fois ac- 
complis la tournure de mon esprit me portait au 
dégoût plus qu'à la recherche des moyens néces* 
saires pour sortir d'une fansse position. Cet aveu 
me rendra plus hardi à prononcer sur les circon-r 
stances actuelles , puisqu'on pourra regarder ce 
que je vais écrire comme l'opinioa d'un homme 
qui n'y entend rien. 

I* De tous les sentiments, celui qui dure le 
moins et fatigue le plus vile , c'est Tadmiration. 
Prétendre à l'admiration des étrangers et de la 
postérité est un calcul juste; compter sur Tadmi- 
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ration de œux qu'on gouverne e3t un calcul faux. 
Celui-là serait trop grand pour son siècle qui ne 
saurait pas faire entrer dans ses moyens de gou- 
verner une certaine condescendance pour les opi- 
nions , l'amour-propre et même les préjugés de 
ceux qu'il est chargé de conduire. En ne consul* 
tant que la raison ou la force dans toute son éten- 
due, il deviendrait despote , et le despotisme d'un 
seul est impossible en France. S'il s'y exerçait , ce 
ne serait que par une conséquence de la Révolu* 
tion ; son origine serait la garantie de son peu de 
durée. 

2* Le bruit qu'on fait officiellement des roya<* 
listes y l'importance qu'on donne à des brochure 
qu'il faudrait défendre au lieu de les autoriser , 
parce que l'éloge de l'empereur ne doit pas se 
mêler à des accusations contre les Bourbons > et 
qu'il n'appartient pas à des hommes assez bas 
pour ne pas respecter le malheur de distribuer la 
louange et le blâme , tout cela déplait aux Français 
qui ont un fonds de raison et de loyauté que la 
philosophie n'a pu détruire. Ainsi , qu'on les re- 
garde comme raisonnables ou comme royalistes , 
est-il certain qu'on a mis en opposition des gens 
qu'il suffisait de laisser tranquilles pour qu'ils 
crussent naturellement que les changements dans 
la forme du gouvernement leur étaient avanta^ 
geux» 

3' Les militaires ne peuvent approuver qu'on 
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mette en jugement un général qu'ils estiment, et 
les généraux , en se soumettant aux formes de la 
monarchie y n*aiment pas qu'on révèle ainsi au 
public jusqu'où on les aurait poussés s'its avaient 
montré de la résistance. 

4* Il ne pourrait donc rester au gouvernement 
que Topinion des républicains; mais ou Ire qu'il 
est impossible de supposer qu'ils approuvent la 
destruction de leur ouvrage , il suiBt de voir tout 
l'intérêt qu'ils accordent à la position du général 
Môreàu pour être convaincu qu'ils auraient vo- 
lontiers saisi une occasion de former opposition, 
et qu'ils ne croient pas ce général lié au parti 
royaliste. 

Ceci convenu , l'empereur peut se demander qui 
il a pour lui en ce moment ; la réponse sera sim- 
ple : personne. S'il avait connu d'avance Teflet 
que produirait un procès public, y aurait- il eu 
procès? non, sans doute. Alors, comment est-il 
servi par les gens en place , par ceux qui ont sa 
confiance , puisqu'ils n'ont pas prévu ce que les 
plus simples particuliers prévoyaient, ce que le 
bon sens annonçait , ce que l'opinion publique a 
indiqué d'elle-même dès le premier moment? 

Ceci convenu encore, il faut sacrifier à l'opi- 
nion publique si on met intérêt à la ramener, 
ce qui n'est possible que par V excès de clémence 
d'une part et une juste sévérité de Vautre; clé- 
mence pour ceux qui sont coupables ou ont été • 
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livres aux tribunaux comme tels ; sëvërité envers 
ceux qtii/pâr des mesures mal calculées, des com- 
binaisons personnelles , ont provoqué les dispo- 
sitions haineuses de l'opinion publique et foit 
rincroyable tour de force de mettre un général 
en prison pour en faire le rival de celui auquel , 
vingt'-quatre heures avant , l'opiniod n^en recon- 
naissait pas. Je suis loin de penser qu'il (aille sa- 
crifier ceux qui ont cru bien faire; ce n'est pas 
leur Êiute s'ils ne savent que ce qu'ils ont prati- 
qué pendant la Révolution , et jamais l'injustice 
ne me paraîtra un moyen politique. Mais leur 
éloignement des affaires produirait un change^ 
ment total dans les dispositions de l'opinion. Il 
faut que quelqu'un ait tort. 

Les hommes qui ont conspiré quinze ans en- 
semble doivent sans cesse fixer Tattention du 
chef de l'Etat ; ils ne font rien sans motif. Lors- 
qu'on trouve, dans le mémoire du général Moreau, 
que des hommes, célèbres dans la Ré\H)lution par 
leur patriotisme et dans les assemblées natio- 
nales par leurs talents ^ lui ont offert , avant le 
i8 brumaire, de le mettre à la tête d'une journée 
pareille; lorsqu'on ne peut ignorer qu'ils faisaient 
au général Joubert une grande réputation pour 
s'en servir dans ce dessein , et qu'ils auraient dé- 
cidé du sort de la France d'une manière sembla^ 
ble sans le retour d'Egypte , on reste dans la stu- 
peur que des hommes en possession de disposer 
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de la France, qui calculent froidement les révo- 
lutions , qui ont Fart d'être de tous les mouye- 
ments sans être jamais hors du pouvoir ou de la 
faveur,- qui peuvent toujours changer de langage 
sans être accusés de versatilité, ne soient pas les 
premiers sur lesquels le chef de l'État ait tourné 
toute son attention pour les réduire doucement 
au repos de la vie domestique. On leur croit du 
talent; ils en ont pour les révolutions, nul doute 
à cela; pour le mensonge, cela est encore hors de 
doute; mais pour administrer une monarchie, ils 
ont trop de passions, de souvenirs. Ils ont perdu 
tant de gouvernements en gagnant toujours per- 
sonnellement quelque chose qu'ils n'appartien- 
dront jamais qu'à leurs intérêts, et ne seront mus 
de bonne foi que par leurs vieilles opinions. Ja- 
mais, on peut le prédire, on ne verra sous leur 
influence l'esprit monarchique bercer mollement 
les esprits; ils ont une activité brouillonne qu'ils 
communiquent à toute la nation, un amour de 
nouveauté , un enthousiasme de petites choses et 
de grands coups d'Etat, un besoin de faire et d'a- 
gir, une niaiserie scientifique et des préjugés qui 
ne sont pas dans l'ordre du gouvernement d'un 
seuL Ce qu'ils emploieront de petits moyens pour 
arriver à un résultat qui se préparait par la seule 
force des choses gâtera toujours les meilleures 
combinaisons. 

La preuve en est suffisamment acquise aujour- 

3 
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d'hui. J'annonce l'opinion détestable au-delà de 
ce qu'elle a jamais été, parce qu'elle était autrefois 
à la merci des raisonnements sur lesquels on ob- 
tient de l'influence quand on veut et quand on 
sait, au lieu qu'elle est dans ce moment, comme 
dans tous les gouvernements monarchiques , une 
sensation contre laquelle on ne peut rien si on 
ne sait la détourner. 11 faut que qudqu'un ait 
tort *. 

(i) M. Fouché fut choisi pour avoir tort. On supprima le 
ministère de la police; mais comme on ne supprima rien de ce 
qui rendait la police nécessaire, il fallut conserver le ministère et 
rappeler le ministre, pour avoir du moins Tunité. Mais, de la part 
de l'empereur, c'était peu connaître les hommes que de rappeler 
Fouché après Tavoir offensé; c*es€ cependant ce qu'il fit àewt 
fois. Fauché finît par le livrer' aux An|;laif9 au prix d'un minis- 
tère sous Louis XYIII. 



NOTE XXVIU. 



Août 1804. 



Depuis quelque temps les disposilioDs de l'es- 
prît public offrent si peu d'observations im- 
portantes à noter que je n'écrirais pas si je ne 
craignais de paraître négligent On avait vu dé- 
truire le ministère de la police générale avec 
plaisir, parce que l'instinct suffît pour apprendre, 
même à ceux qui ne pourraient pas remonter 
jusqu'aux causes, qu'un ministère de la police 
générale est dangereux pour la liberté publique, 
pour le repos de celui qui gouverne, et que, 
n'ayant que très peu de fonctions déterminées, 
ii doit tracasser dans tous les autres ministères 
pour se rendre * redoutable et nécessaire. On a 
vu recréer avec plaisir le ministère de la police 
générale , parce que chacun a senti que, dès qu'on 
restait dans les voies où ce ministère était entré 
avant sa suppression, l'unité dans cette partie 
valait beaucoup mieux que deux ou trois polices 
divisées, redoublant d'activité pour se faire valoir 
et faisant ressentir à tout le monde les eflets de 
leur rivalité et de leur agitation. 11 n'y à point de 
question simple en politique; on ne peut pas 
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dire : Faut-il ou ne faut-il pas un ministère de la 
police générale? Lorsqu'il y en a eu un , s'il a été 
quelque temps entre les mains d'un homme ha- 
bile , il aura si bien arrangé les choses qu'on sera 
persuadé qu'on ne peut se passer de lui. Or, 
M. Fouché est certainement un homme habile^ 
comme le sont tous les hommes de pouvoir qui 
ne pensent qu'à eux ; et s'il lut était possible de se 
séparer du passé, d'entrer de bonne foi dans des 
doctrines qui ne sont pas les siennes, de croire 
qu'il n'a pas besoin d'être assez fort pour se dé- 
fendre contre les vues ultérieures du gouverne- 
ment qui l'emploie , il est incontestable qu'il ren- 
drait de grands services, parce qu'il voit les 
choses d'assez haut et qu'il n'a point de niaiserie 
dans l'esprit. Mais il a deu$ prétentions qui me 
paraissent extrêmement dangereuses : la première, 
d'être rœll du gouvernement, ce qui mettrait à 
sa disposition le bras du gouvernement, c'est-à- 
dire du chef de l'Etat; la seconde, de tenir entre 
ses mains l'étendard du parti jacobin , afin de ré- 
pondre, dit-il, de toutes les démarches de ce 
parti. Il me semble que lorsqu'on tient l'étendard 
des jacobins, ce' qu'il y aurait de mieux à faire 
serait de le briser; mais ce n'est pas ainsi que doit 
l'entendre un ministre de la police. Il lui faut 
nécessairement des partis; s'il n'y en avait pas, 
il faudrait qu'il ep inventât ou qu'il convînt de 
son inutilité. M. Fouché est complètement revenu 
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de tout ce qui peut s'exécuter par le peuple; il 
a trop d'esprit pour li'avoir pas senti le danger 
de le faire ou de le laisser intervenir, pour 
quelque cause que ce soit; ainsi Temperèur peut 
avoir toute tranquillité à cet égard ; mais en même 
temps M. Fouché ne veut pas livrer et ne livrera 
jamais la Révolution. Tous les hommes de ce 
bord le sentent si bien qu'ils ne comptent qiie 
sur lui pour les protéger et pallier leurs fautes 
aux dépens des royalistes, ce qui est toujours 
possible à celui qui exerce ce ministère; car Vœil 
se ferme ou s'ouvre selon qu'il veut voir ou ne 
pas voir. Il ne faut donc pas s'étonner qiîe son 
retour à la police ait mis du calme dans le vieux 
parti dont il se vante de tenir 1 étendard. M. Fou- 
ché continue d'ailleurs de jouer avec succès le 
rôle qu'il avait adopté pendant son éloignement, 
en se présentant comme conciliateur ; et les roya- 
listes sont si faciles aux moindres séductions 
que je ne serais pas étonné de les voir se ranger 
parmi les clients de l'homme qu'ils ont regardé 
longtemps comme leur plus cruel ennemi. £n 
résultat, sa rentrée au ministère n'a jusqu'à ce 
moment produit que du bien; on lui doit l'amé- 
lioration qu'on remarque dans l'opinion publique, 
amélioration qui serait même plus sensible, si le 
Moniteur n'avait pris depuis quelque temps à 
tâche d'accuser l'esprit de Paris. Il est certame- 
ment étrange qu'un journal officiel se mette a 
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batailler contre l'esprit d'une ville, car on ne 
voit pas à quoi cela peut aboutir, si ce n*est à 
montrer que le chef de l'État n'est pas content; 
et quand cela est, il ne faut pas Tavouer publi- 
quement , puisque c*est donner triomphe sur soi 
à ceux qui veulent vous tourmenter, et entourer 
d'une importance réelle des bruits qui sans cela 
n'auraient pas de consistance. Voyons après tout 
ce que c'est que l'esprit de Paris. 

Dans tous les pays ou on veut du crédit public, 
du commerce, des sciences et des arls, c'est-à- 
dire dans presque toute l'Europe, l'esprit des 
capitales est républicain, non par principe ou 
par calcul, mais par la force même des choses. 
Paris était républicain bien avant la Révolution ; 
l'égalité la plus entière y régnait entre toutes les 
cksses; la noblesse, la finance, les liommes de 
mérite ou censés tels ne formaient qu'une société; 
le luxe, l'esprit, le scandale étaient les seuls 
moyens de s'y faire remarquer; on y rougissait de 
toute autre distinction; et l'opposition à la cour 
était généralement regardée comme une preuve 
d'indépendance et de grand caractère. Paris est 
encore de même aujourd'hui; à cet égard il res* 
semble à Londres, à Berlin, à toutes les capi- 
tales ; et ce n'est jamais dans l'entassement de 
sept à huit cent mille hommes agités de pro- 
jets, d'espérances, tourmentés par les plaisirs, 
l'ennui, la misère et le luxe, qu'il faut espérer 
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de trouver un esprit favorable à la slabililé et aux 
institutions dont la monarchie a besoin pour se 
soutenir. 

L'ancien gouvernement est tombe devant une 
fausse opinion publique , et cette fausse opinion 
s'était formée, fortifiée dans Paris bien avant de 
se répandre sur toute la France. Eu bonne poli- 
tique y je crois que c'est un grand tort de voir 
toute une nation dans la capitale; et puisque les 
prc^ès de ]& civilisation et les faux systèmes d'ad- 
miration ont formé ces grands entassements , on 
doit les surveiller, tendre à diminuer le nombre 
de ceux qui y résident sans aucun moyen d'exis- 
tence , parce qu'ils sont seuls véritablement dan- 
gereux; et du reste ne jamais laisser <H*oire qu'on 
regarde l'opinion d'une ville comme l'opinion 
d'une nation. Je le répète, l'esprit de Paris est de 
sa nature contraire à toutes les institutions mo«- 
narchiques; il est républicain avec des mœurs qui 
exigeraient la vei^e du despotisme, mélange bi- 
zarre dont la Révolution nous a montré les dangers 
et les résultats. 

Tout ce qu'il y avait de déréglé dans ^opinion 
en 17B9 existe encore aujourd'hui , excepté dans 
quelques téte^ sérieuses qui n'auront de long- 
temps une grande influence. C'est en vain que la 
police surveillera les livres nouveaux; les livres 
du dix-huitième siècle suffisent et suffiront encore 
longtemps au mouvement des passions, c est-a- 
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dire jusqu'à ce qu'une nouvelle philosophie so- 
ciale s'empare d'une nouvelle génération. 11 est 
peu de réimpressions d'anciens livres qui ne me 
soient adressées; en les parcourant , je suis tou- 
jours émerveillé de voir que tous ces écrits sont 
en réalité des libelles contre le système actuel du 
gouvernement : les uns attaquent la religion , les 
autres le pouvoir; ceux-ci les distinctions^ ceux-là 
les motifs d'obéissance ; partout l'autorité est 
présentée comme une tyrannie et la soumission 
comme un esclavage. L'administration n'y est pas 
plus ménagée; c'est toujours le grand système de 
laisser faire et de laisser passer, retourné dans 
tous les sens; point de douanes, point d'impôts 
indirects : en un mot, en politique, en morale, 
en finances, tous les livres du dix-huitième siècle 
sont une satire de ce qui existe, car ce qui existe 
est le possible, et les écrivains philosophes n'ont 
prêché que l'impossible. C'est cependant au mi- 
lieu de ces idées d'opposition, de ces idées qui 
ont séduit jusqu'à des rois, que tous les Français 
sont et seront élevés; c'est au milieu de ces 
principes incohérents qu'il faut recréer l'esprit 
de la monarchie. Cela n'ira point aussi aisément 
qu'on le croit, parce qu'on ne pense à surmonter 
i^haque résistance qu'à mesure qu'on la sent, sans 
s'occuper de chercher d'où vient qu'il y a un 
fonds général. de résistance qui se reproduit ^ans 
cesse et sous toutes les formes. 
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Je vais faire un aveu qui peut donner une juste 
idée de TefTet singulier que produisent les livres 
philosophiques : il m'arrive quelquefois , comme 
à tout le monde, de ne pas approuver toutes les 
mesures du gouvernement ou de l'administration; 
eh bien! quand je suis mécontent, malgré mon 
aversion innée pour les folies du dix-huitième 
siècle , je ne trouve pas les livres philosophiques 
de cette époque aussi (ous qu'a l'ordinaire; ces 
brillantes déclamations en faveur de la liberté, cet 
esprit d'opposition qui fait leur unique mérile, 
ne me paraissent plus aussi ridicules ; et j'ai , 
pour ainsi dire besoin d'un effort pour sentir 
tout ce qu'elles renferment de faux et de dange- 
reux. 

Qu'on juge d'après cela de l'impression que ces 
livres font sur les jeunes gens et de l'esprit gé- 
néral qu'ils entretiennent en France. On objectera 
que de vieux philosophes sont sincèrement atta- 
chés au gouvernement; oui, par leurs intérêts; 
mais le gouvernement peut-il donner à tous des 
intérêts personnels qui balancent l'effet des fausses 
opinions? Et pour en revenir à l'esprit de Paris, 
quel homme froid et observateur n'a pas remar- 
qué que, lorsqu'il y a beaucoup de places à don- 
ner et que toutes les espérances sont actives , on 
n'entend partout que l'éloge du gouvernemenl; 
les places sont-elles données , dix mUle espérances 
trompées chantent la palinodie et l'on n'entend 
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plus que (les murmures appuyés sur de faux rai- 
sonnements. 

En rendant justice à l'esprit de conciliation 
avec lequel M. Fouché est rentré à la police, 
je suis loin d'approuver sa commission pour la 
liberté de la presse ; c'est voir trop en petit ce qui 
aurait besoin d'être vu en grand. 11 y a longtemps 
que y dans mes Notes ^ j'avais parlé du rétablisse- 
ment d'une Intendance de librairie comme utile 
à ce commerce et comme bien plus utile encore 
à une bonne direction de l'esprit public. Cest 
surtout le moyen de surveiller les livres déjà an- 
ciens , les plus dangereux de tous y puisqu'ils font 
la satire la plus forte et la plus séduisante de ce 
qui existe y et qu'ils engagent jusqu'à l'amoûr- 
propre à se moquer de l'autorité. Par celte inten- 
dance^ sans effort et sans bruit , on arriverait peu 
à peu à dominer la librairie , à diminuer le nom- 
bre des anciens mauvais livres , en accordant des 
privilèges aux réimpressions coûteuses de ces 
mêmes livres, privilèges en vertu desquels on 
s'opposerait , sous prétexte de l'intérêt du com- 
merce, aux réimpressions à bas prix qui mettent 
tous ces dangereux ouvrages à la portée de la mul- 
titude. Des encouragements accordés à propos à 
d'utiles entreprises, quelques sacrifices d'argent 
avec lesquels on culbuterait aisément des entre- 
prises dangereuses, l'imprimerie et la librairie 
reformées en corporation, et le gouvernement 



pourrait recréer une morale publique sans qu'il 
fût question de censure, censure qu'on ne peut 
d'ailleurs exercer sur les livres déjà anciens; mais 
il est facile de les rendre rares , de les perdre dé 
réputation/ de dégoûter les libraires d'en tenter 
la réimpression , et cela toujours au nom de l'in- 
térêt du commerce 9 prestige avec lequel on est 
aujourd'hui Certain d'amener les esprits à tout 
approuver. 

Cette intendance de la librairie y coQime je la 
C€Hnprends/doit même présenter au chef de l'Etat 
un avantagequ'il n'est plus permis de négliger, et 
que la manie générale du bel-esprit a rendu né- 
cessaire. Je regarderais comme très utile que cha- 
que mois l'empereur reçût un rapport particulier 
sur les ouvrages qui s'tmpi'imeraient en France, 
rapport qui contiendrait une analyse rapide et 
bien faite de tout livre qui mériterait d'être connu, 
et un jugement sur son mérite , son danger ou son 
ntilité. Tous les ans l'empereur recevrait égale- 
ment une récapitulation de ces mêmes rapports, 
avec des observations sur Taôeueil fait par le pu* 
blic aux différente ouvrages, ce qui mettrait sans 
eesse le chef de }'£tat à même de connaître les vé- 
ritables progrès de l'esprit public et lui offrirait 
kl possibilité de donner à propos de ces récom- 
pensés qui flattent d'autant plus les hommes de 
lettres qu'elles' sont d'accord avec l'opinion du 
mojnent et semblent préjuger celle de la poslérilé. 
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Voici, je crois^ les seules conditions possibles 
aujourd'hui pour dominer ceux qui fout des li- 
vres , pour les bien connaître^ établir sur eux une 
surveillance qui n'ait rien d'inquisitorial , être 
plus que personne dans son royaume instruit des 
progrès ou de la décadence de la littérature morale 
et politique, et faire compter son jugement pour 
tout aux hommes qui, à l'abri des places impor- 
tantes qu'ils occupent dans l'Etat, impriment des 
folies, trop certains que la critique ordinaire n'ira 
point s'attaquer à eux. Mes idées vont plus loin 
que ce qu'on appelle la commission de la liberté 
de la presse j il est vrai qu'on peut créer une com- 
mission de ce genre à volonté, rien n'étant plus 
facile que de proclamer l'arbitraire; la difficulté 
est d'en savoir faire usage; une difficulté plus 
grande est de savoir à qui le confier; car cet ar- 
bitraire que tous les gouvernements regardent 
comme une ressource tourne aussi souvent contre 
eux que pour eux. On s'en passe en Angleterre; 
c'est ce qui fait qu'on ne peut s'y passer d'habi- 
leté; et lorsque j'entends parler pour la France 
d'uB gouvernement à l'instar de l'Angleterre, je 
me demande toujours si, en l'adoptant, on re- 
noncera en France à l'arbitraire ; si on n'y renonce 
pas, on n'aura pas le gouvernement anglais, c'est- 
à-dire Inhabileté de tout conduire légalement, du 
moins en apparence. 

Ces considérations générales m'ont écarté de 
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Fesprit public du moment qui n'est pas bon, mais 
qui est bien moins agité qu'il ne Tétait il y a un 
mois. Les mouvements de la Bourse pourraient 
faire croire que les dispositions peu amicales du 
continent produisent beaucoup d'effet à Paris; on 
se tromperait en jugeant la capitale par les agio- 
teurs , comme on se trompe en jugeant la France 
par Paris. On ne croit pas dans ce moment qu'il 
soit question d'une guerre continentale ; mais on 
est bien persuadé que^ si elle pouvait se rallumer, 
la France en aurait décidé les résultats avant même 
que les puissances étrangères fussent d'accord sur 
le but qu'elles se proposent. Si les puissances con- 
tinentales sont quelque jour dangereuses pour 
nous, c'est lorsqu'elles connaîtront la politique 
qu'elles doivent adopter, sans que l'Angleterre 
soit obligée de la leur apprendre; et à la manière 
dont les choses sont conduites en Europe, il me 
parait devoir se passer bien du temps avant que 
cette instruction se propage. Quelle étrange chose 
que le monde quand il a perdu sa routine! 



NOTE XXIX. 



Octobre 1804, 



U y a certainFement trop de bonté de la part de 
l'empereur à s'informer si j'ai quelque sujet de 
mécontentement^. Si j'en avais , ce ne pourrait 
être que par les vieux révolutionnaires; alors je 
n'oublierais pas que si j'ai promis vérité^ parce que 
c'est tout ce qui est eo moi , on m'a promis ga- 
rantie contre eux ^ parce que c'est tout ce dont j'ai 

(1) J'avaii é&é près de deux mois saos écrire. On trooTera par 
la Miîte des Notes à plus de deux mois de distance ; on ne doit 
pas en conclure que ce temps se soit écoulé sans communications, 
mais qu'il y a eu des communications verbales, des lettres pour 
des affaires particulières^ et même des Notes se rattachante des 
faits 9 des projets ou des circonstances qui ne se rapportaient à 
aucun intérêt général et m méritaient pas d*être conservées. J'a- 
jouterai que, ne pensant pas , en 181 7, qu'un jour je ferais im- 
primer cette correspondance , je ne pus refuser au docteur Stod- 
dart quelques Notes qu'il fit insérer dans nn journal anglais. Je 
ne regrette que celle relative à un article sur Tibère , de M. de 
Chateaubriand , imprimé dans le Mercure de France, et dont 
l'application faite à Bonaparte excita en lui une colère que je fus 
assez heureux par calmer, en m'appuyant sur^es considérations 
qu'on présente rarement aux pouvoirs qui se croient offensés, et 
qu'il comprit. 
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besoin, k cet égaitl je ne fléchirai jamais, je ne 
serai même jamais prudent, parce que je les mé- 
prise par habitude et que je ne les crains person- 
nellement que par occasioii. II m'est égal d'ap« 
peler monseigneur un homme à qui l'usage 
accorde ce titre ; je suis même content que l'usage 
ait prononcé , car les flatteurs l'appelleraient Dieu 
et les honnêtes gens ne sauraient comment l'ap- 
peler; aussi ne m'arrive-t-il jamais de manquer 
aux formes. Mais si je réfléchis , si j 'écris , si je 
cause y les formes n'empêchent pas le fond des 
choses^ et c'est le fond des choses qui déplaît à ces 
messieurs. J'en donnerai un exemple dans cette 
Note, après avoir rappelé, avec tout le respect 
possible, que si je suis qnelquefms longtemps 
sans écrire, ce n'est pas ma faute ; je ne pourrais 
dire moi*œéme comment cela arrive. Ou l'esprit 
n'est pas toujours porté à observer, ou les rap- 
ports entre l'opinion publique et le gouvernement 
n'offrent pas périodiqisement des «modifications 
assez sensibles pour qu'il y ait intérêt et instruc- 
tion à les saisir. 

Les dispositions de Topinion publique ont tou- 
jours été en s'améiiorant depuis ma dernière Note. 
L'ascendant de l'empereur sur l'Europe, ascen- 
dant €[ui s'accroit par les efforts tentés pour le 
détruire, est vivement senti par les Français. Il y 
a dans le mot gloire , comme dans tous les mots 
qui ont traversé les siècles avec honneur, quelque 
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chose de vrai et quelque chose d'idéal ^ par consé- 
quent de quoi satisfaire les hommes raisonnables 
et de quoi séduire les imaginations vives. En faut- 
il davantage pour entraîner les esprits ? On s'ac- 
coutume avec moins de peine à obéir à celui qui 
voit des souverains à sa cour^ et dont la politique 
remué les princes les plus élevés en puissance. 
Dès que le titre d'empereur, donné au chef du 
gouvernement français , est reconnu par des rois, 
de simples particuliers sentent qu'il y aurait de 
l'enfantillage à le repousser. « Je n'ai point deux 
a cent mille soldats à ma disposition , d est une 
objection vraie; et combien de gens les auraient 
qui ne sauraient qu'en faire? Chaque jour voit 
donc diminuer les petites oppositions qui suivent 
nécessairement les choses nouvelles et cessent na- 
turellement quand ces choses nouvelles, à force 
d'être reproduites, ont pour elles l'autorité de 
l'usage. Aux idées qui régnent aujourd'hui, il est 
facile de prévoir que la présence du Pape à Paris 
aura une grande influence sur l'effet du couron- 
nement. Si on ne tourmente pas Topinion pu- 
blique en mettant plus de zèle que d'adresse dans 
le soin de la former, on la verra d'elle-même se 
livrer à toutes les espérances. Règle générale, on 
ne lutte que contre les choses qui peuvent se dé- 
truire ; on cède à celles dont la durée parait éter- 
nelle ou on s'en éloigne ; personne ne va de sang- 
froid se briser contre. Si on se sert du Pape comme 
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d'un moyen 9 ce sera beaucoiipy et pourtant ce 
ne sera qu'un moyen; si on s'en sert comme 
d'une solution, ce sera une grande tentative. L'em- 
pereur ya donc prendre ici une résolution fort 
importante. Le Pape est uâe solution si la France 
est catholique; si la France est philosoplûque, ce 
n'est qu'un moyen; même en ne s'attachant qu'à 
l'effet du moment , il est hors de doute qu'il seia 
prodigieux- 

Les révolutionnaires et les philosophes redou- 
blent d'activité, ils jouent leur jeu; mais le hasard 
veut que je me trouve pour quelque chose dans 
celte partie; et je dois en parler parce qu'il est 
bon que l'empereur sache qu'on est inquiet de 
savoir si je joue en son nom ou au mien, et qu'on 
s'obstine à douter, quoique je dise partout parce 
que cela est vrai, que je ne joue que pour moi. 

J'ai toujours eu pour règle qu'il faut séparer le 
gouvernement de la Révolution, c'est-à-dire ac- 
cepter ce qu'il y a d'accompli dans les événepaents 
et condamner les principes. Tous mes écrits out 
été dirigés dans ce sens et on s'y était comme ac- 
coutumé. Cependant la police vient de faire sem- 
blant d'arrêter à la poste le Mercure du 6 octobre, 
pour un article fait par moi ; et , ce qui est assez 
singulier, publié la veille du jour où l'empereur a 
bien voulu me faire donner la certitude de la 
place que je lui avais demandée pour mon ami , 
ce qui prouve du moins que l'article ne m'a pas 
II. 4 
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bronillë de ce c6të« Je dis que la police a fait âeiti* 
blant de faire arrêter lé Mercure à la poste , parce 
qu'elle savait bien qu^il était parti lorsqu'elle a 
donné Tordre. C'était une tentative *. 

Est-il permis de faire imprimer de mauvais H* 
Vres et n'est-il pas permis de les réfuter? telle est 
la question. On dit qu'il ne faut pas de querelle, 
soit; mais un mauvais livre est une attaque contre 
la société; la querelle commence le jour de sa pu- 
blication; et si les révolutionnaires prétendent 
au bénéfice du repos, pourquoi attaquent- ils? 
C'était un mauvais livre que V Esprit de Mirabeau ^ 
et il ne m'a pas été difficile de le prouver. C'est 

(i) En acceptant les rapports que l'emperear a voulu établir 

entre lui et moi, j*ai continué à travailler dans ieà journaux 

commii une garantie pour ma réputation d'bonnéte homme ; il 

devenait ainsi impossible de faire admettre par qui que 4:e fût que 

j'écrivisse dans un sens pour le public et dans un sens opposé 

pour Tempereur; il aurait été le premier frappé de ce contraste, 

et un mépris bien mérité aurait mis un terme à cette correspon- 

dahce, Je ne voulais pas fompre à ce prix. tJne guerre venait de 

s'ouvrir entre Itt. Fouché et moi , par suite de la disgrâce qu^il 

avait épnntvée, et dont il nt pouvait ignorer que je fùsM l'auteur » 

le cabinet particulier de celui qui règne échappant rarement aut 

investigations du ministre de la police. En faisant tardivement 

arrêter le Mercure de France pour un article de moi, M. Fouché 

tâtait ma position et me décochait son manifeste. Cette guerre 

fut poussée de sa part jusqu'à ta fureur; les conséquences en 

rettnnbèrent une seconde fbis sur lui , saM qu'il y eût la moindre 

anttoosité dé ttia part , ainsi qu'on le verra. 
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de wàme uo bien piauvais livrq qi^ ^s Af^mçircf 
de M. H^lly^ ^opt Je coifiptef^repdu par moi ^ W- 
tiré Tat^ntiop de la police, Di^nç ippn article^ j'ë- 
tabli^aaîs conirpe vérités incidnl»8ta))]ei$ : ^"^ qq'il y 
a anarchie toutes les fois' que Topipion ignore qu 
est véritableiQent lautorité, et (|ue p^r coQséqueDt 
il y 2^ eu anarchie en France depuis 1 789; a° qu'une 
grande erreur des patriotes de 89 a été 4e croire 
que, dan$ une monarchie , un nQagi3tf*a|t quelcpu- 
que pût être quelque chose quapd le monarque 
n'était rien, puisque le respect de forme qui en- 
vironne Iesgen9 en pl^ce tient to^JQurs au respect 
accordé ^u chef de l'Etat; ^'^ qu'il esjt fidicule^ dc^ns 
une monarchie, de discuter qui est le premier du 
pouvoir civil ou du pouvoir militaire, puisqu'il 
il'y ^ p^s de/s pouvoirs crvils et des pouvoirs mili- 
taires, mais des autorités civiles et des ai|torité$ 
militaires , et qi|e le monarque, roi ou empereur, 
ét^nt chef suprême^ peut régler ^ volonté l<eur su- 
bordination selon les cirçQpstances, ]£nfin, en 
réfutant uq ouvrage plein d'a$i»ertions fi^us^ei^, 
j'ai développé quelque«rfjps desprin^ipç$ s,aqs ,le«- 
qjueU le gouyernement moi|arcbîque n'yçjLisJte^it 
que ^mme pne fictioq. J'^youerai, avec vf^ i^QP- 
lipmie ordinaire 9 qpe je ^vais biçp que Je^ Mé^ 
mçir^ de l\i.BaiUy étaient puhliés daps un mojtif 
général 4'ppposition , parce que c'<esjt l'usage \ nxais 
jïgpprais ^lors les motifs p^tipp^ef^s. 

Il V a ei) adeux : i** Dans b cérémonie du pou- 
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it)nnement, la préséance sera-t-eMe pour les foiMv 
lions militaires ou pour les fonctions civiles ? Il 
est clair que messieurs de la Révolution, qui sont 
fonctionnaires civils /craignent d'être mis en se- 
conde ligne 9 et qu'ils ont voulu savoir si mon 
opinion venait de plus haut. Les pauvres sires ! 
ils seront trop heureux d'accepter la place qu'on 
leur donnera ; et cela m'est fort égal à moi , qui 
ne leur donnerais pas plus la seconde que la pre- 
mière. Où la vanité va-t-ellese nicher? Que j'avais 
raison de prédire à l'empereur qu'il aurait à cet 
égard de beaux combats à soutenir* ! 

2* Quand l'empereur viendra à Paris , il faudra 
lui présenter les clefs de la vil\p ; et M. BailN, 
dans ses mémoires, se vante d'être le premier qui 
ait refusé de fléchir le genou en présentant au 
roi les clefs de la ville de Paris. Je n'avais pas non 
plus deviné cette analogie ; je n'y avais pas même 
pensé, tant je suis persuadé que l'empereur trou- 
vera , quand il le voudra, quelqu'un pour les lui 
présenter à plat ventre. Les fiertés de ce temps-ci 
ne sont pas fîères ; c'est pourquoi elles ^ mettent 
en commun, et font toujours une affaire de parti 
des choses particulières. J'avais blâmé M. Bailly 
de s'être mis en insurrection contre un usage éta- 
bli , parce qu'il n'en avait pas le droit ; qu'en 
voyant son magistrat manquer au respect dû au 
souverain , le peuple s'était cru le droit de garder 
son chapeau devant Louis XVI ; et j'en av^is con- 
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çtu avec raison ce que j'ai dit plus haut, savoir : 
qu'il y a folie de la part d'un magistrat à croire 
être quelque chose quand il réduit le monarque 
à n'être plus rien.. Tout se tient en politique f les 
usages en apparence les plus indifférents cachent 
une utilité réelle; ils sont les seules r^les de bien- 
séance du peuple. Sans doute on Ta senti en An- 
gleterre , puisque le cérémonial à l'égard du roi 
est resté ce qu'il était autrefois , quoique le pou- 
voir royal y ait subi de grandes modifications. Je 
présume qu'on n'était pa& âché non plus d'exci- 
ter quelques hommes du peuple à rester la tête 
couverte devant lePape, accoutumé à voir à Borne 
tous les genoux fléchir lorsqu'il passe. Qu'on se 
persuade bien que les révolutionnaires ne font 
rien sans motifs y et que toute leur habileté con* 
sîste à savoir intéresser le gouvernement dans le& 
choses même qu'ils font contre lui. 

Que disait-on en effet contre mon article ? Que 
Ifô partisans de la l^volution se réunissent fran- 
ehement au gouvernement impérial, qu'il ne Êiut 
pas exciter leurs regrets et leurs craintes^ et que je 
les ai trop peu ménagés. On a tort; je n'ai attaqué 
que les principes révolutionnaires , et cela à l'oc- 
casion d'un mauvais livre qui sera beaucoup lu à 
cause des diverses célébrités attachées au nom de 
l'auteur. Pourquoi troublent-ils la cendre des 
iBorls? S'il est permis de corrompre l'opinion, de 
prêcher la révolte par voluine, et s'iln'.y ade mal 
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(]ii'à opposer la raison aiiit exitavagaDces jugées 
par Févetieinent , il faudra répéitt ce (|u'on di- 
sait avant la Révolution , qu*etl Frànùè on en veut 
bien pltiû à Ceux «Jui soutient le tocsin qu'aux in- 
cetldiaires. Nous somàiôs un certain nombre d'é- 
crivains qiii faisons un drôle de ftiétier. H ne nous 
l'éVient que des inimitiés 4)ersonnelleà de nôtre 
aniodr pour la "vérité, et ce{)endant iidus tué pou- 
vons y rehôfacel'. Nous éOiiimes toujours «û op- 
poiiitiôn, et cependant noue hë nous oppoâô^d à 
rien ; seuido^ënt nous jUgeôns les ^ituation^ poli- 
tiques Corinne on jiige lès coups d'Un jéU qui a ses 
l^ê^les convenues, et <i'est ^n cela que nous $om- 
mè^ rit^pposé deâ révolutionnaires; car ces mes- 
^iiéUrs veulent toujours juger par des règles qui 
nie! sont pas ajiplicables. 

Hé Dtit eu eonslattll^ènt la prétention de linri* 
1er le pouvoir. En 1 789, ils l'ont tué au lieu de le 
UMiter , et il en eàt résulté réffrôjrëble tyrannie de 
Va Convention. Us voulaient limiteir le pouvoir 
pài" rétablissement de trois consuls; puis encore 
loi^ dû consulat à vie ; et dépendant ^ eui^ toujouts 
èfi placé , toujours limitant ^ nous voici arrivés au 
pàiii^M absolu. A quoi cela tient^iî, 6i ce n'6£»t à 
IM^hôfàncè où ib sont d'une gfaiide vérité politi- 
que qùè ïim aïiKtîK n'igndràièht pas ? On liiftil^ le 
{)6iiV6it ^r des institutions; qUfcîid on né lui op- 
pose ^Ue des dôèlrïnes incbmputibles avec ^on 
è^istèhc<r, on le tué s'il est faible, on le forcé à 
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exagérer ses moyens s'il est fort» Toute» les chan* 
ces de h Révolution se retrouvent dans l'un ou 
l'autre de ces résultats , et certainement nous som* 
mes à une époque où on n'enchaînera pas le pour- 
voir avec des maximes tirées de la Révolutîoa« Si 
ceux qui l'ont fiiite étaient de bonne foi, ils n'exir 
géraient pas qu'on sacrifiât à leur amoiir*propre 
les seules doctrines compatibles avec le gouver» 
iiement d'un seul^ et au lieu de lutter d'avance 
contre l'arrivée du Pape ^ ils diraient h l'empe- 
reur : 

(c Ceux qui veulent tout comme autrefois soiU 
« fous; ceux qui ne veulent rien comme autrefois 
« sont fous ; ceux qui veulent assembler des cbo* 
« ses contradictoires sont plus fous encore. Il faut 
« savoir flatter l'opinion dans les choses qui la ré* 
tc veillent^ ou ne pas la réveiller sur les choses 
« qu'on ne veut pas lui accorder. Garderons-nous 
« un calendrier républicain qui n'est plus bon 
1 aujourd'hui qu'à prouver qu'il y en a deux , 
u lorsque le Pape est attendu à Paris pour une oé«* 
« rémonie qui n'est pas du tout républicaine ? 
« Quelques faveurs accordées à la religion seraient 
« convenablement placées dans une circonstance 
« où les philosophe^méme en saisiraient le motif, 
« et des grâces distribuées sans considération de 
«parti n'annonceraient -elles pas une séparation 
K entre le passé e^ l'avenir ? C'est parce que vous 
« êtes plus fort que la Révolnlion qu'il fewt l'a- 
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« néantir dans ses principes ^ autrement elle se re- 
« veillerait à la première occasion favorable. Il est 
«c juste que nous puissions défendre nos person- 
« nés ; dès que nous nous sommes trouvés plus 
c( puissants que les lois, une autre destinée s'est 
(c ouverte pour nous; mais défendre nos person* 
tf nés ou défendre nos doctrines sont deux choses 
« différentes; et tout ce que nous demandons, 
tf c'est de ne pas permettre qu'on nous attaque 
a sans nécessité. » 

L'empereur répondrait : « Ne provoquez donc 
«pas, » et la paix serait faite entre les partis au- 
taiit qu 'il est possible de la faire ; mais tant qu'on 
imprimera de mauvais livres, on s'attirera de fâ- 
cheuses réponses. Il est vrai qu'il restera à ces 
messieu^rs la ressource des calomnies et l'accusa- 
tion banale, renouvelée en ce moment contre moi, 
de demander le rétablissement des jésuites. Il me 
semble que je ne suis pas assez béte pour deman- 
der à l'opinion publique le rétablissement d'une 
institution dans un pays qui a un gouvernement; 
et si je croyais possible et nécessaire le rétablis- 
sement de cet ordre, je sais bien à qui je m'adres- 
serais. J'avoue mon ignorance sur ce point: les 
jésuites ne sont pas de nion.temps; toute théo- 
cratie ne me parait plus du notre; la liberté des 
cultes ne peut plus être contestée ; un conquérant 
doit en faire profession. Voici toutes mes idées à 
l'improviste sur cet ordre; car je n'ai jamais été 
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conduit par aucune élude à m'en occuper, pas 
plus que des jansénistes. « 

Je reviens aux dispositions de l'opinion pu- 
blique, et je vais expliquer de la manière la plus 
positive pourquoi elle a été en opposition vio- 
lente, pourquoi elle revient. J'avoue qu'il m'en 
coûtera. 

11 y a une morale pour les particuliers , et cette 
morale ne transige pas; il peut y avoir pour les 
gouvernements une haute politique. Si ce qu'on 
appelle un coup d'état est nécessaire, le gouver- 
nement seul le sait et l'ose; c'est à ses risques et 
périls; mais l'éclat d'un coup d'état frappe les par^ 
ticuliers d'épouvante, leur morale s'alarme, la 
frayeur les éloigne ; ce résultat est inévitable ; il 
en a été de même dans tous les temps. Aucun 
homme gouvernant dans des circonstances diffi- 
ciles n'}&a échappé, et on ne doit pas s'en plaindre. 
Malheur à la nation où tous les individus seraient 
capables de calculer s'il est des circonstances et 
dans quelles circonstances la force ou l'adresse 
peut s'élever au-dessus delà justice; cette nation 
ne serait pas gouvernable. L'Italie a été dans cette 
position, et la naïveté de Machiavel est peut-être 
plus étonnante encore que son génie. Quel siècle 
que celui où on pouvait prétendre à Testime gé- 
nérale en faisant un tel ouvrage ! Il faut aux indi- 
vidus la probité de leur situation , et le gouverne- 
ment ne doit jamais en exiger le sacrifice , même 
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quand elle est mcMuentanëmenl contre lui. Je dit^ 
iiioiuentanëment, parce que la division entre l'o- 
pinion et le gouvernement a été la conséquence 
d'un fait^ et ce qui me ferait croire à moi ce fait 
sans nécessité 9 c'est qu'il n'a rien ôté, rien ajouté 
à <^ qui était positivement. Or^ il était incontes- 
table que la France ne voulait plus du pouvoir de 
plusieurs j ni de pouvoirs mis en élection et en 
délibérations; que tout père de famille veut finir 
ses jours tranquillement et jouir de> ses propriétés 
à l'abri de lois plus stables que celles de la Révo'- 
lution ; que les jeunes gens au contraire veulent: 
de l'activité; que. les royalistes ne conspiraient 
pas, et la preuve en est acquise incontestable- 
ment; en un mot, que tout le monde sent que 
nous avons assez offense l'Europe pour qu'il soii 
indispensable de ne rien perdre de nos moyens 
afin de conserver notre ascendant; par conséquent 
tout ce qui a produit le gouvernement impérial 
survit. Dès lors l'effet du temps a dû ramener les 
esprits ; la politesse des souverains qui viennent 
nous visiter et l'arrivée annoncée du Pape ont fait 
penser que tout se conciliait; peu à peu la France a 
repris cette sécurité étonnante qui la porte tou^ 
jours à croire que ce qui est passé est passé, et 
qu'il ne faut plus songer qu'à l'avenir. A vrai dire> 
c'est aussi l'esprit de l'Europe; j'entends de re^ 
gttrder le passé oomkiie passé ; car, pour l'avenir, 
personne n'y songe. 
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Depuis un mois U aurait été difticUe de attteir 
l'esprit public; il variait du jour au leadetuaiu, 
quelquefois du îtÉiàîin au soir, ou, pour mieux dire, 
il d'y avait pas d*o]^nion dominante. L'époque du 
couronnement avait agité les esprits. Pour dé- 
mêler rimpression qu'avait pu faire un ade 
aussi imprévu dans nos mceUrs^ il fallait un mo- 
ment de calme. Nous en jouissons maintenant; 
aussi peut^on risquer quelques réflexions sur le 
passé et quelques conjectures sur l'avenir. 

A Texception de quelques hommes qui ont asâft 
dé sens et d'études pour ne pas mépriser l'expé- 
rience des siècles, et qui se tiennent assez loin 
des événements pour n'en être pas entraînés, on 
peut dire que les Français roulent sans cesse entre 
deux systèmes contradictoires également nés dans 
le dix^huitième siècle, et qui ont pout auteurs 
J.-J. Rousseau et Voltaire. Autant ces deux écri- 
vains se détestaient, autant leutis élèves respectifs, 
tout en les réunissant dani^ leur admitalion, sont 
opposés entre eux dans leurs désira, dans leurs 
espérances et dans la manière d'expri*iêr leiu-s 
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sentiments. Les téte^ ai*dentes, les âmes vives et 
désintéressées^ les partisans du beau idéal en po- 
litique sont rangés sous les enseignes de J.-J. Rous- 
seau, et prennent le haut bout toutes les fois qu'il 
est question de république, d'égalité, de souverai- 
neté du peuple. C'est leur idée dominante; ils la 

• 

retournent dans tous les sens, essaient de la ratta- 
cher à tous les événements. Une révolution po- 
pulaire à la Chine ne leur serait pas indifférente. 
Comme tous les hommes qui ne sont sûrs ni de 
leurs doctrines ni de leur morale, ils sentent le 
besoin de se rassurer par le nombre des complices. 
Us ont employé jusqu'à l'illusion dont ils se ber- 
çaient eux-mêmes pour persuader aux autres que 
les concessions qu'ils faisaient à Bonaparte ne se- 
raient que passagères. S'ils consentaient à l'exalter, 
c'était à condition qu'il serait le fléau des rois, et 
que la monarchie ne prendrait racine ni dans les 
idées, ni dans les sentiments. Le couronnement 
les a déconcertés ; la présence du Pape leur est 
Siuspecte ; les formes anciennes leur inspirent de 
l'horreur; les expressions mon peuple, mon trône, 
les irritent d'autant plus qu'ils croyaient avoir 
trouvé dans leur égalité un moyen de perfectibi- 
lité pour l'espèce humaine: Il y a de la bonne foi 
dans quelques-uns de ces hommes. Placés trop 
bas pour avoir pu juger le monde, ils ne con- 
naissent la politique que par les livres, et, comme 
ils ne l'auraient jamais conque sans les livres, ils 
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oui une conviction que rien ne peut ébranler. Ces 
hommes ont dans le cœur un mécontentement 
d'autant plus vif qu'ils cherchent à le dissimuler; 
ils sont à la fois irrités et silencieux. 

Les élèves de Voltaire, au contraire, c'est-à-- 
dire toute la France sans mœurs , depuis le noble 
jusqu'au laquais, ne sont pas intérieurement mé« 
contents et sont très bavards. Accoutumés k ne 
rien respecter ; à tourner en dérision la religion , 
l'expérience et le pouvoir; k ne voir dans les évé- 
nements les plus importants que le côté qui prête 
à la moquerie, ils rient de tout, non par gattc, 
mais pour faire preuve d*esprit; ils se mettent en 
opposition avec le retour de l'ordre, non par 
haine, mais pour faire preuve d'indépendance. 
Certainement s'il est quelque chose de sérieux au 
monde , et par les souvenirs du passé et par les 
conséquences qui peuvent en résulter pour l'Eu- 
rope , c'est le spectacle auquel nous assistolis. Les 
rois n'ont pas deviné ce qu'était la Révolution 
française: ils ont reculé devant elle et se trouvent 
aujourd'hui trop heureux d'admettre dans leurs 
rangs celui qui se charge de la dominer. Quelles 
suites cela ne peut-il pas avoir! Il ne faut pas se le 
dissimuler, la force qu'il a fallu pour arriver là est 
peut-être plus menaçante que rassurante pour les 
rois ; mais quand le danger presse de toutes parts 
chacun court au plus prochain moyen de salut. 
Les élèves de Voltaire ne jettent pas tant de pen- 
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sées daps Tavenir; ils s'arrêtent aux apparences; 
de là ce déluge de calembourgs répétés, commen- 
tés , augmeptés dans tes rues comme dans les sa- 
lons. Cela me rappelle toujours les plaisanteries 
des ^ctes des Apôtr^s^ opposées au torrent de la 
Révolution^ sous le prétej^te qu'en France per- 
sonne ne résiste aq ridicule* Est-ce qu'il y a du 
ridicule quai^d il n'y a plus de mcBurs fixées? ]Le 
ridicule serait aujourd'hui un moyen de succès 
s'il aidait un homme à sortir de la foule. Qn se 
trompemit beaucoup eu voyant up mécontente- 
ment réel dans cç bavardage; i) n'annonce qu'une 
nation légère , si corrompue par une fausse philo- 
sophie et par des spectacles ignobles qu'elle a pu 
seule donner au monde l'exemple de tous les plai- 
sirs succédant sans transition à tous les massacres ; 
une nation débarrassée de Robespierre faisant 
chanter sa délivrance pai* des cabotins, au lieu de 
se précipiter dans les temples pour en remercier 
le dbeL ICe moni^nt a élé décisif pour robserva** 
teur. il a révélé tout ce qu'on pouvait faire à&s 
Français et jusqu'où peut tomber u^e nation qui 
n'a plus de doctrines, plus d'institution^, qui 
brise la tyrannie pour se livrer au plaisir, et ne 
veut du ppuvoir que ce qui peut l'amuser. Il en 
résuUe certainement que cette nation est facile à 
(conduin^ au jour le jour; maisque pour lui rendre 
des mopiiirs et de )a raison il faudrait un, gouver- 
uementqNio^treptreprendre^eticijein'explique. 
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Pour donner aux Français quelque diose de 
sérieux I il faudrait leur rendre une action sur 
leurs propres destinées ^ car il est remarquable 
que la légèreté qu'on nous reproche s'est déve» 
loppée depuis le ministère du cardinal de Rîclie- 
lîeu, et surtout depuis que le cardinal de Mazarin 
a introduit dans l'administration le même absolu 
que son prédécesseur avait introduit dans le* gou- 
vernement. Les Français ont été tenus trop loin 
de leurs intérêts; et c'est k ce motif plus qu'à tout 
autre qu'il faut attribuer la Êicîlité qu'ils ont de 
se laisser séduire par toutes les chifBères , et la fiK 
cilité tout aussi gprande de se moquer eux'^méraes 
de ce qui les a séduits. 

Mais si le moment n'est pas encore venu de 
rappeler les Français à la discussion de leurs in- 
térêts j parce qu'on ne les rappellerait probable- 
ment qu'à des discussions dangereuses , on leur 
devrait , et le pouvoir se devrait à lui-même de 
guider les opinions sur un plan suivi. Malheu*- 
reu sèment ceux qui se croient par leur plaœ en 
droit de diriger l'esprit public n'y entendent rien* 
La preuve la plus convaincante qu'on en puisse 
donner, c^est qu'ils n'ont nulle part plus de moyens 
d'influence qu'à Paris y et que nulle part Tesprit 
public n'est plus vari£i>le^ Je suis loin de soup*- 
çonner de ndauvaise volonté ceux qui ont cette 
grande entreprise; ils ne se trompent constam- 
ment que parce qu'ils veulent faire ce qa'il® *^« 
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savent pas. En effet, comment espérer que ceux 
qui, lorsqu'ils étaient les maîtres, tuaient par im- 
puissance d'amener les esprits à croire à la réalité 
de la république, devinent comment il faut s'y 
prendre pour faire croire à la possibilité de la mo- 
narchie. La manie marquante des Français est 
une grande affectation d'indépendance dans les 
idées I c'est l'unique résultat qu'ils ont tiré des li- 
vres philosophiques. D'après cette observation 
vraie, toutes les fois qu'ils aperçoivent l'intention 
de les faire penser, ils se cabrent; plus les jour-, 
naux sont remplis d'articles écrits dans le dessein 
visible de diriger l'opinion , plus il est facile de ' 
prévoir que l'opinion ira en sens contraire du 
but qu'on lui indique. L'habileté consisterait à 
Uer ridée qu'on veut propager à une idée déjà 
dominante; encore faudrait-il présenter cette idée 
sous des formes séduisantes et naturelles. C'est le 
naturel qui nous manque essentiellement aujour- 
d'hui ; on met de la déclamation partout et pour 
tout; on veut absolument pousser à l'admiration 
un peuple qui ne croit à rien; on le suppose con- 
tinuellement dans une crise d'enthousiasme qui 
tuerait en une heure quiconque en serait atteint. 
Tout cela est faux et d'autant plus faux, qu'on 
s'adresse à un peuple bien plus disposé à cher- 
cher dans les choses le côté plaisant que le côté 
sérieux. Il est temps de renoncer à cette mauvaise 
marche ; et s'il fallait une preuve de l'ascendant 
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qu'obtiennent Je naturel et la.siiDj^icîMf je la 
trouverais dans un fait récent. Il eçt permis, de 
dire la vérité qui plaît , qu^pd op ne d^uise pa^ 
celle qui n'a que le n>érite si incertain, de pouvoir 
être utile. 

11 est incontestable quQ les articles mis par ordre 
dan^ les journaux, leschansons, les pièces de théâ- 
tre, loin d'avoir séduit, avaient irrité les esprits, et 
qu'on s'obstinait dans les calembourgs de maniève 
à ôter la possibilité de prévoir quand cela fini- 
rait. Les choses ont commencé à changer à cet 
^ard, dans Paris, le soir même du jour où les 
présidents de Canton ont été présentés à l'empe-» 
reur. Ces gensr-là ont quelque chose de sérieux 
dans l'esprit; car ils sont propriétaires et ne de-* 
mandent rien qu'à n'être ni vexés ni dépouillés; 
par conséquent ils. on t. ia conscience de l'utililé 
d'un gouvernement. Les philosophes et les beaux- 
esprits. n^en. sont pas encore là. Les présidents de 
Canton se présentaient. à la cour avec une certaine 
crainte; Tinsolence des courtisans les avait dé- 
concertés, et ils s'étaient bien aperçu que des 
inessieurs,iout brodés aux dépens de qui de droîl, 
se moquaient de la gothicité de leur costume. Ce 
qu'il y a de certain du moins , c'est que leurs bas 
chinés, objets de la raillerie des» antichambres, 
leur appartiennent. La simplicité avec laquelle 
l'empereur leur a parlé les a d'autant plus frappés 
qu'ils ne s'y attendaient pas ; ils^sont sortis pleins 

H. - 5 
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d'admiration ^ parce qu'il les a entretenus des in- 
térêts de leurs provinces. En racontant naturelle- 
ment à leur tour l'efTet que cette audience a pro- 
duit sur eux , ils Tont communiqué. Qu'on mette 
à la place de cela de la déclamation, il n'y restera 
que ce qu'on y aura mis, des phrases. 

La présence de l'empereur à l'Hôtel-de-Ville a 
eu le même résultat. 11 a pu s'apercevoir que les 
bonoétes ^eqs ne poussent pas des cris de joie 
comme la populace , et que la haute bourgeoisie a 
assez ridée de sa dignité pour ne pas manquer 
aux convenances. Je guettais ce moment avec in- 
t ère ta, parce que }e pe Irouve rien de plus* indécent 
que de crier les louanges d'un homme sous son 
nez y et d'oublier <|oe> dès qu'on est admis dans^ 
les mêmes appartements que lui, on fait réelle- 
ment partie de sa société. On crie à la porte; on 
parle dans une chambre. En parlant ^ la plupart 
des (emmes^ eu montrant de raffabilité , par cqn- 
séqumit le désir de plaire, Tempereur a fait pour 
lui-même ce que tous les entrepreneurs de la 
direction d'esprit public n'avaient pu faire; et 
comme chacun est intéressé à raconter à son avan- 
tage l'attentiod qu'il s'est attirée, les paroles qu'il 
a obtenues , il en est résulté naturellement que 
les Parisiens ont eu autre chose à dire que des ca- 
lembourgs; tant il est vrai que l'opinion ne se 
gagne pas par des efforts , encore moins par des 
kçons. Que l'on compare maintenant l'effet ob- 



len» 9tt Um fies artides mi-officiels insérés dans 
les journaux : ce sont des cris de joie élancés de 
toutes les bouches^ etc., etc.; quesais-je? mille 
détails comme on les fait ordinairement , quel- 
quefois d'avance ^, et qui exciteraient de nouveau 
l'esprit caustique si tant de témoins oculaires ne 
propageaient 4ans la soeiété la vérité des choses , 
o'est-à-dire beaucoup de décence et de rései^e 
d'une part , de Tautre beaucoup de simplicité dans 
les paroles et asse? de facilité à accorder les grâces 
particulières qui ont été demandées. Cependant ^ 
grâce aux journaux ^ la première fois que Vemp&* 
reur s^arrétera dans une ville de province , ceux 
qui seront admis auprès de lui croiront qu'ils ne 
doivent pas attendre qu'il leur parle, et ils élan" 
seront des cris de j oie. 

Les Français, ainsi que je l'ai remarqué , vivant 
sur deux opinions égaiemept dangereuses. Tune 
formée par un éloquent écrivain qui a grandi 
toutes les petites choses, l'autre formée par un 
écrivain railleur qui s'est plu à dégrader tout ce 
qtii était grand, il faut s'écarter avec soin de l'une 

(x) Trè$ «ouf eot Jea Articles d«« joomaiix qui req4«iit oompCe 
de la joie qu'4 viootrée le peqplê duoâ une eérérnooie, c|aos une 
fête publique, font faits d'avance; et peut-être , pour nous cor- 
riger de la manie du faux enthousiasme , itianie à laquelle il se- 
rait d'autant plus raisonnable de renoncer qu'elle ne trompe per- 
sonne y suffirait-il d'imprimer un recueil des articles de ce genre 
faits à des époifues diff^e&tes. 
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et de l'autre route , pour refaire l'ôpiâion pubU* 
que et en revenir comme au vieux temps à la sim- 
plicité et au sérieux. Pour croire à l'avenir , la 
France n'attend peut-être que le moment où tout 
lui prouvera que le gouvernement et ceux qui 
l'entourent n'ont plus eux-mêmes de doute, à cet 
égard. Mais comment croira-t-elle qu'on soit sans 
inquiétude quand elle verra , trois jours après le 
couronnement, un journal s'amuser à prouver la 
légitimité de la famille impériale, et les autres jour- 
naux obligés de copier cet article dont le moindre 
défaut était l'inutilité? Quand on est couronné, il 
me semble qu'il n'y a plus rien à prouver et qu'il 
faut s'en tenir au fait; car si on va discuter le 
droit, le moins qu'on puisse attendre c'est de 
trouver quelqu'un qui réponde : a 11 est bien tard.» 
Les Français diraient volontiers : « Croyez et nous 
croirons; ne discutez plus afin que nous cessions 
de discuter. » Si on comprenait bien tout ce qui 
est renfermé dans ces mots, le calme entrerait 
bientôt dans les esprits. 

C'est ce calme qu'il faut nous rendre. On a trop 
conservé de la Révolution le désir de faire inter- 
venir l'opinion publique dans tout; aussi les es- 
prits restent-ils dans cette disposition où il semble 
qu'on puisse chaque matin apprendre quelque 
nouvelle ; où on croit, quand il n'y a pas de nou- 
velles, qu'on cache quelque chose. Cette disposi- 
tion est détestable après de longs troubles civils; 
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elle est fausse dans le genre de gou vernemeiU que 
nous avons; car puisque les corps délibëranls ne 
délibèrent que pour la forme, sur quels errements 
la France se formerait-elle un jugement? Tofii 
Etat a des intérêts intérieurs et des intérêts exté- 
rieurs; pour les intérieurs il suffit d'être citoyen 
de son pays pour s'en occuper à raison de ce 
qu'on en espère et de ce qu'on en craint relati- 
vement à FEtat et à soi; pour les intérêts ei té- 
rieurs, tels que les projets d'agrandissement, les 
dispositions des puissances étrangères, en vain 
on essaiera de donner à une monarchie la même 
activité qu'à une république. Si on l'obtient , on 
n'aura obtenu qu'une contradiction, puisque» 
même dans les monarchies où le peuple participe 
à son gouvernement par des corps délibérants , )a 
paix et la guerre ont toujours été remis à ce que 
depuis TÂssemblée constituante on appelle le pou- 
voir exécutif. La grandeur du territoire, la com- 
plication des vues , la nécessité même de ne pas 
rendre les guerres trop nationales pour qu'elles ne 
soient pas des guerres de destruction, ont porté 
les nations les plus jalouses de leurs libertés à s'en 
rapporter à cet égard au chef de l'Etat ; et lorsque 
sur de pareils sujets il croit devoir s'adresser à 
l'opinion publique, il ne lui doit qu'un exposé des 
faits. C'est donc aller contre la nature du gouver- 
nement qu'on a rétabli que de tenir toujours les 
esprits' en irritation contre telle ou telle puis- 
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s^nce étrangère, fi 4e vouloir leur asseoiimettt 
sur des objets qui ne sont pas soumis à leurs dé^ 
libëralions. On n'excitera que des passions, et, etk 
vérité, oe n'est pas là le Revoir desgouyernenieiita. 
Autant vaudrait rester en république. 

Revenons au vrai et laissons l'opinion se for-, 
mer par les faits ; qu'importe qu'elle erre sur queln 
ques détails! Si on s'amuse à réfuter certains 
bruUS) ne sera-t-on pas disposée croire que tous 
ceux qu'on ne réfute pas sont fondés ? Si on pré*, 
tend répondre à toutes les niaiseries qui passent 
par la tête de^ désœuvrés, à quelle besogne ne se 
condamne-t-on pas? £t qui peut garantir à celui 
qui gouverne qu'on ne l'occupera pas sans cesse 
de bruits plus ou moins répandus, parce qu'ils 
intéressent un parti, tandis qu'on lui cacberaceu]^ 
qu'il 6erait de son intérêt personnel de connaître?- 
Otez les temps de troubles civils où l'agitation 
générale empêche la vérité de prendre l'empire 
qui lui appartient, et soyez persuadé qu'il y a dans 
les peuples un instinct qui ne les trompe pas; on 
ne leur fera pas croire k la grandeur de celui qui 
n'a pas de force , à la bonté de celui qui sacrifie 
tout à lui-même, à la sincérité de celui qui n'est 
pas franc; et c'est; toujours par la conduite de ce-, 
lui qui gouverne que se Corme la véritable opi- 
nion sur son compte. Qu'on étudie avec soin les 
louanges qu'on peut regarder comme officielles i 
Qn verra qu'elles ne portent jamais que sur la pré*. 



]>SC6MBRC 1804. 7f 

ilention dominante du prince qu'on loue. Et de 
quoi loue-t-on officiellement l'empereur? de ce 
qu'il est fort, de ce qu'il est actif, de ce qu'il est 
jbabile en politique et hardi aux combats. Il me 
semble qu'il ne faut pas de grands mots pour dire 
.cela , et qu'il n'en serait pas autre chose quand 
on ne le dirait pas. Avec des déclamations on gâte 
même la vérité , on la rend insupportable auiL 
gens sensés. Plus d'exagé^atiop ; c'est un moyeu 
.démocratique. 

J'appuie sur ces réflexions parce que , si je sais 
pressentir l'opinion , die fera plus en faveur des 
habitudes Ëivorables au gouvernement d*UQ seul, 
si on l'abandonne à ses propres mouvements, que 
si on se charge 4e la diriger en détail. En voici 
une preuve. Dans une société composée de gens 
qui approchent Je 0ouyern0ment^ et qui ne vivant 
que de places données par ie gouvernement y il 
n'est pas rare qu'on fasse le procès à un livre en 
disant que celui qui l'a écrit a été payé par le gou^ 
Memement. Les hommes en place eu^- mêmes 
trouvent donc mauvais qu^on vende son talent, 
ses opinions ; et des lors que doit penser la France 
de ce trafic? Sans doute il ne faut pas que le pour 
voir s'abandonne ; mais tant qu'il ne trouvera pas 
des hommes de mérite , ayant une réputation et 
signant leurs ouvrages, tout l'argent qu'il dépen- 
sera sera de l'argent perdu. Or, les hommes de 
mérite ne se livrent jamais sans réserve , parce 



qu'ils ne veulent répondre que de ce qulls ap- 
prouvent. C'est ainsi qu'en Angleterre un écrivain 
ministériel reste aussi Hbre qu'un écrivain de 
l'opposition ,• et c'est faute de comprendre cette 
marche qu'on veut en France s'emparer de l'opi- 
nion publique sans avoir jamais aucune garantie 
de l'opinion personnelle de ceux qu'on emploie à 
la former. On fait faire des chansons et des pièces 
de théâtre, on met des articles dans les jour- 
naux; il y a dans tout cela si peu de fond et de 
conviction que personne ne s'étonnerait de voir 
les mêmes écrivains faire des chansons, des pièces 
de théâtre et des articles dans un sens contraire, 
si la mode y était , tant il est vrai que le public 
qui juge ne voit que des. manouvriers dans tous 
ces faiseurs d'esprit public ^ ! 

Il faut aller au fond des choses , lutter contre 
les préjugés philosophiques, préjugés qui ont fini 
par effrayer le roi de Prusse Frédéric, malgré ses 
préventions en faveur des philosophes; c'est là 
l'affaire réelle d'une direction de l'opinion pu- 
blique. Jamais il n'y aura d'esprit de famille, d'es- 
prit national, de conviction religieuse, tant qu'on 
ne parviendra pas à déconcerter une philosophie 
qui a rompu tous les liens, prêché l'indépen- 
dance dans tous les genres, et tourné toutes les 

(iJuCela s*est vu plusieurs fois sous des gouvernements diffé- 
rents y et personne ne s'en est étonné; 
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têtes vers un beau idéal politique dont le résultat 
ne peut être que révolution ^ despotisme | et en 
définitif barbarie. Si l'empereur connaissait le ré- 
gime de la plupart des maisons d'éducation il fré- 
mirait. Nous sommes faibles dans tout ce qui con- 
stitue une nation , excepté, en gloire militaire. Si 
on consulte l'histoire, on voit qu'il n'en faut pas 
davantage pour créer un Etat ou pour perdre un 
Etat ; cette force n'est donc qu'un moyen , et l'a- 
venir tient à l'application qu'on en fera. Il y a 
longtemps^en France, qu'on prend le moyen pour 
la fin et les mots pour les choses. Je vais peut- 
être proférer un grand blasphème, mais je sou- 
tiens qu'il ne peut y avoir de gouvernement fort 
chez une nation moralement faible, et que par 
conséquent il est toujours de l'intérêt de celui qui 
gouverne d'employer son pouvoir à rétablir la 
force morale. Tout ce qui n'est pas cela n'est que 
proviscMre. 

Âpres nos malheurs , c'est quelque chose que 
ce provisoire, et nous l'avons aujourd'hui dans 
un degré à faire concevoir quelques espérances. 
C'est parce qu'on le sent généralement que l'esprit 
public revient au gouvernement. Cet esprit est 
meilleur qu'il n'avait été depuis longtemps et tend 
à s'améliorer. 
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Depuis ma dernière Note, nous avons fait des 
progrès sensibles sous les rapports du c|Jme qui 
convient à l'esprit de la monarchie, calme qui ne 
peut naitre que de la confiance qu'inspire le gou- 
vernement dans un pays où rien ne repose plus 
sur des habitudes. On cesse de discuter les pre- 
miers intérêts de l'Etat '; on attend et on espère. 
Pour peu que cela continue, on renoncera aux 
tracasseries politiques et au% conjectures aven? 
turées. Tout le monde y gagnerait. Rien n'est 
plus nuisible que les petites oppositions; elle) 
n'arrêtent pas le pouvoir, même lorsqu'il a tort, 
et le seul eiTet qu'elles produisent est d'établir 
entre le chef du gouvernement et les gouvernés 
fdes dispositions haineuses qui augmentent le 
mal qui les a provoquées. On a cru un moment 
<]ue la guerre allait éclater ; on a paru le craindre ; 
je ne sais pas pourquoi. Excepté les gens qui font 
avec les événements publics des calculs d'argent, 

m 

personne ne pouvait avoir d'intérêt à montrer 
de pareilles appréhensions. Aujourd'hui on semr 
ble compter davantage sur la durée de la paix. 
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Dans Tun ou Taiitre cas , il est bon (Tabandon- 
nar l'opinion a elle-même; il fiiut que les Français 
s'accoutument à croire la guerre toujours proban 
ble, à spéculer indépendamment de cette croyance, 
parce que, dix années encore, la guerre sera tou-; 
jours menaçante, indépendamment même du ca- 
ractère des souverains. L'Europe est dans une si- 
tuation ÊiusSe; les petits Etats touchent à leur 
fin; la France est poussée comme malgré elle à 
s'étendre au dehors pour rendre les dissensions 
intérieures moins dangereuses, et la sûreté de 
TÀngleterre tient {dus que jamais à enti*etenir les 
guerres continentales. De ces dispositions naî- 
tront nécessairement des changements qui ne 
s'accomplirotit pas sans l'appareil de la force, 
quand même plusieurs pourraient s'efTectuer sans 
combat. Les rois de l'Europe sont si faibles, si di- 
visés pour de petits intérêts , et surtout si peu 
prévoyants que , depuis notre révolution, on les a 
toujours vus de dix années en arrière de l'esprit 
qui convenait à leur salut. Comme ils n'ont pas 
changé et que tout aujourd'hui est conduit dans 
notre patrie par la volonté d'un seul, la force de 
la diplomatie française pourrait suffire pour ac-ï 
complir des projets qui ne seraient que raison- 
nables ; et, si on s'en tient là, les hostilités pour* 
raient longtemps paraître imminentes sans ce^ 
pendant éclater, il faut donc que la France s'ao\ 
coutume à ne pas s'efirayer des bruits de guerre ;^ 
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le sileDiCe officiel du gouvernement sera toujours 
le plu& sûr moyen de la maintenir dans cette dis- 
position où elle est entrée d'elle-même. Ce qui 
me parait le plus remarquable en ce moment 
c'est de voir que les révolutionnaires ont pris lar 
place de nous autres pauvres royalistes en 1790; 
ils parlent de puissances étrangères avec une em- 
phase ridicule et affectent des craintes plus ridi- 
cules encore. Malgré tout ce qu'on dit du patrio- 
tisme, serait-il donc dans la nature des partis 
que le plus faible se ftt toujours fort des combi- 
naisons et des armées du dehors? A ne considérer 
les partis que SQUS ce rapport , les révolutionnai- 
res composent incontestablement le parti battu, 
car ils sont les seuls qui fondent sur des hosti- 
lités possibles l'espoir de changements qu'ils ne 
cesseront de désirer. 

Dix années d'expérience ont corrigé de cette 
manie les. royalistes d'opinion ; d'ailleurs ils sont 
dans une position si bonne, comparée aux épo- 
ques précédentes, qu'ils n'ont à demander à l'a- 
venir que la consolidation de ce qui est. 

Une grande affaire qui n'occupe pas le peuple, 
mais qui agite beaucoup la société gouvernement 
taie , militaire et administrative , est la création 
d'ukie noblesse. On en parle comme d'un projet 
fort avancé. Pour moi, dans tout ce que j'ai en- 
tendu dire jusqu'à présent, j'ai entrevu des dis- 
tinctions et une mesure fiscale qui serait appli- 
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Huée aux titres accordés , mais je n'ai rien \u qui 
ressemblât à ce qu'on pourrait appeler une no- 
blesse. Voici mes idées à cet égard : 

« On est noble dans son pays toutes lés Foiâ 
a qu'on peut consacrer sa personne et ses soins à 
« l'Etat sans en exiger de salaire. » 

Cette idée ne paraîtra pas neuve à Tempereur ; 
je m'en suis servi dans un article sur la Suisse , 
fait pour le Mercure^ et que, par ses ordres, on a 
depuis inséré dans le Moniteur^ Plus on réflécbit 
sur ce principe, plus on sent qu'il renferme ie fond 
de toute noblesse dans les républiques comme 
dans les monarchies, dans tous les siècles et'danè 
tous les pays. Il y a dans la noblesse une grande 
utilité politique et un beau idéal ; le beau idéal tient 
à l'antiquité et frappe l'imagination ; mais quand 
il reste seul^ comme dans la décadence de la mo- 
narchie française, la noblesse ne paratt plus qu'une 
vanité qui excite autant de clameurs qu'il y a! d'au- 
tres vanités en état de se produire. L'utilité de la 
noblesse dans une monarchie consiste à assurer 
la liberté compatible avec cette forme de gouver- 
nement, liberté qui repose sur l'indépendance 
de fortune sans laquelle il n'y a d'indépendance 
dans les caractères, d'élévation durable dans lès 
sentiments que par exception . 

Mais quand une ancienne noblesse est morte 
parce que tous les services publics ont fini par 
être soldés; lorsqu'elle a succombé devant le sys- 
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tème fiscal, promoteur inflexible de l^ég^lité; lors- 
que la société est arrivée au point où une législa- 
tion générale suffit au maiutîen de tous les inté^- 
rets, peut-on recréer une noblesse sans briser l'u* 
nité de la législation? S'il faut des lois particuliè-^ 
respour les nobles , n'en faudra-t-il pas bientôt 
pour le clei^é ? et que deviendra alors l'unie des 
codes qui sont une des gloires de rea]pereur?Un 
Ordre ou des Ordres ne dema&deront-ils pas des 
tribunaux à part pour prononcer sur des intérêts 
en dehors de l'intérêt général ? 

S'il ne s'agissait que de titres^ de distinctions, et 
non de droits personnels et héréditaires, le gou- 
yerneoient pourrait en créer autant qu'il le vou« 
drait; mais des titres, des distinctions ne sont 
que des faveurs. Quant à la noblesse , l'opinion 
du peuple ne la doniie pas, elle la vend ; c'est-à- 
dire que le public ne reconnaît l'utilité des privi-' 
léges qu'autant qu'on y attache des devoirs dont 
le premier est de servir TÉtat sans mçttre ses ser- 
vices à pri;( d'argent. 

Une autre difficulté se présenterait à mesure 
qu'on aborderait sérieusement l'idée de former 
des classifications. Si on peut obtenir la noblesse 
par des services rendus à l'État, il doit y avoir des 
situations, des fautes qui la fassent perdre. Qui se- 
rait juge dans cette circonstance ? et si les titres 
de noblesse étaient fondés sur la propriété terri- 
toriale, pourrait-on vendre le gage et conserver le 
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f itre, ain9i que cela se faisait sous l^anclen régime? 
Dans le cas contraire, la propriété se trouverait sous^ 
traite aux créanciers, ce qui pourrait devenir un 
grave inconvénient à une époque où la propriété 
territoriale tend de jour en jour à devenir indus- 
trielle, par conséquent mobile , afin d'amortir les 
conséquences des guerres que nous pouvons avoir 
longtemps avec l'Angleterre. . 

Comme la noblesse s'est créée partout à la 
suite de circonstances dominantes et non par 
des combinaisons I^islati ves, on éprouve de gran- 
des difficultés à en faire autrement que par sou- 
venirs, ël les souvenirs l'interpréteront bientôt 
même contre la législation la plus formelle. Qu^il 
faudrait de temps, de soins consacrés à l'intérieur, 
pour arriver à une solution à cet égard ! Et pour- 
tant, il faut guérir la France d'une maladie rui- 
neuse qui ne cédera que devant des institutions 
habilement calculées. Tout le monde aujourd'hui 
veut vivre du trésor public. La bureaumanie est 
poussée si loin qu'on ne se tromperait pas en af- 
firmant qu'une préfecture de premier ordre compte 
autant de commis qu'en avait M. de Louvois, mi- 
nistre de la guerre sous un roi qui fit trop long- 
temps la guerre. On a multiplié sans fin les for- 
malités et les paperasses de l'administration de- 
puis qu'on n'est plus autorisé à compter sur la 
probité; et toutes ces formalités, tous ces registres 
forment une confusion dans laquelle les habiles 
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ne trouvent que mieux à Caiire leur compte. Per- 
sonne ne livre son indépendance sans en exiger 
la compensation, et quand le gouvernement est 
chargé de cette compensation, il se ruine. Remar- 
que vraie. Le nombre des places soldées a aug- 
menté en France à mesure que les institutions fa- 
vorables à la liberté s'étejgnaient au profit du 
pouvoir royal, et le pouvoir royal est tombé sous 
le poids des places soldées , cause, permanente de 
la ruine des finances. Maintenant on paie des sé- 
nateurs, des législateurs, des tribuns; on solde 
tout ; les plus nobles fonctions ne sont plus que 
des métiers ; on ne s'inquiète d'une place que par 
son produit; et cependant (on Ta dit bien avant 
moi) il y a des métiers qu'on ne peut faire pour 
de l'argent. Quelle différence pourrait-on trouver 
entre un bourreau et un juge au criminel soldé? 
Pour de l'argent, ils tuent également au nom de 
la loi; et le bourreau est des deux celui dont la 
conscience doit être le plus en repos^ car du moins 
il est sûr de ne pas se tromper. L'institution du 
jury semble devoir parer à ce grand inconvénient ; 
mais elle est si mal combinée jusqu'à présent qu'il 
est encore douteux qu'elle s'unisse à nos moeurs. 
Dans le cas contraire, il q'y aurait donc que des 
juges votant la mort à tant par an. Cela répugne 
à toutes les idées morales et généreuses. 

Je vais plus loin. La destruction de toute no- 
blesse, c'est-à-dire de tout service consacré gra* 
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tuitement à l'État ^ a tellement renversé Tordre 
naturel des choses que c'est le pauvre aujourd'hui 
qui sert pour rien et le riche qui se fait payer. 
Depuis l'ëtablissement de la conscription^ ce n'est 
plus par le prix d'un engagement qu'on devient 
soldat; tous lès Français le sont en naissant; le 
pauvre seul l'est inévitablement. Son prêt peut-il 
être régardé comme la solde de ses combats et le 
prix, de son sang? non , sans doute. Le soldat est 
donc véritablement noble aujourd'hui ; il sert 
pour rien. S'il y a nécessité à ce que les choses 
soient ainsi , puisque ce n'est plus qu'à ces con- 
ditions qu'on forme des armées, n'y a-t-il pas né- 
cessité de même à diminuer les frais énormes de 
l'administration en y appelant les hommes qui 
ont de la fortune, et qui auront acquis à leurs dé* 
pens les connaissances suffisantes? Il n'y aurait 
pas de pays où les sentiments deviendraient irré- 
sistiblement plus vils que celui où l'on ne vou- 
drait s'enrichir que pour être riche , puisqu'alors 
on le voudrait indépendamment des conditions. 
Tout se lie en politique ; les places ont été amo- 
vibles quand le Directoire se renouvelait annuel- 
lement par cinquième ; plusieurs sont devenues 
stables quand le gouvernement a été reconnu à 
vie. Aujourd'hui que le prihcipfè de l'hérédité du 
trône se relève dans les esprits, on sent le besoin , 
d'offrir aux familles les moyens de se perpétuer , 
et l'opinion publique se prononce sans réfléchir 
lî. 6 
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sur lefi difficuUés ; les difficultés ne la regarder pas ; 
c'est Taflaire du gouvernementquîaamenéleAdio* 
ses où elles sont. Tout œ qu'on peut affirmer^ c'est 
que les privilèges ne se justifieront dans Tavenir 
qu'autan t qu'ils reposerantsur des obligations dont 
raooompliasemenltoumeraau profit de tous. Avec 
dea classifications liées à des devoirs , il sera plus 
fucile de re&ire des merars et de les maintenir 
meilleure^y tout se conduisant en France par imi* 
tation. La corruption ne a'est glissée dans la bour- 
geoisie qu'après avoir miné la noblesse. 

D'après la manière passionnée dont les intéres- 
sés parlent sur cet objet , il est facile de deviner 
qu'une cour composée de militaires et de fonc* 
tioonaires publics ne suffit pas, et que, dans les 
rapporta qui s'établissent avec les puissances de 
TEurope par les ambassadeurs H les étrangers 
féodalement titrés, on veut se mettre de niveau ; 
ce peut être une nécessité d'étiquette, néeeasilé 
ausai iaqiérîeuse que bien d'autres une fois qu'on 
est entré dans le système dea préséances; aussi 
n'inaiiiterai-je que sur trois points: i* ne paa con- 
fondre le« distinctions avec la nobleaiei la no<* 
blesse doit être dans l'État, ou eUe n'est rien ) lea 
di$tinctions dépendent du caprice de celui qui 
gouvet ne, et de l'opinion qui a bien aussi ses oa* 
pricea) a"* ne reconnaître noble que celui qui peut 
se eomiwver au service public sans demander un 
salaire; ce qui n'exclut pas les dédommageaient s, 
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maift les restreint sans imposer des privations; 
3* no voir de liberté possible dans la monarchie 
qu'autant que ceux qui font partie de la haute 
administration possèdent une fortune assez grande 
pour oser avoir une opinion y sans qu on puisse 
les accuser d'être factieux. Ainsi noblesse , for- 
tune et liberté sont des conséquences qui s'unis- 
sent dans le système monarchique. Et , dans tout 
cela encore y il n'y aurait pas d'aristocratie dans 
la véritable acception du mot, l'aristocratie étant 
la noblesse constituée pour avoir action dans 
le gouvernement. C'est un pouvoir qui règne 
seul dans certaines républiques, qui r^ne avec 
ou contre le monarque dans certaines monarchies. 
Mais comme cela se fait par le temps et non par 
la volonté d'un homme, il est absolument inutile 
de traiter ce chapitre. 

Dans ^impossibilité de trouver une conclusion 
à cette Note, je la terminerai en rappelant un 
souvenir. Dans un entretien avec le premier con- 
sul sur le même objet , il me dit : a Ne pourrait- 
on pas porter sur des corps politiques la no- 
blesse qui n'était autrefois que dans les individus?» 
Nous avions d'abord parlé d'idéologie, et je lui 
répondis que, quoiqu'il n'en At aucun cas, il me 
semblait que l'idée qu'il venait d'émettre en ap- 
prochait beaucoup. Après un moment de silence, 
l'empereur répliqua : « Lorsqu'un gouvernement 
est faible , il ne doit pas faire d'essais ; quelque- 
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fois le moindre essai pouvant le perdre ; lorsqu'un 
gouvernement est fort, il peut essayer; cela ne 
l'empêche pas de marcher* » Le gouvernement 
de l'empereur étant incontestahlement plus fort 
que le gouvernement du premier consul, Tempe- 
reur peut essayer à volonté. 
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Il a'y a rien à dire sur l'esprit public dans ses 
rapports avec le gouvernemenl. Les Français pa- 
raissent consentir à ignorer «ce que la politique 
ne )>erinejt pas de leur confier , et le voyage en 
Hitalie, dont les conséquences dans l'avenir peuvent 
avoir une si haute puortée, est à peine j^gardé 
comme un événement. Cela ne doit point étonner. 
Plus une démarche politique est grande, et moins 
elle peut 4tre. comprise par la multitude. Dans les 
républiques méme^ rien n'esl mystérieux comme 
la politique extérieure- 

Des propositions &ites par Tempereur au roi 
• d'Angleterre avant de fixer le sort de T Italie et de 
la Hollande, on a voulu engager les esprits à croire 
que le gouvernement français aurait modifié ses 
projets sur ces deux pays, si le cabinet de Saint- 
James avait consenti à modérer son système de 
domination sur les mers. Cette idée, qui a réussi, 
présentant l'empereur comme disposé à soumettre 
ses intérêts de gloire aux intérêts généraux de 
l'Europe, et l'Angleterre comme ne voulant rien 
«éder des droits qu'elle a usurpés, prouvera 
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qu'elle ne veut faire aucun sacrifice au repos du 
continent. Cela n'est pas hors de vérité, et par 
conséquent ne s'éloigne en rien de ce que la po- 
litique autorise à mettre en avant pour gagner 
l'opinion des peuples. Ce n'est ni de la force de 
notre état militaire, ni de l'habileté de notre 
diplomatie qu'on doute en ce moment; à cet 
égard, la confiance est sans bornes, et c'est s'ex- 
poser au ridicule dans la société que de se hasar- 
der à faire des conjectures sur les combinaisons 
extérieures. On n'a de doute que sur le terme où 
il sera possible à l'Europe de se reposer. 

Cette Note ne contiendrait rien qui fût digne 
d'attention si je pouvais ignorer que les plus 
petits détails d'administration et de police ne pa^ 
raissent pas indifférents à l'empereur. J'appdlerai 
donc ses regards sur trois objets importants, 
quoiqu'à des d^rés inégaux : i* les livres classi- 
ques; a* le peu de sûreté des rues de Paris; 3* les 
vols nombreux et même les assassinats en plein 
jour qui se commettent dans cette ville : la pro- 
gression en devient effrayante. 

Sur les libres classiques. 

L'unité dans l'instruction , et par suite dans les 
idées générales, avait fait sentir la nécessité de 
livres classiques rédigés dans de bons principes. 
Cette mesure a été ordonnée parce qu'aie était 
dans les intentions de l'einpereur; mais elle a été 
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si mal exéeulée qu'autant vaudrait qu'on ne s'en 
fût pas occupé. Au lieu de feire des éditions dans 
un intérêt général , on n'a vu qu'une faveur à ac- 
corder à ceux qu on châtierait du travail plus ou 
moins littéraire de ces éditions ; et cela a été con- 
duit si ttie^uinement qu'il n'y aura pas même, 
pour les coopérateursy la plus légère partie du 
bénéfice dont on espérait les gratiâer. C'est une 
affaire si bien manquée que le public en oubliera 
jusqu'à l'intention^ en supposant qu'il s'en soil 
aperçu. Aussi n'y aumît-il âticua avantage à. 
recoffimencer en ce momem , même avec la certi^ 
tude de faire mieux. Le temps viendra où il sera 
indispensable de recréer un système général d^é* 
ducation publique ; il feut pour cela de la tran- 
quillité , de la réflexion;: il faut suvtout que la. 
France en exprime le besoin^ en jugeant k cet 
égard le passé pour ne pas se tromper sut ce qui 
est vrai, nécessaire et possible aujourd'hui. 

L'éducation ne peut être maintenant ni lout-à"^ 
fait dans la famille, ni tout-à-fait dans des insti-* 
tutions publiques; elle est en très grande partie 
dans la société imtière. C'est une preuve sans ré- 
plique du bieo général fait par les corps ensei* 
gBafits qiû se aont succédés el combattus depuis 
ia première création d'une Université en France. 
On ne conçoit plus aujourd'^hui comment FUoi- 
versîté de Paris, dès les premiers temps de sa 
création , est devenue une puissance qui souvent 
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troublait l'État, et devant laquelle se dourbait 
quelquefois le pouvoir royal. La raison eu est 
cependant facile à saisir. C'est qu'alors toute 
science, en prenant ce mot dans sa plus large ac- 
ception , se trouvait coalisée dans ce vaste et uni- 
que établissement, et que rien n'est plus puissant 
que ce qui élève et séduit les esprits en apportant 
des lumières nouvelles. Les rois eux-mêmes n'é* 
chappent pas à cette séduction. Qui aurait com- 
battu les prétentions de l'Université, dont elle 
s'était fait des privilèges, quand il n'y avait aucun 
talent, aucune passion de savoir hors de l'Univer- 
sité? En disséminant dans toutes les situations 
sociales la science ( le mot toujours pris dans sa 
plus large acception), l'Université a perdu sa force 
de coaction , et la société y a gagné ce que chacun 
a acquis d'instruction individuellement. On peut 
dire des Universités qu'elles se sont amoindries 
de tout le bien qu'elles ont fait. 

Sur le peu de sûreté dans les rues de Paris. 

L'événement arrivé à labbé Sicard , et le même 
quelques jours après à M. Thibeaudeau , ont ré* 
vêlé ce que la police chercherait vainement à 
cacher : la multiplicité des accidents de ce genre. 
Je ne crierai ni contre le luxe, ni contre les voi<- 
tures qui vonti dans Paris du pas dont on dispu- 
tait aux jeux olympiques le prix de la course; je 
sais ce que valent les déclamations. Mais je vais à 
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pied par. goût , et j'ai le coup dœil assez prompt. 
Vingt fois j'ai sauvé des femmes, des enfants,. des 
vieillards de la vélocité des chevaux , et cela m'a 
conduit à remarquer que la police de voirie a 
entièrement oublié son métier. On avait mis le 
long des maisons, dans Paris, des bornes dont la 
destination était d'offrir un refuge aux piétons; 
depuis dix ans , pour avoir plus d'élégance, les 
. boutiques s'avancent dans les rues; et, de rivalité 
en rivalité, le devant des boutiques prend tant 
de terrain qu'il y a des rues entières (et ce sont 
les plus fréquentées) où les bornes sont entière- 
ment cachées sous les vitraux des boutiques. 11 
n'y a pas longtemps que, dans la rue de Richelieu, 
j'ai remarqué un homme qui , pendant une mi- 
nute, vit une voiture venir sur lui; il reculait tou- 
jours et ne put éviter d'être froissé. Point de 
bornes pour se mettre à l'abri; sans l'adresse du 
cocher, il était tué en toute connaissance de 
cause. 

L'empereur parait moins pressé d'élever des 
monuments que de débrouiller Paris, qui n'est 
plus en rapport avec sa population. et ses.habi* 
tudes; on le remarque, et on lui en sait gré. 
Lorsqu'il fait ouvrir de nouvelles communica- 
tions, élargir les voies qui n'en restent pas moins 
bien étroites, il ne doit pas souffrir qu'on, per- 
mette aux marchands, de les rétrécir à leur profit; 
et, en attendant qu'on trouve mieux, il est indis- 
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peiMiMe de protéger fmstiUttion des bornes^ Lon- 
dres a M le boiibeiir d'être brûlée, ee qui a pei^ 
mis d'en ftiire, non la plus bdle des capUales, 
mais la jrfos ktfgeeaMit percée, la plus commode 
pour la dt^ulation des toitures et des piétons. 
Nous ne souhaitons pas le même bonheur à Parie; 
nous ne demandons qu*une police de voirie qui 
Atsse son devoir. 

Sur les vols nombreux gui se commettent à Paris. 

Je puis affirmer le mal; il surpasse tout ce qu'on 
pourrait dire ; mais je manque des connaissances 
qui seraient indispensables pour indiqtier le re- 
mède; aussi me bornerai-je à appeler l'attention 
de Vempereur. Lorsqu'il a remplacé, ou, pour 
mieux dire, renvoyé le Directoire, les diligences, 
les malle-postes ne marchaient encore dans plu- 
sieurs provinces qu'avec une escorte; il a voulu 
que les grandes routes fussent sûres, elles le sont 
devenues; je suis -persuadé que s'il voulait que 
l'intérieur des maisons de Paris retrouvât son 
ancienne sécurité, cette sécurité renaîtrait Inen*- 
tôt. Il me semble qu'il y a quelque chose de faux 
dans le système de la police; et, si j'étais plus 
tranchant, je dirais que les grandes routes sont 
devenues sûres parce qu'aucun employé de la 
pcJice ne gagnait aux vols sur les grandes roules , 
tandis qu*ils augmentent à Paris par la raison 
contraire. Pour diminuer la baitliesse de cetle 
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assertion, je çker«î «o passage de La Bruyérey 
[feassage curieux^ et qui prouve que le mal date de 
loiD. 

« Si on me neonlait qu'M s'esi limite autrefois 
« un <fe ces flugisCrats créés pour poursoiTre les 
cToIeurs et les eKtermifier (M. Grandinaison , 
c grand-^prévôt)) qui les eiMiiaissait tous depuis 
« longtemps de nom et de visage ^ savait leurs 
« vols, j'entends Tespèce, le nombre et la qualité , 
« pénétrait si avant dans toutes ces profondeurs, 
« et était si initié dans tous ces affreux m;ystères , 
« qu'il sut rendre à un homme «n crédit an bijou 
« qu'on lai avait pris dans la foule eu sortir d'une 
« assemblée^ et dont il était sur le point de faire 
« de l'édat; que le paiiement intervint dans cette 
« affinre et fit le procès k cet officier, je regar- 
« derais cet événement coaiine Tune des choses 
Ci dont l'histott^ se gImi^, ei à qui le temp^ ^le 
« toute croyance. Comment donc pourrais -je 
« croire qu'on doive présumer , par des faits ré> 
K cents, connus et drMnstanciés, qu'une conni- 
« venœ si peroiciettse dure encore, atitUe ait 
« mAne tourné enjeu «pmssi en eouimmepB 

Depuis La Bruyère, le j^i a terriblement aug- 
menté, et la coutume a jeté des racines si pf^ 
fondes qu'elles «sinent k société et le pouvoir. H 
paraîtra toujours extraordinaire que la police 
saoke les délaiis les plus secrets d'un vol et que 
ccUe science n'aille pas plus loin. Depuis M: de 
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Sarlioes , la grande prétenlipo delà police a été de 
paraître tout .savoir; il est bon que la canaille mt 
cette croyance 9 quoique rexpérience prouve que 
la police ne sait jamais rien d'important que par 
hasard ; mais si cette croyance ne seit pas à arrêter 
les crimes 9 j,e n'en vois piis l'utilité, et il serait 
facile d'en indiquer le danger. On tolère les escrocs 
pour qu'ils dénoncent les voleurs , et les voleurs 
pour qu'ils dénoncent les assassins; il y a dans 
cette organisation des grades et plus de ckèsifica- 
tions que je n'en connais. Gela me parait admi * 
rable, si l'escroc a assez de probité pour ne pas 
s'assQcier. au voleur quand il y voit plus de béné^ 
fice qu'à le dénoncer ; si le voleur est assez con- 
sciencieux pour ne pas agir de même avec l'as- 
sassin qu£|,nd il a reçu la confidence de ses projets 
et que les chances lui paraissent favorables.^ Au- 
trement où est la garantie de la police ? Au com- 
mencement de nos troubles civils où a-t-on trouvé 
tant d'assassins, d'incendiaires, d'hommes se li- 
vrant à tous les crimes à tant par jour, si ce n'est 
dans l'armée de la police? Je l'ai dit; je n'ai pas 
assez de connaissances positives pour avoir un 
avis sur ce sujet , mais j'affirme . que l'eflroi est 
dans Paris. Le gouverdement, à qui nous devons 
la sûreté des routes, doit vouloir nous donner aussi 
la sûreté de nos maisons. La citation du passage 
de .La Bruyère prouve que jîattaque un mal iix>p 
ancien pour avoir Tintention d'eu faire un repro«- 
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che nouveau ; mais s'il çst des ahua qu'on- ne puisse 
justifier par leur antiquité, ce sont assurément 
ceux dont les inconvénients s'accroissent avec le 
temps. Les voleurs, vivent réellement dans une 
trop grande sécurité ; il laut-la troubler pour le 
repos des honnêtes gens. 

J'ai peut-être eu tort de rassembler trois choses 
qui n'ont point de rapport pour les élever jusqu'à 
la hauteur d'une Note. Il faut pourtant trouver 
quelquefois place pour les détails dans un temps 
où celui qui gouverne multiplie ses partisans en 
se montrant occupé de tout. Lorsque nous lisons 
les contes orientaux , rien ne nous plait comme 
de voir les califes courant les aventures sous un 
d^uisement, et apparaissant à volonté dans toute 
leur puissance pour rendre la justice sur des faits 
dont ils ont personnellement acquis la connais- 
sance. Pourquoi cela nous plalt-il? Parce que la 
justice est le premier besoin de la société , et que 
dans les pays qui n'ont pas de liberté , où un seul 
est tout et peut tout, le moment où l'injustice 
puissante est accablée par la seule présence du 
maître a quelque chose de touchant et de dra- 
matique. Par suite de la Révolution , la France 
est sans institution et sans habitude; elle n'a 
plus de garantie que dans le pouvoir. Il faut 
donc que te pouvoir soit présent à tous les es- 
prits jusqu'à ce qu'il ait recréé des institutions, 
et que ces institutions aient force de lois. Malheu- 
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reusemeniy cela daniande plut d» iemps que Dmu 
n'en a accordé à chaque homme; ce n'est pas un 
molif pour $e décourager. La poatérité ^ fort équi* 
taUe ^ }u|a lot d^eb des nations non pas seulement 
sur 4^ quUla ont fait ^ mab aussi sur les obstacles 
qu'ils ont rencontrés dans les câroonstanoes ou ils 
se trouviMiit pbeés. 
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Plus la puisisance du gouyernmiient a'affermii » 
plus Tesprit fiiirorable à h monarchie vue cooso* 
lide ; car si Ira hommes sont faciles k sa laisser 
entraîner par des nouveaubte» ils soat encore 
plus enclins au repos , et pour leur foire trouver 
bon le sort doqt ils jouissent il suffit souvent 
d^ëloigner d'eux la possibilité d'en changer; akm 
chacun s'arrange de sa position f, et Ton vcÂt dis* 
paraître cette inquiétude , ces espérances vagues 
M daiigereuses pour les nations et pliia terribles 
souvent pour l'individu que le n^bew même. 
Un malaise sans cause» un défaut sans motif oiit 
autant contribué à la Révolution que des méeon* 
tentemeuts fondé», aujourd'hui la France jouit 
avec fierté de sa gloire i tout le secret de Tavenir 
consiste donc à lui faire aimer le gouvernement 
qui lui a rendu le sentiment de sa force. 

J'ai déjà eu occasion de le dire : on n'aime la 
monarchie que par raison , par la conviction de 
son utilité, car elle s'élève contre toutes les ambi 
tions; ce qu'on appelle république , au contraire , 
ouvre la carrière à toutes les prétentions et con- 
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viendra toujours sous ce rapport aux horomes 
passionnés. Il ne faut pas d'efforts pour nous faire 
chérir l'indépendance ^ il en faut pour nous ac- 
coutumer à la subordination. D'après cette vérité 
d'expérience il semblerait que le système monar- 
chique dût sans cesse être en danger ; mais il 
porte en lui un moyen de conservation qu'on n'a 
point assez remarqué; c'est qu'il n'est jamais at- 
taqué spontanément par le peuple j et qu'il ne 
peut tomber que sous les coups d'hommes mar- 
quants dans la société^. 

La république ne s'est pas établie à Rome par 
le peuple 9 mais par le sénat qui la méditait depuis 
Romulusy et qui employa jusqu'à la violence pour 
y accoutumer les plébéiens. Les républiques de la 
Grèce ont également été fondées par des hommes 
hors de la classe commune. Les révolutions si 
nombreuses de TAnglet erre sont toutes nées dans 
le parti aristocratique , même celle qui a com- 
mencé par conduire Charles P" à l'échafaud, et 
s'est terminée 9 sous Jacques II /par un change- 
ment de dynastie. La même application peut être 

(1) Dans les petites républiques anciennes il n'était ni rare ni 
difficile que le gouvernement fût renversé et chassé du territoire 
avec son parti. La monarchie de la Restauration est la première 
qui ait élé renversée en trois jours et mise hors du royaume par 
un mouvement populaire qui n'a trouvé des chefs qu'après avoir 
vaincu. Beau sujet d'étude et de réflexions sur les conséquences 
de ce qu'on appelle la centralisation ! 
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faite à k Révolution française; les hommes les 
plus éminenis par leurs connaissances et par leur 
esprit avaient brisé le trône avant que le peuple 
intervint dans ce grand drame, et il a fallu Taccou- 
tumer à la révolte pour lui faire comprendre qu'il 
voulait une révolution. En général on peut dii*e 
du peuple qu'il s'agite , mai$ qu'il ne fait pas de 
changements dans l'État; c'est pour cela qu'il est 
si important de distinguer Yesprit de révolte de 
Y esprit révolutionnaire. A mesure que le peuple a 
été éloigné des délibérations , qu'il a été rendu à 
ses anciennes habitudes y nous avons perdu l'es- 
prit de révolte; mais le gouvernement doit tra- 
vailler sans cesse à corriger l'esprit révolution- 
naire. Nous sommes encore pleins de cet esprit-là; 
il fait la fortune des livres ; il est défendu avec 
chaleur par un parti nombreux; il domine chez 
la plupart des hommes en place ; et on ne serait 
pas embarrassé de citer nombre de personnages 
marqiiants chez qui l'attachement sincère pour 
l'empereur n'a pu aller jusqu'à l'intime conviction 
de la bonté du gouvernement monarchique, con- 
sidéré dans les conditions qui lui sont inhérentes. 
De là naissent les deux partis qu'on remarque 
aujourd'hui en France, et parmi lesquels ou peut 
claisser tous ceux qui ont ou qui se croient capa- 
bles d'avoir une opinion. Les uns, ayant marqué 
dans la Révolution , veulent concilier les opinions 
qui ont renversé la monarchie avec le rétablisse- 
II. 7 
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nient du gotivei^neiiieot d*ii0 «Ml; ih sdfit pote» 
ses a Mité contradiction par lent conduite pasitfë, 
par leurs idées âpëcolati ve^ et par le^ àtania§ea per« 
sonnels doué ils jouissent sous Tautorité dé Vettsp^ 
revLTf avantages auxquels ils tiennent aveè rafaoo^ 
On peut dire de ces gens-là qu'ils ont un espHt rë^ 
volutionnàire auquel ils ne Veulent pas i^enonoer, 
quoiqu'ils ne sachent qu'eii faire; et, pour s'ar* 
ranger avec leur conscience^ ilâ adresseùt à celui 
qui gouverne des éloges qu'ils refusent au genre 
de gouvernement qu'il a rétabli. Par un vieux reste 
de leur petichànt pour la Révolution ^ ils sont pltis 
disposés à soutenir le despotisme qîi'à voir laf li- 
berté dans lé gouvernement d'un seul; car ils 
n'oÉit jamaiâ conçu et ne concevront jamais la K-^ 
berté que dans lai république. Les hommes de 
cette opinion , qui n'occupent aucune place^ sont 
plus tranchàrits) ils o'adraettent pas de coneilia- 
tion entre la liberté et Tau tôrité, entre la religion 
et la philosophie^ entre le mieux idéal et le mieux 
possible; ils restent tout entiers tels qu'ils se sont 
toujours montrés 9 et n'osent faire un parti sépare 
de leurs anciens collègues pour ne pas se donner 
à eux-mêmes la mesure de leur faiblesse. Céiit à 
cette raison qu'il faut attribuer l'union d'opinion 
qui subsiste entre des hommes dont la position 
est absolument différente. Ils s'accordent égale- 
ment pour resattler le parti royaliste comme très 
dangereux, afin d'avoir un prétexte plausible pour 



le haïr, et cette haine est encore on motif pour 
eux de ne pas se dÎTÎaer. Ces honaioes-làt el le 
nombre en est grand , ebtrelienneïit l'esprit réyc^ 
liiUoiinaire , q^u'il ne faut pas confondre avec Tes- 
prit de révolte ; et, ce qui ne peut étonner quico0^ 
que a la tnoindre connaissance du cœur hdmain, 
ils ont des partisans parmi ces royalistes qui ont 
f«i dans les dangers de la monarchie et qui sont 
rentrés après dix années de malheurs avec le plus 
violent aflKMir pour les mêmes doctrines aux- 
quelles ils ont dû et leur avilissement et h perte 
de leur fortune. 

L'autre parti a l'esprit de la monarchie , y tient 
par la conviction de sa bonté, de sa supériorité, 
et semble abandonner au fondateur de l'empire 
le soin de faire aimer l'homme, parce que l'amour 
pour celui qui règne n'est qu'un accident dans le 
^tème monarchique, et que ce sentiment dé- 
pend entièrement de la conduite du monarque. 
Les hommes qui forment ce parti (si l'on peut 
donner le. nom de parti à l'accord d'opinions qui 
exi^e entre des individus qui ne se voient pas) 
sont convaincus que l'esprit de la monarchie est 
un esprit de raison , et que par conséquent il s'é* 
teint à mesure qu'on laisse introduire dans l'État 
de fausses doctrines, une fausse littérature, une 
fausse philosophie , et qu'ainsi la durée de ce sys- 
tème politique repose essentiellement , non sur un 
borame, mais sur des principes et des institu- 
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lions. Combattre les mauvaises doctrines , mettre 
à la portée de tous les motifs de préférence et les 
conséquences de l'unité de gouvernement , accou- 
tumer de nouveau au joug salutaire de l'autorité , 
réveiller dans le peuple ce respect du pouvoir 
sans lequel il ne peut y avoir qu'anarchie et des- 
potisme, tel est leur but. On pourrait dire qu'ils 
y marchent sans intérêt personnel , si le désir de 
faire triompher ses opinions n'était pas pour tout 
homme , et pour les écrivains spécialement , le pre- 
mier de tous les intérêts. 

Quand on gouverne , on sait combien peu il y 
a d'individus qui pensent par eux-mêmes, et alors 
combien il serait facile de mettre Topinion du côté 
du gouvernement. La Révolution nous a prouvé 
que l'on détrônait les rois sans les haïr; car à 
coup sur ceux qui ont causé le plus de mal à 
Louis XYI ne le haïssaient pas; mais ils n'avaient 
plus la conviction de la bonté du gouvernement 
d'un seul, des institutions et de l'esprit qui le 
soutiennent. C'est sous ce rapport que je consi- 
dère jusqu'à quel point est petit le nombre des 
gens qui pensent par eux-mêmes et influent sur 
l'opinion publique. Parmi tous les hommes imbus 
aujourd'hui de la philosophie du dix-huitième 
siècle , il n'y en a pas un capable d'inventer une 
sottise nouvelle et de la mettre en crédit; on ne 
fait que rabâcher ce que les philosophes de cette 
époque avaient présenté de mille façons et répété 
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jusqu'à satiété. Dans le parti opposé , je doute 
qu'on trouvât dix hommes en état de donner de 
nouvelles raisons d'ainsler la monarchie ou défaire 
valoir les anciens motifs de préférence pour ce 
gouvernement de manière à produire une sensa- 
tion profonde; les autres répètent ou commentent 
plus ou moins heureusement. On l'avait remar** 
que bien avant moi, la littérature traîne à sa suite 
une foule d'écrivains pressés du besoin d'ensei- 
gner au public ce qu'ils ont appris ia veille. C'est 
ainsi que les plus grands intérêts de la société, 
bien ou mal entendus, bien ou mal expliqués, de* 
viennent le patrimoine des romanciers qui. tra-^ 
vaillent pour les laquais et les cuisinières^ et l'o- 
pinion publique, formée ou gâtée originairement 
par un petit nombre d'individus , finit par tomr 
ber à la merci des gens qui ne se doutent seule- 
ment pas des conséquences attachées aux idées 
qu'ils propagent. 

La littérature française est à peu près renfer« 
mée maintenant dans les journaux ; c'est là que 
les deux partis dont j'ai parlé ont établi leur lutle. 
Quand l'empereur est à Paris , ces deux partis 
jouissent d'une égale liberté ; quand l'empereur 
est absent, l'équilibre est rompu; la crainte est 
mise dans le parti qui a le plus de succès auprès 
de l'opinion par le parti qui compte le plus 
d'hommes en place. On dit hautement qu'il se 
prépare des changements dans le régime des jour» 



naux : je crois donc devoir traiter ce qui les con* 
cerne, tant pour les choses accomplies que pour les 
choses à fidre. A cet égard, j'ai les connaissances su^ 
fisantes^et je ne dirai rien dont je n'aie la certitude. 
Le premier des journaux pour le succès et le 
talent est le Journal des Débais. Jusqu'à la Kivo^ 
Inlion , les feuilles éphémères se bomaieni: à ren-> 
dre compte du prix du foin et de la padlle , du 
lever et dû coucher du soleil et autres choses de 
cette importance ; à quelques articles de specta-» 
des près , rien ne méritait d'être lu. La haute lit- 
térature et la philosophie s'étaient cantonnées 
dans les livres et n'étaient pas tombées plus bas 
que tes journaux de quinzaine ou de mois. La 
Révolution nous ayant donné le besoin d'une 
sensation quotidienne , et ses excès contre la ci'» 
vilisation ayant mis à découvert les fondements 
de la société, il s'est trouvé à la fms des hommes 
en état d'écrire tous les jours quelque chose de 
profond ou de piquant, et toute une dation dispo- 
sée à les lire avec curiosité ; de là la supériorité 
que les journaux quotidiens ont prisé sur les joui** 
naux par quinzaine ou par mois, et conséquem-* 
ment le g^and succès du Journal des Débats. Ge 
succès a effrayé les partisans de la pfailos<q[>hie. Ne 
voulant pas s'avouer que l'opinion était contre 
eux, ils otit mis la vogue d'un journal ânti^philo'- 
sophique sur le compte du royalisme , et ils ont 
poussé le délire jusqu'à vouloir placer Geoffroi 
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dans la oDnafMralkMi de Georges. Sous un gouver» 
aeiiMnt nhr(AilkMiB|iiM il eut suoeombé; éous 
le ïïègae de Teiapefeur l'aœu&alion esâ tombée 
fmr sa seule absurdité. Geoffiroi est rbomme du 
monde le plus cniptif ; un irieux professeur n'est 
pas oUigé d'&Tcw du courage ; ainsi la peur au- 
rait suffi pour le r^idre prudent. Il aime la tran- 
quillité dont il y jouit et l'existence pécuniaire 
qu'il a su se créer. 

Le Journal des Débats j bien ou mal protégé par 
ceux qui se Élisaient un produit de cette protec- 
tion, s'est souteiMi malgré les accusations du parti 
révolutionnaire, et pbilosopliique; on pounait 
douter aujourd'hui s'il, se soutiendra contre le 
parti des hommes en place mus par la cupidités 
Un journal qui rapporte {dus de deux oent mille 
francs a fait ouvrir de grands yeux à quelques per- 
sonnes; aussi avons-nouf vu assez nouvellement 
un- journal philosophique changer de principes 
dans l'espérai^e de pavtager la vogue du Journal 
des Débats; le succès u'a pas été heureux. Toute 
dijfénmce de taknt à paji y la priorité est beau- 
coup dans ce genre; on tient à son journ^al par 
bi^Mjtiide^ et les provinœs en changent encore 
inoins-que Paris^ pprce qu'elles ignorent s'il parait 
ùssk feuîties nouvelles ou si les ancien neç chaH'? 
gant àfi ton pour s'attira des efaaiapds. A mon 
avis , des hommes en plaœ ne devisaient jaaMJs 
i^e întére$sé$ dans les journaux; le contraire 
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n'existe en France que depuis la Révolution. Au- 
trefois les grands seigneurs protégeaient les gens 
de lettres ; pourquoi les seigneurs nouveaux veu- 
lent-ils et rivaliser avec eux et envahir leurs pos- 
sessions? Cela n'est ni noble, ni juste , ni consé- 
quent. L'intérêt est dans ce moment le motif se- 
cret de toutes les agitations, et c'est parce qu'il est 
honteux qu'on le déguise. 

Depuis un mois le Journal des Débats aun cen- 
seur. Je ne m'élèverai pas contre la censure, ob- 
jet qui ne peut être considéré d'une manière iso- 
lée; mais il faudrait que cette censure fût générale, 
légale, hautement avouée, pour avoir du moins 
une apparence de justice. 

Un article sur le duc de Brunswick au sujet de 
la croix d'honneur a, dit-on, provoqué cette me- . 
sure. INon-^seulement cet article avait été mis la 
veille dans le Puhliciste; mais le Journal des Dé" 
batSy avant de Tinsérer, avait été consulter la po- 
lice, et c'est dans les bureaux de la police que l'ar* 
ticlé a été arrangé tel qu'il a été mis dans les Dé* 
bats : je l'ai chez moi, écrit de la main même de 
celui qui est aujourd'hui censeur contre ce jour* 
nal. Le fait est positif. Or, je demande s'il est juste 
de ne soumeltre à la censure que le Journal des 
Débats^ et de lui donner pour régulateur l'auto* 
rite même qui l'a mis en faute? J'aime ce journal 
pour ses principes, son bon esprit, le talent et les 
mœurs de ses rédacteurs. Les propriétaires se sont 
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toujours montrés généreux envers les hommes de 
leltresy et disposés à seconder les jeunes gens qui 
annoncent d'heureuses dispositions. J'en suis fà- 
dbé pour les grands seigneurs qui continuent à 
être propriétaires de journaux; mais si on mettait 
en comparaison leur économie envers les gens de 
lettres qu'ils emploient, et la prodigalité des pro- 
priétaires du Journal des Débats jhouv le même ob<» 
jet , à coup sur les propriétaires du Journal des 
Débats sersiieni les grands seigneurs, et les grands 
seigneurs ne paraîtraient que des marchands de 
papier imprimé. 

Revenons à des considérations générales, et 
supposons qu'on puisse aujourd'hui rétablir les 
choses comme elles étaient dans l'ancienne mo- 
narchie, ce que je suis loin d'admettre p^ce que 
la France a d'autres besoins et que le gouverne- 
ment lui-^méme peut bien essayer de diriger Topi- 
nion publique, mais qu'il perdrait tout à en pren- 
dre la responsabilité au jour le jour. J'ai déjà eu 
l'occasion de le dire : si le bavardage dés journaux 
a ses inconvéniens, il a aussi ses avantages. N'im- 
porte, je vais raisonner maintenant indépendam- 
ment de mes idées personnelles. 

Selon l'ancien système monarchique, it ne peut 
exister de journaux que par privilège : ce privilège, 
c'est le gouvernement qui le donne; il a donc 
droit d'en fixer les conditions. 

Le gouvernement consulaire était entré dans ce 
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«ystSMe. Il avait dâerminé le nombro dm jour* 
naux; e'ëlait établir le droit positif qu'il avait sur 
leur extsieooe. La po|iod a laissé augmeoter ee 
nombre; première et singulière preuve de Iq dif« 
ficukë d'enchaîner h presse, comme par le passe. 
Si la police avait bien saisi l'esprit dii gouverne* 
mept à cet égard, elle aurait saiCi qu'on avait laissé 
autant de jourcnux qu'il en fallait; qu'en augmen- 
ter le nombre, c'était provoquer la concurrence, 
eioiter les journalistes à des efforts pour se sut*- 
passer , et par conséquent rendre la surveillance 
plus difficile* 

Depuis qu'on laisse les bons journaux dépen- 
ser de l'aident pour se faire des protecteurs, quoi- 
qu'ils dussent être suffisamment protégés par osla 
seul que leur existence est reconnue par lé gou- 
vernement , si on avait demandé une part à ces 
journaux comme le prix du privilège qui leur est 
accordé, et que cette part eût été mise en réserve,' 
soit pour des pepsions que lé gouvernement au- 
rait accordées pomme autrefois à des hommes de 
lettres, soit pour opérer des nouions , on aurait 
diminué le nombre des journaux de quatrp, puis-' 
qu'il y en a quatre qui ont été vendus depuis trois 
ans, et les ifoatre ensemble n'ont pas été d^'un 
prix considérable. Les journaux qui restent au- 
raient regagné en abonnés ce qu'ils auraient fourni 
pour cet amortissement ; il y aurait moins de jour- 
naux sans que personne eût été lésé. Celte ma-^ 
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nière d'opérw après uqe révolutkm , de nnener 
sans effort toute ohose comme on le vent , n'|io« 
rait pas dû être négligée. Par les tracasseries dont 
on entoure les journaux, par les menaces conti** 
fiuelles qu'on leur (ait, on peut dire qu'on en dé- 
truit la propriété, puisque le Journal des Débats^ 
^\[ étpt à ven4rey ne trouverait peut^tre pas un 
prix capital égal à deux fois son devenu, tandis que 
si la police à son égard était ce qu'elle doit ^re, le 
prix capital serait au moins de six fois le revenu. 
lï'imitODS pas l'Angleterre dans son goav^me- 
ment, parce qu'aucune imitation ne nous a réussi 
et que celle-ei ne nous mènerait pas plus loin que 
les autres; mais imitons de ce pays ce qui oon* 
Vient à tous les pays : une stabilité dans les mésu* 
res d'administration telle que la propriété indus* 
Crielie s'élève à la solidité des prc^Mriétés territo- 
•riales. Sans blefsser aucun intérêt, on pourrait donc 
prendre xrae mesuré générale sur les journaux. 
Dès qu'on poi^ en principe qu'ils n'existent que 
par privilège, raotorité doit décider d'une ma- 
tiiere immuable à quelles conditions le privilège 
doit être accordé et conservé. Si les hommes 
admettent l'arbitraire pour régler un^ fois, ils ne 
peuvent l'admettre dans lés choses réglées; ce ae^ 
rait le mouvement perpétuel. Qiiel fonds sera nti^» 
iBn réserve et quel eau sera l'emploi? Sera^^il con* 
sacré à àe^ pensions, ou servinr-t-il à diminuer 
le nombre des journaux ? Quand un journal sera 
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à vendre, par quelle multiplication de son revenu 
le. prix en sera-t-il estimé si c'est le gouvernement 
qui l'achète ? Quand un actionnaire voudra ven- 
dre sa part, pourra-t-il la céder indistinctement à 
tout individu, ou le nouveau propriétaire aura- 
t-il besoin de l'agrément de l'autorité? 

Si ces détails étaient arrêtés pour toujours, 
comme ils doivent l'être en bonne administration, 
j'ose affirmer qu'on n'entendrait plus de plaintes 
contre les journaux; car, je le répète, l'origine de 
ces plaintes tient plus encore à un vil intérêt d'ar- 
gent qu'à la chaleur des opinions. On se remue 
pour obtenir quand tout parait encore à donner. 
Les propriétés sont'-elles établies; chacun se con- 
tente de la sienne. Aujourd'hui telle personne qui 
achète une part dans un journal pauvre, parce 
que sa position lui donne l'espoir de culbuter un 
jour les journaux riches, oublierait jusqu'à Pexisi- 
tence des journaux s'ils étaient tous aux mêmes 
conditions sous la protection du gouvernement. 
Pour la censure, elle ne pourrait être partielle ; au* 
trement les journaux non censurés finiraient par 
obtenir la vogue; quand ils l'auraient, leur im^ 
portance appellerait contre eux la censure, et ces 
variations sans fin ne feraient que tourmenter l'o- 
pinion. On se plaint qu'un seul journal l'emporte 
en abonnés sur tous les autres ensemble; et tant 
mieux, au contraire; c'est autant défait pour se 
rapprocher de l'unité à laquelle on doit tendre 
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dans ce genre autant que possible et sans moyens 
violents. Le parti révolutionnaire et philosophique 
a le premier provoqué et exercé la censure; la po- 
lice n'emploie à cette fonction encore honteuse, 
puisqu'elle est secrète, que des philosophes ; ce à 
quoi ces messieurs se prêtent de bon cœur pour 
Targent qu'ils en tirent, et parce que cela les met 
en position d'écraser leurs antagonistes sans avoir 
besoin détalent. Pauvres philosophes! Je ne serais 
pas étonné cependant de voir ces messieurs gé- 
mir d'une censure générale; car, ainsi que je l'ai 
observé au commencement de cette Note, ils tom- 
bent dans les mesures arbitraires pour ne pas re- 
noncer à leur folie, et prendraient volontiers cent 
arrêtés de restriction tout en déclamant en faveur 
de la liberté illimitée. Dire que chaque journal 
doit faire les frais de son censeur, que ce censeur 
doit être dans les opinions du journal, qu'il n'a 
pas besoin pour cela d'avoir place dans les bu- 
reaux de la police^ ce n'est que rappeler ce qui 
existait autrefois. Fontenelie,I^mothe, l'abbé Tru- 
blet, les deux Crébillon et tant d'autres, ont été 
censeurs sans être attachés à aucun bureau et sans 
que la censure fût pour eux un métier. 

Lorsque je dis qu'un censeur doit être dans 
l'esprit du journal à lui soumis, j'entends l'esprit 
littéraire, moral et philosophique; car sur la po- 
litique et l'administration, ou discute peu dans un 
pays où il n y a qu'un pouvoir ; il faudrait même 
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eiîger beaucoup de réserve si aous ëlmis dans un 
bon système; mais, au milien du désordre des 
idées produit parles mauvais livres dont laFrance 
est et sera longtemps accablée, il faut laisser uae 
certaine latitude aux discussions, latitude qui 
existe en eflet quand Temperenr est pré8eaLlbî% 
comme le prétend la police, si on ne devait aibi» 
qner cette philosophie que sous le nom de philo* 
sophisme, il en résulterait que tout le monde 
croirait en effet que le philosophisme ne vaut 
rien, tandis que cette philosophie est une bonne 
chose. Or, comme tous les sophistes du dix-hui* 
tième siècle se sont dits philosophes, qu'ils ont 
appelé philosophie la haine de l'autorité, le fana«* 
tisme de Tindépendance, le mépris de tout éta- 
blissement religieux, et que leurs livres dominent, 
nous finirions par avoir une police qui protégerait 
l'esprit de la Révolution tandis que le chef de TE- 
tat la combatti-ait de fait. De pareilles contradic- 
tions sont dangereuses et ne se termineraient que 
par le triomphe ou la chute du pouvoir, c'est- 
à-dire par le despotisme ou de nouveaux dés« 
ordres. 

En résumé : i* l'opinion publique a dans tous 
les temps été formée par un petit nombred'hom- 
mes marquants par leur esprit ; a* aujourd'hui 
l'opinion est à la merci des journaux, non pour la 
personne de l'empereur, mais pour le fond des 
idées monarchiques ou révolutionnaires; 3* il faut 
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toojours lendM à «Hmioiier le nombre des jour* 
tiâtix pûiir cfii'tf Êoit plo^ fiidfe a» gouvernetneot 
de dirigea FuptfiièD; 4* le premier moyen de ré* 
dnirè les jmfmaux est d'assurer leur slabiKIë pw 
une meiitre générale, de laquelle Sorte natorelle** 
ment la facilité de les réunir; 5*" édite mesuré gé» 
nérale efet provoquée par des rivalité sourdes et 
de tils motifs d'argent ; 6^ les rÎTaux sont égale- 
ment éloignés de tout esprit direct de révolte 6u 
d'opposition ; mais les uns sont encore imbus de 
Tesprit révolutionnaire, les autres n'en ont jamais 
été atteints. Les premiers doivent*ils être censeurs 
des seconds ? Tel est le fond de la question. 

P% S. Je crois inutile de dire que je suis sans 
aucun intérêt d'argent dans la cause des journaux; 
ma protection est trop petite pour qu'on soit 
tenté de la mettre à prix; et, si elle était grande, 
il me semble que personne ne pourrait la payer. 

EXPLICATION NÉCESSAIRE. 

On ne compt^imdrâit pas lés Notes qui suivent 
celle qu'on vient de lire si je ne donnais ici la ré* 
ponse qu'y fit l'empereur, réponse dans la forme 
d'une Note comme celles que j'écrivais moi-même, 
qui devait m'étre communiquée, et rester dans les 
mains de celui à qui elle était directement confiée * . 

(r) M. de Lavalette. 
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J'exigeai qu'il m'en fût donné copie celle fois, 
parce que les paroles ne s'adressaient pas à moi 
seul. L'aflaire du Journal des Débats étant enta^ 
mée de manière à amener une solution, j'avais be- 
soin de présenter aux propriétaires ce que disait 
celui qui devait décider de leur sort, comme il le 
disait lui*méme^ ni plus, ni moins, ni autrement. 
Ma correspondance , comme on voit, n'était pas 
très mystérieuse, puisque je ne pouvais intervenir 
dans cette affaire que par suite de ma correspon- 
dance; l'empereur n'y mettait pas plus de mystère 
que moi, et il avait raison. Le secret n'était né- 
cessaire ni d'un côté ni de l'autre; il aurait été peu 
honorable pour moi, en laissant soupçonner ce 
qu'on appelle une police secrète^ de toutes les oc- 
cupations la plus honteuse pour ceux qui s'y li- 
vrent et la plus inutile à ceux pour qui on la fait. 
Mais quoique le fait de cette correspondance ne 
fût pas un mystère, aucune Note n'était commu- 
niquée : de ma part, parce que cela eût été sans 
motif et non sans danger; de la sienne, parce que 
l'extrême liberté qui y règne en aurait rendu sou- 
vent la communication inconvenante. 

Ce qui est guillemeté dans la Note qu'on va lire 
rétait dans l'original, qui est remarquable sous 
deux rapports : le premier, par l'impossibilité où 
se trouve l'empereur de parler du journal sans 
passer aux hommes avec si peu de transition que 
le prénom ils arrive sans qu'on puisse savoir à 
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quoi il se rapporte; le second, que^ après avoir 
mis de l'aflecMion à ne se montrer que soiis la 
particule on, le prénom /e se produit tout nalu- 
rellement. 

NOTE DE L'EMPËHEU<(. 

M. de La Valette verra M. Fiévée, et lui dira 
qu'o/s a lu sa Note trente- troisième; que les 
plainte^ qu'il portç relativement aux journaux ne 
doivent point être attribuées à la police ni à ses 
entours, comme il se l'imagine; mais qu'en lisant 
le Journal des Débats avec plus d'attention que 
les autres, parce qu'il a dix fois plus d'abonnés, 
on y remarque des articles dirigés dans un esprit 
tout favorable aux Boui*bons, et constamment 
dans une grande indifTérence sur leschoses avan- 
tageuses à TEtat; que Vofi a voulu réprimer ce 
ciu'il y a de trop malveillant dans ce journal;, que 
le système est d'attendre beaucoup du temps ; qu'il 
n'est pas suffisant quUls se bornent aujourd'hui à 
n'être pas contraires; que Von a droit d'exiger 
quUls soient entièrement dévoués à la dynastie 
régnante, et qa^iis ne tolèrent pas, mais combat- 
lent tout ce qui tendrait à donner de l'éclat ou à 
ramener des souvenirs favorables aux Bourbons; 
que Von est prévenu contre le Journal dès Dé- 
bats , parce qu'il a pour propriétaire Bertin- 
Devaux, homme vendu aux émigrés de Lon- 
II. 8 
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xlres^; que cependant a Von n'a encore pris aucun 
« parti ; que Von est disposé à conseiwer le Journal 
« des Débais f si Ton ME présente pour mettre à la 
« tête de ce journal des hommes en qui JE puisse 
(c avoir confiance, et pour rédacteurs des hommes 
(c sûrs qui soient prévenus contre les manœuvres 
«c des Anglais et qui n'accréditent aucun des bruits 
a qu'ils font répandre. » 

Un censeur a été donné au Journal des Débats 
par forme de punition ; le feuilleton de GeofTroi 
a été soustrait à la censure, ainsi que la partie lit- 
téraire ; mais l'intention n'est point de le conser- 
ver, car alors il serait officiel , et il est vrai de dire 
que si ie bavardage des journaux a des inconvé- 
nients y il a aussi des avantages. La nouvelle rela- 
tive au duc de Brunswick était certainement 
donnée avec malveillance, et Ton peut citer mille 
autres articles du Journal des Débats faits dans 
un mauvais esprit, a II n'y a pas d'autre moyen 
(( de donner de la valeur à la propriété du Journal 
« des Débats que de le jnettre entre les mains 
c( d'hommes d'esprit attachés au gouvernement. » 
Toutes les fois qu'il parviendra une nouvelle dés- 
agréable au gouvernement, elle ne doit point 
être publiée jusqu'à ce qu'on soit tellement sûr 
de la vérité qu'on ne doive plus la dire, parce 

(i) La réponse à cette accusation suggérée par la police se 
trouvera dans la Note suivante. 
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qu'elle est connue de tout le inonde ^ 11 n'y a point 
d'autre moyen d'empêcher qu'un journal ne soit 
point arrêté. Le titre du Journal des Débats est 
aussi un inconvénient; il rappelle des souvenirs 
de la Révolution ; il faudrait lui donner celui de 

' -s 

Journal de l' Empire ^ ou tout autre analogue. 

a II faut que les propriétaires de ce journal pré- 
ci sentent quatre rédacteurs sûrs, et des proposi- 
« tîons pour acheter la réduction de quelques jour- 
(X naux. Il sera possible avec cette garantie de 
cï consolider leur propriété et de la rendre aussi 
« solide qu'un fonds de terre^. » 

(i) Cette phrase serait pliis claire si elle disait : «Toutes les 
« fois qu'il parviendra une noavelle désagréable au gouverne- 
« ment, il faut la taire; » car on ne conçoit pas qu'il faille éviter 
de la publier jusqu'à ce qu'on soit tellement sûr de la vérité 
qu'on ne doive plus la dire. 

(2) On verra, par la suite, comment fut tenue la promesse de 
rendre la propriété du Journal des Débais aussi solide qu'un 
fonds de terre. L'empereur avait raison cependant au commen- 
cement de sa Note , lorsqu'il disait que j'avais tort de m'en pren- 
dre à la police et à ses alentours; il ne devinait pas que j'avais 
usé l'ascendant de la poUce sur ce point, qu'elle n'en doutait 
pas , et qu'alors elle s'était substitué d'autres personnages puis- 
sants pour suivre les mêmes projets , avec les mêmes intentions ; 
de sorte qu'en entendant toujours les mêmes accusations lui re* 
venir par des voies nouvelles, c'était moi qu'il déclarait prévenu 
lorsque je combattais les préventions dont on l'entourait. Je me 
rappelle que dans une conversation que nous eûmes sur ce sujet, 
l'affaire étant arrangée, il repoussa plusieurs observations que je 
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lui faisais en me disant avec hamettr que ^ kifsqv'tl airak des 
préventions, il n'en revenait jamais. Pour cbasser cette bumeor 
qui n'était pas contre moi^ mais qui me rendait l'entretien péni- 
ble 9 j'eus recours à la flatterie la plus hardie qu'il fût possible de 
risquer , en lui répondant « que je concevais un bon bourgeois 
« affirmant que , lorsqu'il avait des préventions , il n'en revenait 
« pas, puisqu'il lesr avait prûbableroent prises lui-même; mab 
« que , quand on était né sur le tr6ne, on ne pouvait ^ère avoir 
« contre de simples particuliers de préventions que celles qu'on 
« avait remues. » Né sur le trône ^ passa aussi naturellement 
qu'il avait été dit , et ses expressions devinrent plus douces. 



NOTE XXXIV. 



Juin iSoS. 



Si 9 par la Note de l'empereur qui m'a été com- 
muniquée et qui est relative au Journal des Dé- 
bats, ce journal n'a reçu un censeur que pour les 
nouvelles étrangères^ l'intention est plus que rem- 
plie y car ce censeur étend son pouvoir sur tout. 
£st-il possible que cela soit autrement, lorsque 
la censure est clandestine et qu'on la présente 
comme une punition ? S'il ne s'agit en effet que 
des nouvelles étrangères, comment un commis 
dé la police en saura-t^-il à cet égard plus que le 
' rédacteur d'un journal? Il faudrait alors prendre 
pour censeur un chef de bureau des relations ex- 
térieures; encore serait-il souvent fort embar- 
rassé, parce qu'il est probable que la politique du 
chef de l'Etat à Tégard des puissances étrangères 
ne circule pas dans les bureaux. L'empereur ou- 
blie quelquefois que plus il fait de choses par lui- 
même, plus il est difficile de le servir. Certaine- 
ment, rien ne serait plus simple que de créer un 
journal ayant seul le privilège de publier directe- 
ment les nouvelles extérieures, comme autrefois 
la Gazette de France bornée à cet objet, et à ce 
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qui concernait les présentations elles autres céré- 
monies de la cour y puis d'ordonner aux autres 
journaux de ne rien imprimer concernant le de- 
hors qui n'ait avant paru dans ce journal, et d'en 
donner la direction au ministre des affaires 
étrangères. L'ordre serait alors établi dans cette 
partie au grand contentement des autres journaux, 
et surtout du Journal des Débats qui ne met des 
nouvelles du dehors que parce que le public en 
veut ; car il n'ignore pas qne son succès repose en- 
tièrement sur les articles littéraires. Mais alors on 
n'imprimerait rien sur nos relations extérieures 
qui ne fut officiel ; et il est vrai de dire que si te 
bavardage des journaux a des inconvénients, il a 
aussi des avantages. Il est clair que l'empereur 
vêtit que la France jouisse du privilège que s'est 
attribué l'Angleterre d'attaquer les puissances 
étrangères dans les journaux , sans que le gouver* 
nement en soit responsable; mais ce singulier 
privilège que l'Europe a reconnu sans contesta^ 
tion tient à des idées générales de liberté cjui rè- 
gnent dans ce pays et qui imposent aux cabinets 
européens. Il n'en peut être de même en France. 
Que la censure soit avouée ou qu'elle ne le soit 
pas, qui peut ignorer qu'elle existe ? Je comprends 
si peu l'union de la ruse et de la force que je suis 
toujours fort embarrassé de m'expliquer pour 
moi-même ce qui n'est pas d'une extrême fran- 
chise; et lorsque, pour aller droit oii l'on veut, il 
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ne faut que dire ce qu'on veut , cela me parait si 
simple que je ne vois pas de raisons pour s'y pren^ 
dreà deux fois. Au reste, il y a longtemps que j'ai 
fait mon aveu à cet égard ; il y a une politique 
que je n'entends pas et une politique que j'en- 
tends; cela lient plus au caractère qu'à l'esprit, et 
comme je crois que chaque homme n'est fort que 
de son caractère , je ne lutterai pas contre mes 
dispositions naturelles. 

C'est par suite de ce caractère que je dirai à 
l'empereur que, si on lui a donné des préventions 
contre les propriétaires du Journal des Débais j 
c'est qu'il est tout simple de prévenir celui qui 
gouverne contre ceux qu'on veut dépouiller. Au- 
trement, comment l'exciterait-on à commettre 
une injustice? De ces propriétaires, celui que la 
Note de l'empereur accuse est positivement un 
de mes amis; et comme je n'en ai pas un grand 
nombre, que je ne suis pas né très enthousiaste, 
il est probable que je connais ceux que j'aime. 
M. Bertin*Devaux n'écrit plus depuis longtemps 
et ne se mêle de son journal que sous les rapports 
de l'administration. Entièrement livré aux affaires 
de finances, je puis assurer qu'il n'est pas une 
partie de sa fortune qui ne souffrit par un chan-* 
gement de gouvernement. Les habitudes de sa 
vie ne l'ont jamais lié aux émigrés de Londres; 
son âge ne le lui aurait pas permis; il était trop 
jeune avant l'émigration. Son existence persoa-- 
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ncille le mel au-^d^ssiiscle touie intrigue ^ et coosnie 
il e^i marié , père de famille, il lui suffirait d'avoir 
de la probité y et il en n, pour ne pas risquer le 
présent et l'avenir de tout ce qui Tiniéi^sse. D'ail- 
leurs , ce n'est point ce qu'on appelle un hoaime 
à opit^ions; il a d'autres afTfiire$, par cofiséqvent 
d'autres pensées. QuaiKl je me rappelle les pré- 
ventions qu'on avai< données à l'empereur contre 
moi, dont aucune ne répond à ce qu'il aurait fallu 
mettre en avant pour approcher du moins de la 
vérité, je suis toujours disposé à défendre les pré- 
venus, même ceux que je ne connais pas , à plus 
forte raison quand je les connais. M, Bertin- 
Devaux et moi nous avons les mêmes ennemis et 
à peu près pour la même cause; il est tranchant en 
conversation , ce que personne n'aime; moi je suis 
fort tranchant quand j'écris, ce que personne ne 
supporte. Mais de ce qu'on a ou de ce qu'on se 
fait des ennemis dans le monde, il ne (aut pas que 
cela remonte jusqu'à l'autorité; et, je le répète, 
cela n'y aurait jamais remonté pour M. Bertin- 
Devaux s'il n'y avait pas eu désir secret de s'em- 
parer de sa propriété. 

Il me sera impossible de continuer à intervenir 
dans l'afTaire du Journal d€s Débats avant d'a- 
voir la certitude que la première de toutes les 
conditions conservera les propriétaires. Après 
avoir demandé, par une première Note, des ré- 
dacteurs sûrs, des réunions de journaux, on me 
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(lemandey par une seconde Note, des bomnies 
d'esprit pour remplacer les propriétaires. Comme 
on presse une décision ! comme on a peur de la 
vérité! Hélas! les hommes d'esprit n'bnt pas tou- 
jours de l'argent à leur disposition, et je ne pense 
pas' qu'il soit ici question d'une spoliation. Dans 
ce cas, ce serait l'aflaire de la police. Pour moi, il 
ne me resterait qu'à gémir ; il est toujours triste 
de savoir mieux que qui que ce soit de quel côté 
est le droit, de quel côté est l'injustice'; cela 
trouble l'esprit et nuit a la confiance sans laquelle 
on ne peut plus dire la vérité, parce qu'on la croit 
invitile. 



NOTE XXXV. 
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M. de La Valette m'a communiqué hier une nou- 
\elle Note , et je ne puis trop en remercier l'em- 
pereur. Puisque les propriétaires sont tous con- 
servés y rien n'est si facile que d'arranger le reste. 
On a pu voir que, sur la première communication 
qui leur a été faite, ils se sont empressés de chan- 
ger le titre de leur journal, titre qui n'était pas 
révolutionnaire comme on l'a dit, mais fort insi- 
gnifiant par lui même jusqu'au moment où l'es- 
prit du journal lui a donné une valeur. Quant au 
titre de Journal de FEmpirej on peut le recevoir, 
on ne pouvait pas le prendre ^. Si les propriétaires 
l'avaient fait d'eux-mêmes, c'est alors qu'on les 
aurait accusés. On leur avait bien parlé jusqu'ici 
d'un changement de titre, mais par insinuation» 
comme on a la malheureuse habitude de faire à 
la police, de manière à pouvoir dire qu'on a exé- 

(i) Le résultat du titre de Journal de l'Empire devait être 
et a été tel que Tempereur ne pouvait plus agrandir l'empire 
sans augmenter le nombre des abonnés de ce journal , et mal- 
heureusement aussi le nombre de ceux qui voulaient se l'ap- 
proprier. 
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cuté un ordre, mais qu'on a trouvé de la résis- 
tance. Le titre de Journal de r£mpîre déplaît k 
coup sûr beaucoup plus aux commis de ce minis- 
tère qu'à ceux auxquels on croit faire une condi- 
tion en le Teur imposant. 

Dans quelques jours je donnerai un travail com- 
plet sur les autres articles contenus dans la Note 
qui vient de m'étre communiquée; je demande 
quelques jours, parce que les actionnaires dïk Jour- 
nal de l'Empire ne sont pas tous à Paris en ce 
moment ; qu'on ne pourra les réunir tout de suite; 
qu'ils ne sont pas tous propriétaires aux mêmes 
conditions quoique tous aient droit ;et que n'ayant 
ici aucune autorité positive , je ne puis intervenir 
que pour une conciliation de tous les intérêts. 

Je n'ignore pas que, dans mes Notes , je me li- 
vre quelquefois à une franchise qui pourrait me 
faire soupçonner de prendre des préventions; et 
cela n'est jamais plus sensible que lorsque je suis 
mu par un intérêt de justice ou d'amitié; mais 
l'empereur m'a accoutumé à dire ce que je crois 
vrai; et dès l'instant que toute idée de spoliation 
cesse, si j'ai eu tort envers le ministère de la po- 
lice, je me rétracte. Je suis persuadé même que 
cette idée ne venait pas de lui, mais de ses bureaux^. 

(i) Je ne me tromtMiis pas ; cette spoliation a eu Ken plus tard 
par les insinuations de la police, et elle n'était plus alors entre les 
mains de M. Fouché. Les bonnes traditions se conservent. 
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Personnellement , je n'ai point à me plaindre de 
M. Fouché; car une arrestation ne compte pas, 
surtout quand c'est la dernière; et s'il avait mis 
de la légèreté à m'envoyer au Temple , il a mis de 
la grâce à m'en faire sortir. Ceci n'est point une 
plaisanterie. J'aime à reconnaître quMl m'a tou- 
jours accordé avec une facilité qu'on n'oublie pas 
les services que j'ai eu occasion de réclamer au- 
près de lui pour des malheureux proscrits. Mes 
réflexions générales sur l'esprit public peuvent al- 
ler jusqu'aux hommes quand les hommes s'y ren- 
contrent , mais elles ne vont jamais jusqu'aux in- 
tentions. Je trouve qu'il y aurait de la bassesse à 
accuser auprès de l'autorité ^ même ses ennemis 
déclarés/s'ils ne le savaient pas, et par conséquent 
s'ils ne pouvaient se défendre; et quand mon ca- 
ractère ne me porterait pas à tenir cette conduite, 
il me suffirait d'avoir quelques idées des conve- 
nances pour ne pas me permettre le contraire. 
Auprès d'un homme habile, ceux qui accusent en 
secret ne font souvent qu'offrir l'occasion de les 

C'est donc de très bonne foi que je remarque- 
rai ici que la décision définitive de tout ce qui 
concerne le Journal de F Empire ne devra point 
paraître l'ouvrage direct de l'empereur ; que tout 
doit être censé avoir été fait par le ministre de la 
police, puisque les journaux sont une de ses attri- 
butions; que le contraire nuirait à son autorité. 
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et serait une humiliation. Or, tout pouvoir dans 
un ministre étant un pouvoir délégué , celui qui 
dél^ue ne peut jamais humilier ses ministres sans 
que le contre-coup ne remonte jusqu'à lui. 

Voici bien des écritures pour une affaire parti- 
culière. Dans les réflexions générales on est maî- 
tre de son sujet; mais quand les intérêts sont en 
jeu^ c'est comme un procès ; le plus petit peut pro- 
duire des volumes. 






NOTE XXXVI. 
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C'est une position fort étrange que celle d'un 
homme qui^ sans aucun titre et sans aucune autre 
preuve de sa mission que sa propre parole , vient 
discuter avec des propriétaires l'intérêt de leur 
propriété 9 surtout lorsqu'il pense lui-même que 
tout est pour le mieux, et que, sauf les préven- 
tions et la nécessité où sont tous ceux qui possè- 
dent de se mettre en garde contre leurs ennemis, 
il n'y avait rien à faire qu'à laisser les choses telles 
qu'elles étaient. Mais enfin elles seront mieux, si 
l'empereur n'oublie pas qu'il a promis de rendre 
la propriété du Journal de V Empire aussi solide 
quun fonds de terre. En bonne et forte adminis- 
tration cela devrait être de toute propriété. On 
croit que le gouvernement impérial met du calcul 
à multiplier le nombre des places soldées pour 
augmenter le nombre de ceux qui lui sont étroi- 
tement attachés par leur existence et l'existence 
de leur famille : cela serait vrai si le déplacement 
des fortunes causé par la Révolution, et l'instabi- 
lité qui s'en est suivie dans toutes les entreprises, 
n'avaient multiplié les demandeurs de places bien 
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au-delà de ce que le gouvernement peut en accor- 
der. Pour accoutumer de nouveau les Français à 
chercher des ressources dans leur propre activité, 
il faut prouver que les produits de Tinduslriesont 
sacrés pour le gouvernement et ménagés par le 
fisc ; autrement, chacun s'arrangera pour vivre du 
trésor; et loin d'avoir même le viager en politi* 
que^ en attachement et en fortune, tout restera 
dans le provisoire» 

En faisant passer à l'empereur les propositions 
des propriétaires du Journal des Débats^ je dois 
y joindre quelques observations essentielles. 

Il ne leur a pas convenu de se charger de ra* 
cheter les journaux qu'on supprimerait, parce 
qu'ils auraient l'air d'avoir sollicité ces suppres- 
sions, et cela leur irait d'autant moins qu'il a été 
public qu'eux-mêmes ont été menacés. Leur pro- 
priété a été jusqu'ici divisée par quart; ils offrent 
de la diviseï* par douzièmes, dont l'application se- 
rait faite de manière que deux douzièmes appar- 
tiendraient à perpétuité au gouvernement, sauf 
à la police à en employer le produit à des dédom- 
magements pour les journaux qu'on supprimera, 
ou au gous^ernement à remployer en pensions 
pour des hommes de lettres. Ces deux douzièmes 
peuvent être estimés aujourd'hui à 36,ooo francs, 
le Journal ayant quinze mille abonnés. Je suis per- 
suadé que le nombre s'élèvera beaucoup plus, que 
le titre àe Journal de t Empire y contribuera puis- 
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samment si on persiste à lui laisser son esprit lit- 
téraire et anti-philosophique ^ 

En annonçant que le Journal de f Empire aug- 
mentera y j'en conclus qu'il finira par être à peu 
près le seul journal en France^ car il ne faut pas se 
dissimuler que le nombre générai des abonnés aux 
journaux tend à diminuer. Lors de la première 
réduction des feuilles publiques opérée sous le 
gouvernement consulaire , on com]^ait soixante 
mille abonnés; on n'en compte plus que tnsfUe- 
deux mille aujourd'hui. En ajoutant un feuilleton 
à son journal, et en augmentant le prix d'abonne- 
ment à proportion, le Journal des Débats a tendu 
un piège aux autres journaux ; ils ont voulu l'imi- 
ter, et on les a trouvés d'un prix trop haut poiir 
leur talent. Les journaux sont ainsi réservés pour 
la classe aisée de la société ; et toute police qui 
ne sera pas révolutionnaire tiendra les choses dans 
cet état où elles se sont mises naturetlétnent. L'es- 
poir d'avoir une influence sur le peuple par des 
feuilles publiques à bon marché ne pourrait sé- 
duire que des hommes incapables de compréodre 
qu'un moyen qui a donné tant d'activité à la Ré- 
volution, et qui appartient spécialement au sys- 

(i) C'est en eHet ce qui arriva; k journal s'éteiwlil avec l'Em- 
pire; soD succès et ses béoéfices redoublèrent riiumeur des phi- 
losophes , la cupidité des révolutionnaires ; le premier coup 
tomba sur moi , le second sur la propriété , ainsi que je l'avais, 
prévu, malgré les belles promesses de consolidation. 



tème démocratique, ne doit jamais être encouragé 
par le pouvoir dans une monarchie. 

Dans Tarrangement proposé par les proprié- 
taires , ils ne peuvent plus avoir qu'une crainte, 
et je la partage: c'est que la police, chargée de per- 
cevoir les deux douzièmes réservés au gouverne- 
ment, ne veuille se mêler de l'administration ; alors 
tout sendt perdu. L'empereur doit s'expliquer à 
cet égard de manière à rendre las interprétations 
impossibles. 

J'ai déjà eu occasion de le dire ; les propriétaires 
du Journal de t Empire sont très nobles dans 
leurs procédés envers les littérateurs, et ils ont 
raison, puisque cela a lié à leurs intérêts des hom- 
mes de mérite, dont plusieurs ne se regardent pas 
comme soldés, qui ne le sont pas dans la force du 
terme, puisqu'on peut dire qu'iJs fixent eux-mê- 
mes les conditions de leurs engagements et qu'ils 
les remplissent comme ils le veulent. Ce procédé 
est certainement sans exemple, et mieux que toute 
accusation d'esprit de parti explique le succès du 
Journal de l'Empire. Sa rédaction aujourd'hui 
coûte plus de soixante mille francs. Si la police va 
demander le pourquoi, entrer dans des calculs 
d'économie, les rédacteurs s'éclipseront et les 
abonnés ensuite. La police doit laisser les choses 
ce qu'elles ' sont , les prendre comme on les lui 
donne, puisque tout est bénéfice. Elle n'aurait 
réellement droit d'intervenir que si les produits 
u. 9 
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baissaient; el: ja nie charge de ^e jamais lai en of- 
frir l'occasion. 

Mais si le prix de rédaction du journal mcHile à 
un prix élevé, en récompense radminislration fi* 
naacîère ne coûte rien; et je crois qu'avec deux 
raille éc^is de dépense on soit un mouvenenl 
d'argent de plus de huit cent mille francs, sans 
qu'il y ait jamais d'erreurs à reprodier aux comp- 
tables ni de discussions entre les actionnaires. 
Certes, c'est là un de ces secrets perdus aojonr- 
d'hui pour ladmlubtration générale; et si bi po- 
lice allait d'une part prêcher l'économie à Ti^rd 
des rédacteurs, de l'autre introduire les (ormea de 
comptabilité en usage dans Fadminiatralion fran- 
çaise, les pertes s'accumuleraient et la décadence 
s'ensuivrait btenl6t. Jamais les homm^ de la po<- 
lice et les hommes payés à cet effet par le goirver- 
nement n'ont pu faire réussir un journal; c'est un 
motif pour ne pas leur permettre d'^ministrer à 
leur manière uu journal dont le succès est' assuré. 
SHIa parvenaient à y introduire le<i<r bureaiiGratie , 
iU arrêteraient le mouvement L'adnEiinistration 
intérieure d'un journal est pour beaucoup datis sa 
réussite. Le Moniteur coûte au gouvernement; 
il rapporterait des sommes, considérables entre 
ks maÎQS de. particuliers. Sous l'ancien régime 
le M^rawe était toujours en déficit; on en remit 
Tadmïnistralioii au libraire Pankouke et il pros- 
péra. Le Journal des Débais a commeiwé avec 
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huit cents abonnés ^ et il inspire de l'eiyvie même 
à ceux qui oni bien d'autres mùyeiis de fortune. 
T<mîe propriété m bôscnn qn W sache la faire va- 
loir; tOQfle iddoitrié a ses conditions. 

Siatiâ^ doute, plM un journal a d'abonnés, phis 
il doit attirer Tattemion du gonyernettient, pài^ 
qu'il présente un moyen d'infloence sur l'opinion; 
mais il ne faut jamais oublier que ce n'est, point 
par la gràee^ de Dieu qu'il a beaucoup d'abonnés ; 
qn'oii peut les lui faire perdre en essayant de le 
conduire dans un sens opposé à celui qui lui a 
mépîté la confiance publiqoe; et qu'an moment on 
le goav^nement promet d'en rendre le fonds 
anse» solide qu'un foods de terre , la police pour- 
rait en diimnuer teUement k revenu par de &ux 
^rements que pei^onne n'aurait plus d'intérêt à 
calculer la stabilité du fonds. Cet inconvénient 
est dvificîle à parer; les boreaur du ministà*e vctn* 
dreMBt avoir" de l'influence; s'ils en obtiennent, 
iï» boule verseronir toot ; s'ils n'en obtiennent pas, 
ils continueront à accuser le joumd ; il est pvo* 
babte: qrue' je vais me trouver dans une situation 
assise étrange. Ai la grâce de IMeu ! Ne jamais cher* 
eher une position , ne jamais la refuser quand eUe 
donne de Finfluende sur l'esprit public, telle a été 
la base de ma conduite depuis la Hëvotution , et 
je n'en suis pas noort. Cette vérité me conduit à 
une réflexion sérieuse qui mériterait d'être appro* 
fôndie la pknne à la main : «Dans un siècle où il 
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« esl convenu qu'on peut mettre son ambition et 
« le soin de sa fortune en première ligne , ses 
a principes en seconde ou en troisième ligpe , com* 
« ment se trouve-t-il des esprits tout d'une, pièce 
ff qui ne fléchissent pas? » Est-ce de la probité? 
Mais la probité suppose des efforts et un conten- 
tement d'avoir résisté aux tentations; je puis af- 
firmer, pour mon compte, qu'il n'y a ni tenta- 
tions ni contentement. Sur ce sujet je suis un peu 
matérialiste, et j'irais à croire qu'il y a des esprits 
qui s'arrangent de ce qui est faux , d'autres qui 
en sont repoussés, comme il y a des oreilles déli- 
cates qui trouvent dans la mélodie un charme qui 
les subjugue, tandis que d'autres oreilles pren- 
nent naturellement du bruit pour de la musique. 
Tout ce qui a fait bruit pendant la Révolution m'a 
toujours paru contraire à l'harmonie; tous les cris 
poussés aujourd'hui dans le sens de la Révolution 
me paraissent encore des cris de mort ; et lorsque 
je vois des hommes en place, sous le gouverne- 
ment d'un seul, défendre les principes révolu- 
tionnaires et proscrire les principes monarchi- 
ques , il m'est impossible de ne pas les regarder 
comme des fous s'ils sont de bonne foi, ou, dans 
le cas contraire , comme des êtres qui recommen* 
ceraient à la première occasion. Il est donc pro- 
bable, pour me servir des expressions de l'empe- 
reur, que je resterai longtemps avec la prétention 
de faire un parti à moi tout seul, et que si je suis 
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charge du Journal des Débats j'aurai de terribles 
luttes à soutenir. Je crois devoir en prévenir, afin 
que l'empereur ne prenne pas de décision à mon 
égard sans en avoir prévu les conséquences^. 

(i) Si les kcteurs n'ont pas oublié la Note de l'empereur dans 
laquelle il défeudait la police contre moi , et avec humeur, ils 
comprendront difficilement qu'il m'ait accepté comme garant du 
Journal de l'Empire, par la conviction où il était que seul je 
saurais l'empêcher de tomber sous le joug de la police. Pour 
faire comprendre cette contradiction , il faudrait entrer dans 
beaucoup de détails , et peut-être n'y parviendrai«-je pas. Qu'il 
me suffise de remarquer qu'il y avait nécessairemept une grande 
différence entre la portée de mes Notes et les entretiens que j'a- 
vais avec lui. Mçs Notes potivaient être connues et combattues; 
les entretiens restaient dans la conviction personnelle que chaque 
interlocuteur en avait reçue , et alors nous noua entendions. La 
wraie volonté de l'empereur était que je n'eusse de rapport avec le 
ministre de la police qu'aulanl que je le voudrais , afin qu'il n^ 
pûC pas même savoir quand il mt viendrait des communications 
$(e plus haut que lui 
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Septein^re |8o5« 

Si ce n'est pour ^emper^ury ce serg pour mqi 
qw je, çQfnmmQpm c^lfe No^ç ç« cit^ot une ipoq- 
versaliop que j'ai eua av^c lui, et: de laquelle je 
pr&ndrai texte pour expliquer ce que je peine de 
la manière dont on conduit aujourdliui Tesprit 
public. 

Je disais^ parce que cel^ est yraji, que je n'^iî 
point d'9w})iUon , ^t per^op^ç me peMt 1(9 savoir 
mieux q^e moi | l'epipereup prétendait que j'«p 
avais tout autant qu'un autre , et il ajouta : 

« — Savez-vous ce que c'est que l'ambition? 

« — Il me semble qu'en ce moment, sî je ne 
« pouvais définir le mot , les faits ne me manque- 
cc raient pas. 

« — C'est de l'esprit que vous faites là. L'am- 
« bition est l'essai de ses forces contre quelque 
«chose qui résiste; je fais l'essai de mes forces 
« contre l'Europe; vous essayez les vôtres contre 
«l'esprit de la Révolution; votre ambition est 
ce plus grande que la mienne et j'ai plus de chances 
« de succès que vous. » 

Cela est fort ingénieux , et même exactement 
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yr^i , eu oe s^qs quil esi: fins facile de oonquërir 
l'Europe ^yw éw armées que de tuer l'esprit de 
Ig RévoiutioQ avec des phrases; mais cela ne 
prQUve pas que l'esprit de la Révolution soit par 
lui-iYiéroe aussi fort qu'on se rimagine, si on ne 
cQp^îdère i»a force que dans les peuples et dans 
Ip^ factieux qui veulent en faire les instrumenls 
d^ l^ur^ pro^tts* Si les chefs des gouvernements 
n'étai^Qt eux-mêmes pris des idées du siècle, 
rJiexi P^ serait plus facile que de rendre assez de 
caJic^e. aux esprits pour examiner enfin l'état de la 
soc^té et le régler dans les inœurs du temps et 
las jn^éréts nouveaux ^ selon l'éternelle vérité des 
qbo^S. L'empereur obtiendra cette certitude lors- 
qu'il recréera d^s institutions monarchiques; il 
vejra jusqu'aux républicains se précipiter pour se 
cl^is^r selon une biérarobie contraire à ce qu'ils 
appellent l'égalité. Il y a déjà assez de preuves de 
cetle disposition pour qu'on puisse à cet égard ré- 
pondre de l'avenir. Ce qui entretient l'esprit de 
la Révolution , c'est que les gouvernements eux- 
inêfne^ ont découvert dans ses procédés des forces 
nouveUea ^ et qu'ils veulent les employer sans ré- 
fléchir i^oinbien elles sont dangereuses. 

Dès que la guerre était déclarée avec l'angle- 
terre^ tout le monde s'attendait que quelques puis- 
saiices du continent int^vieodraient. ainsi que 
je Tai remarqué , la France et TAngletecre ne pour 
vani se pretidre directement corps à corps, ilfaut 
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bioo qu'elles jettent entre elles quelques Etat^ 
quand elles ont une querdle ouverte, lia possibi- 
lité d'une guerre avec l'Autriche n'a donc étonné 
personne; on peut même affirmer que les Fran-« 
çais ne l'ont pas regardée comme une af&ire , et 
la confiance est aujourd'hui si grande dans nos ar- 
mées qu'on imprimerait officiellement qu'elles 
ont été battues qu'on ne le croirait pas. Cette 
dispo«tion est si bonne que je ne conçois pas 
pourquoi le gouvernement s'est imaginé qu'il fal- 
lait animer V enthousiasme national et dés^elop^ 
per Vorigine de la guen^e qui nous menace. Pen- 
dant la flévolution, c'est-à-dire pendant la Répu- 
blique^ j'aurais fort bien conçu qu'<Hi expliquât 
au peuple souverain pourquoi il se battait , car il* 
aurait été possible qu'il ne lesàt ])as de lui-même; 
j'aurais également conçu qu'on excitât l'enthou- 
siasme national^ puisque la Révolution avait fait 
de toute hostilité un combat à mort contre les gou- 
vernements; aujourd'luii si nous sommes en mo-^ 
narchie, il ne s'agit plus de faire combattre nation 
contre nation , mais armée contre armée. Lorsque 
Louis XIV faisait la guerre, lorsqu'il était insulté 
dans les journaux hollandais ^ je ne vois pas qu'it^ 
ait employé la ressource des journaux pour faire 
entier la population dans des passions politiquesy^ 
ni pour lui expliquer les causes de la guerre. Les 
honnêtes gens de tous les pays, dans la bouiv 
geoisie comme dc^nsles autres classes , sa vent tou- 
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jours à cet égard tout ce qu'il fiiut sa^œr pour don- 
ner une direction Juste au peuple; au lieu que 
Fautoritë souveraine, en s'adressant au peuple 
même y entretient les prétentions de la démo- 
cratie et détruit ainsi l'asctodant naturel des 
classes élevées. Certes , tout le talent du monde ne 
parviendrait pas à affaiblir l'esprit de la Révolu- 
tion , quand les gouvernements rappellent Ans 
cesse à leurs secours; ils en craignent les effets 
et en adoptent les moyens. Les anciens gouver* 
nements, traduits devant I^ peuples, sont ré- 
duits à leur tour à s'expliquer devant leurs sujets; 
les habitudes de l'Europe entière sont dérangées. 
Que les rois tombent ou qu'ils se soutiennent, il 
est prouvé pour moi, aujourd'hui, que l'Europe 
changera de face. Il est impossible que les peuples, 
toujours mis en jeu , ne finissent pas par vouloir 
intervenir même lorsqu'on croira ne devoir plus 
faire un appel à leurs sentiments. La Révolution 
marche donc toujours à son but, mais bien moins 
par la force de ses principes que par l'emploi 
constant de ses moyens. Que Ton présente un dé* 
cret de levée de conscription , et que le même 
jour on annonce le passage de trente mille hom- 
mes de l'armée des cotes aux bords du Rhin ; si 
on s'aperçoit que l'esprit public en est alarmé, il 
&ut le soutenir sans doute, mais non avec des ar- 
ticles de journaux faits ostensiblement dans ce 
dessein; car à moins que les Français ne soient 
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devenu/i piu$ hêie^ qu'il n'^at permis d^ l^ oiw^9 
iU doivent prçodr^ en pitié catt^ manière ^i naïve 
de 1^« diriger. M^% ^l une levée de oonseripdQn 
el un. mouvement de troupes n'ont en rien altéra la 
confiance pvbliquet pourquoi vouloir ewi ter Ten- 
ibowia3me?L''^ntbousia8ine vaut'«il laeQnfianee? 
et que peut désirer de plus un gouvernement qui 
voit une nation se>errer davantage autour de lui 
quand la guerre devient imminente? Le^ faiseurs 
d'ei^rit public n'entendent pa» ce^î distinctions; 
il faut qu'ils fe^fsent des phrases, parce que leur 
métier e^t d'en faire sur tous le$ événements; on 
pourrait les comparer à ce$ bavards qui parlent 
toujours et n'écoutent jamais ; cependant ij (suffi- 
rait WMveot d'écouter l'opinion pour savoir qu'il 
n'y a rien à lui dire. 

11 n'est pa^ de nation forte qui ne devfenne 
au^^it^t une nation fière. Par oela ^eul que la 
Franœ se montre faisant tête à chaque puissance 
de J'£urope p ne réclamant pa$ d'allié» et ne de»- 
mandant que neutralité à quiconque ne s'eut pa& 
encore déslaré ennemi , elle juge sévèrement toute 
nalion qui n'agit qu'à l'instigation d'une autre 
puifi^ance. L'Autriche parait ne marcher en ee 
moment qu'excitée par l'Angleterre; laJFrance le 
sent et ne s'en alarme pas. Si on croyait au ooo-* 
traire que l'AutridUe agit de son fH[*opre mouve- 
ment^ sur un plan déternûné et longtemps arrêté 
d'avance^ son attitude hostile produirait un autre 



effet sm* les ««fi*ks. Pottrq,uoi donc àéyt\apfer 
Yongirpe >de b qf^em , qu^od il y a ime sensation 
national^ qui m pr4v4^t Ias jné^oitats et qui ne 
prévojt qui& 4çs r^MiitAta Wureiu ? S'il n'a VAit pas 
été l^Âçq çQ0venu qw je .n# r^oevrajia aucune di- 
ration du ininî^re d^ Ja polios , il m'aurait été 
iisipoa^iUe de i»e chaîner du Journal de VBmr 
pire ; pa<r je n'aiqsi^ pas que won nom serve de 
pas^port k df s ç}»oaes que je regarde au moiiauR 
ooim[qe inutiles, £t çapçndant bel ^t l'a/siiendant 
de h police qii? ^ lorsqu'eux met tous les jouroaivi^ 
en enthoufiiwne ^ si le jourval <^ui domina par }e 
nonibre d^ ^s al>ç>npés restait tout<À^ait x^wor 
naWe , il paraUraîi; froid , en oppo^itik^i ^ et «on 
j%(titfi{l^ ji^tterait dans \e» ^sprîta d«s înqtnéludes 
qui n'y sQnt pa^, 

Cpjte pps&iUilité, à laqui^U? j^ n'avai§ pas p«isé, 
jpa'a ftit (14cQUvrir dans ma portion plus d'embar- 
ras que jç n'en avs^iâ ^inupçonpé^^ usant de mas 
droits dans tout^ leur rigu?ur, j'ai déclaré qw je 
refuaçrai§ tout article qui ne serait pas wum par 
le ministre }ui-n^ine, m^ I^ faisait pa^sar dJMe- 
tements à ^a* ^ard, ja ne <?eder« wmaJsj U «'y a 
paa^e m^WAtre a^w loq^el on w puisse «'a»t€w- 

dre sur un fait particulier , fût-il votre enjafwi 
per^nn^l m t;oujoi^r« PWUpé da vous Jte^dfvs des 

piégi^ï U n'a» ^st pas (Je m4ine de^ interinédiai- 
res, ^t jç^ e$( tout woapl^r Ces mass^eur^ w pw- 
yenJ: j^uviiis yoMs dir^ qw« ; tf^ mmt^fi h vmt^ 
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c'est l- ordre du ministre ; et comme il n'est pas 
de bonne société d'expliquer devant des valets 
Tordre de leur maître , on ne sait que répondre ; 
au lieu que je n'ai point encore rencontré de mi^ 
nistre qui m'ait parlé d'autorité. N'étant rien, ne 
voulant rien pour moi y et n'ayant rien à discuter 
que dans un intérêt général j il n'y a pas de mo- 
tifs pour qu'on me commande. D'aSleurs il y a 
des choses qu'on dit à un ministre et qu'on ne 
dirait pas à un commis. En voici une preuve. Je 
pouvais dire au ministre , et il m'a bien entendu^, 
que l'empereur ayant la bonté de s'adresser à moi 
quand il voulait quelque chose , on ne pouvait 
pas être humilié d'agir comme lui. Je ne l'aurais 
jpas dit à ses intermédiaires. Ils en auraient fait 
leur rapport; le rapport aurait passé du ministre 
à l'empereur; on m'aurait présenté comme un 
homme avantageux j ce qui est au moins un ridi^ 
cule; au lieu que si le ministre se plaignait direc- 
tementy la partie serait égale. Il vaut mieux passer 
pour insolent que pour vain , et il m'est d'autant 
plus permis de choisir que je ne suis ni l'un ni 
l'autre; la preuve, c'est que j'ai la conviction que 
je ne me soutiendrai pas dans la position où je 
suis. 

Voici la situation présente des journaux. Le 
Journal de FEmpire est consolidé comme l'a 
voulu l'empereur; mais les détails ne sont pl^s ré- 
glés ; il est probable qu'ils ne le seront jamais en* 
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lièrement ; c*e$t ce qu*on appelle en poUtkpie se 
réserver rarrière-pensée. Où dëposera-l-onje pro* 
duit des trois douzièmes mis à la disposition du 
gouvernement ^ ? Qui examinera la comptabilité 
dans les iqtëréts qui appartiennent au gouverne- 
ment? Le ministre voulait, disait -il, que ce fût 
moi. Comme je ne puis être à la fois partie inté- 
ressée et agent comptable , j*ai refusé ; et comme le 
ministre n'avait pas envie que j'acceptasse , mon 
refus ne Ta pas blessé. Le Journal de F Empire 
reste avec ses seules forces , c'est-à-dire qu'il n'y 
aura pas de réunions en sa Êiveur. On arrange ou 
on dérange les autres journaux pour trouver sur 
eux le dédommagement de la spoliation manquée 
du Journal des Débats ^ et tout cela se conduit 
sur des intérêts si privés qu'il ne me surprendrait 
pas beaucoup de voir, dans un an, le nombre des 
journaux plus considérable qu'il n'était, quoique 
le but apparent du bruit qu'on a fait ait été la né- 
cessité d'en réduire le nombre. Si Dieu me donne 
des forces, le plus grand obstacle à cette pro- 
gression sera dans le succès de celui qui m'est 
confié. 

Il serait difficile de résumer cette Note, dont 
l'unique intention était de demander grâce pour 
l'esprit public qui est excellent, contre ceux qui 

(z) Oo avait offert deux douzièmes au gouvernement; il en a 
pris trois. 
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TeukM \é him metlteor. &i dti a bettoîn <f Mfhou- 
»îasfne , il duifit d'atiendre les éiréoet»eiit$ de la 
guerre; ce ranl les victoires qui le font el mm les 
plnrasei avmt le comïM. De reni)iottaiasi»e i»al* 
placé n'aoïtik d'autre téiolial qu^im d^cotirage* 
ittent hoMeux en ej« de revers. 



NOTE XXXYIII 



Oclobre i8o5. 



Depuis la séance du sénat conservateur, le calme 
et la confiance qui régnaient dans les esprits ont 
beaucoup diminué. La France se croyait si forte 
de ses armées qu'elle ne peut concevoir pourquoi 
les mesures qui ont été prises se trouvent tout 
à coup poussées si vite. Eh quoi ! nous en sommes 
déjà à la garde nationale, et les hostilités ne sont 
pas encore commencées. Je suis loin de blâmer 
les mesurés dont rempereur seul a pu apprécier 
la nécessité, et je ne les considère ici qtiedans 
l'effet qu'elles ont produit sur Fesprît public. 

Que veut dire le rétablissement de la garde na- 
tionale ? J'oserai plus , je demanderai ce que c'est 
que la garde nationale, et je prouverai, sans beau- 
coup d'efforts, que Ton confond sous le même 
nom deux choses fort distinctes , et que , de cette 
cjonfusion foite par l'autorité , résulte néces-saire- 
ment désordre et inquiétude dans les esprits. 

11 peut y avoir , dans un Etat , une dasse de ci* 
loyens qui, sans faire partie de la troupe de ligne, 
entre cependant dans la composition de la force 
militaire et doit être appelée à ta défense gêné- 
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raie du lerritoire. Lorsque ces citojens soldats 
sont mis en route , ils reçoivent une solde , et cela 
seul suffirait pour indiquer dans qud rang on 
doit les prendre. Il faudrait trouver un nom autre 
que celui de garde nationale pour désigner cette 
milice. 

La garde nationale , telle que nos habitudes 
nous ont fait comprendre ce mot, est au contraire 
composée d^hommes ayant un intérêt à la tran- 
quillité de la ville où ils ont leur domicile , s'ar- 
mant pour maintenir la propriété et la sûreté lo- 
cales lorsque la guerre appelle les soldats loin des 
frontières; c'est une force toute sédentaire qui 
maintient la police dans la véritable signification 
du terme, et qui ne peut jamais être appelée à en- 
trer en campagne. Elle ne devient forcé- militaire 
que dans le cas où la ville est attaquée et où la gar- 
nison ne suffit pas. Alors les bourgeois armés se 
défendent s'ils y sont portés d'inclination , comine 
mille fois l'histoire nous les présente défendant 
leurs foyers avant qu'on eût inventé le mot garde 
nationale. Dans aucun cas ils ne sont soldés. 

Le rétablissement de la garde nationale a donc 
été mal annoncé, le décret mal rédigé, puisqu'il 
semble remettre, en question si les propriétaires 
ou si les prolétaires seront armés , différence in- 
calculable dans l'avenir. L'article qui porte que 
les gardes nationales seront soldées lorsqu'elles 
seront déplacées semble avoir écarté les proprié- 



OCTOBR£ l8o5. 145 

taires, puisqu'on ne peut supposer qu'une solde 
quelconque soit capable de dédommager un no- 
taire ^ un marchand 9 un avocat, un banquier, etc., 
de ce que lui coûterait l'abandon de ses affaires et 
de sa famille. D'autres articles disent le contraii^ 
et semblent armer de préférence ceux qui n'ont 
rien , et qui sont par conséquent plus aisément 
disponibles; c'est cette confusion qui déroute les 
esprits, parce qu'il y a véritablement confusion 
dans les choses ^. Si on a cru qu'on manquerait à 
l'égalité en distinguant ce qui est distinct de sa 
nature, on a montré trop de respect pour l'éga- 
lité ; car. dès que les positions ne sont pas sembla- 
bles, il faut que le gouvernement reconnaisse 
les différences, non dans l'intérêt des individus, 
ce qui ne serait pas mal cependant, mais dans son 
propre intérêt. Or, il serait certainement contre 
l'intérêt du gouvernement que tous ceux qui ont 

(z) Plus tard, j*ai entendu discuter au conseil d*état un autre 
projet de loi sur la garde nationale. Dans ce projet on avait en- 
core confondu la garde nationale militaire avec la garde nationale 
wile ; de sorte qu*à une objection qui s'appliquait à la garde 
nationale militaire on répondait, sans s'en apercevoir, par des 
raisons applicables seulement à la garde nationale civile; et à des 
objections qui s'adressaient à des articles sur la garde nationale 
civile, on répondait par des considérations sur la garde nationale 
militaire. Après plusieurs jours de discussion, le projet fut mis 
dé côté par l'empereur, sur l'observation enfin faite que l'impos* 

sibilité d'arriver kun résultat tenait à la confusion de deux systèmes 

opposés. 

II. 10 
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une pi!oi!e6sioa lucrative cessasseni de produire , 
par conaéqueut de payer les impôts , pou^ aller 
faire la guerre ^ tandis qu'il n'est pas contre son 
intérêt que ceux qui vivent au jour le jour vivent 
en portant un sac et un fusil et en allant où on 
Ifes envoie- Xa société n'est pas autrement oi^ani- 
^e^ $Qit, qu'oui appeUe les koiomes eav^knentés 
gavd^s, nationaux ou soldats. 

3i cm n/e voulait pas. distinguer des choses di3* 
tinctes^ il fallait rétablir les gardes nationales en 
a^npnçaiMi qu'elles étaient toutes sédentaires; rien 
a'aiinait éjlé ei^uite plus facile au gouvernement 
q,ae de foriper des. coirps disponibles en choisis- 
saBl« s^çloQ la position des homn»es. Ill ne fkuk pas 
de grsuid^i eiTovts pour exciter l'esprit militaire en 
Fi-ai¥^ ; il Xk'&^i faut pas beaucoup non plus pour 
e\çit^ïi tes bourgeois sédentaires à s'armer. Le mot 
gard^, nationale cbatouiUera toujours les cœurs ; 
c'est le beau idéal de 1789; mais si les gouverne- 
ments étrangers, à l'imitation de la France, arment 
aussi tous leurs sujets à un titre quelconque, les 
gueiTes deviendront réellement nationales , c'est- 
à-dire que les peuples, y entrant jJour toute leur 
existence ,^i}niroiit par y entrer aussi de toute leur 
influence. Ainsi que je le disais dans ma dernière 
Note, pour que j'eusse l'ambition de combattre 
avec succès l'esprit^ de la Révolution il faudrait 
que je ne fusse pas sans cesse rappelé à cette 
triste vérité , savoir : que les gouvernements eare^ 
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doutent les effets et en adoptent les moyens; ce 
qui conduit les peuples à sentir leur force y leur 
importance et la faiblesse de ceux qui les gou- 
Yernent. Dès que l'existence des nations peut être 
compromise dans la guerre, le plus petit peut en 
discuter l'utilité. Le temps nous avait amènes à ne 
voir dans les débats de rois qu'un jeu où les peu- 
ples n'avaient qu'un intérêt secondaire. Nous re- 
venons au positif 9 cela n'est pas de bon augure 
pour la civilisation. 

La bourgeoisie de Paris est mécontente, parce 
qu'il n'y a pas de bourgeois de Paris qui veuille 
être soldat et soldé, et que c'est ainsi que tout le 
monde entend le décret , ce qui prouvera du 
moins qu'il faudrait se donner la peine de rédiger 
les décrets. 11 faut pour cette fois renoncer à l'en- 
thousiasme de la capitale ; la loi fléchira devant 
les préventicms : c'est une affaire manquée. Les 
hommes de la Révolution triomphent. Comme ils 
voient une opposition , ils deviennent partisans 
delà guerre beaucoup plus qu'ils ne l'avaient été 
quand la confiance était sensiblement générale. 
Us se trompent en prenant pour un mécontente- 
ment de la guerre ce qui n'est que l'effet d'une 
méprise provoquée par l'autorité. J'en appelle sur 
la vérité de cette observation à la première vic- 
toire, en supposant qu'il ne sorte rien des négo- 
ciations qui, dit-on, se continuent encore. Pour 
moi , je crois les choses trop avancées pour que 
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les nëgociaiioûs aient un résultat ; il ne me parait 
probable, ni que Fempereur de Franee g'art*aDge 
d'explications sur rarmement des Autrichiens, ni 
que l'empereur d'Autriche consente, sans combat, 
aux conditions qu'on exigerait avant de revenir 
des bords du Rhin aux côtes de la Manche. 

Un manque d'argent à la Banque pouvait avoir 
des suites dangereuses dans un moment où les 
esprits étaient mal disposés. Je rendrai avec plaisir 
justice aux banquiers de Paris ; ils se sont fort 
bieq conduits dans cette circonstance. Les capi- 
talistes n'ont pas envoyé échanger de billets; leurs 
discours ont ramené la confiance ; les fonds pu- 
blics et les actions de la Banque ont remonté. Il 
est un homme auquel je rendrai aussi justice, 
bien convaincu qu'il ne le saura pas; s'il le sa- 
vait, il écrirait de suite du bien de moi à l'empe- 
reur, afin de lui donner des préventions, c'est- 
à-dire de lui faire entendre qu'un ministre peut 
me gagner. Il est singulier que je ne puisse dire 
du bien de M. Fouché qu'avec la certitude qu'il 
ne le croirait pas quand on lui en donnerait la 
preuve; mais il est certain que la police a été faite 
d'une manière d'autant plus efficace qu'elle était 
insensible. Le ministre a senti que les hommes 
qui vont faire queue à la porte de la Banque ne 
troubleraient pas la tranquillité publique; car 
tout homme qui tient dans sa main un billet de 
mille francs ou de cinq cents francs pour leçhan- 
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ger en argent n'a pas envie de se battre ^ puisqu'il 
ne le pourrait sans risquer ce qu'il lient. Le peu- 
ple n'avait aucun intérêt dans celte affaire; i^n'a 
ni billets de mille francs , ni billets de cinq cents 
francs. Il suffisait donc d'une surveillance sans 
éclat 9 et c'est ainsi qu'elle a été dirigée. J'en fais 
un sujet d'éloges, parce qu'il ne fallait qu'enten- 
dre les courtisans pour savoir ou un sot aurait 
poussé les choses. On montrait déjà de la frayeur 
conime si l'empereur était comproitiis, parce qu'on 
ne payait pas des billets aussi vite que le dési- 
raient les porteurs de ces efFets. 

Le nombre des changeurs est trop grand 
dans Paris; on peut en dire autant de tous les 
Etats. Les changeurs ont demandé et obtenu des 
particuliers jusqu'à un pour cent pour convertir 
les billets de banque en argent; le bénéfice est 
trop considérable pour qu'ils ne fassent pas tout 
ce qui sera en leur pouvoir pour le prolonger; 
cela cependant ne sera pas de longue durée et 
le change baissera de lui-même. Dès l'instant que 
les capitalistes n'ont pas peur , il est si facile de 
faire porter à la Banque le numéraire des recettes 
feites à Paris pour le Trésor, qu'il est probable 
que le ministre des finances ne négligera pas ce 
moyen. Il faut d'abord apaiser cette crise , et 
quand elle sera passée il sera sage sans doute 
d'examiner s'il est d'une bonne police de laisser 
augmenter sans fin le nombre des changeurs. La 
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liberté illimkée dans tous les genres est une sot- 
tise sans mesure. 

S'il était vrai , comme on le dit peut-être pour 
détourner les esprits, que depuis cinq semaines 
on ayait tiré beaucoup d'argent de la Banque, et 
que cette opération était faite pour le compte des 
étrangers 9 ce serait un motif pour examiner à 
fonds ces établissements de crédit public qui atti- 
rent en effet tes capitaux, mais qui oiettent aussi 
la tranquillité publique à la merci des ennemis. Il 
y a une anecdote sur M. de Choiseuil, qui avait 
fait le projet de renverser la Banque de Londres, 
et qui fut dupe de cette opération , parce qu'en 
effet il n'avait pas les moyens de lutter contre la 
confiance des Anglais dans un établissement vrai- 
men t national chez eux, et contre un ministère pou r 
qui le crédit public est un moyen indispensable; 
mais serait-il impossible à l'Angleterre d'agir sur 
une Banque aussi resserrée que la nètre,et imme 
sur nos fonds publics, si elle y avait intérêt? Cet 
intérêt n'existe pas, parce que l'empereur ne com- 
prend pas , comme les capitalistes , ce qu'on ap-* 
pelle le crédit; mais qui peut répondre qu'on ne 
s'y laissera pas entraîner , quand on sait que c'est 
la folie du siècle ? 

En résumé, la confiance n'est pas au même 
point où elle était il y a un mois ; mais ce n'est pas 
la faute des Français ; l'alarme est venue des me- 
sures et des discours de l'autorité. La publication 
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des pièces officielles a produit son effet ordi- 
naire, c*est-à-dîre qu'on y a vu le gouvernement 
se justifiant fort bien d'avoir provoqué la guerre ; 
ettcomme il n'y a pas de gouvernement assez hardi 
pour donner la preuve du contraire, ou assez mal- 
adroit pour publier ce qui l'accuserait, toutes ces 
pièces imprimées ne signifient rien , sinon qu'on 
86 soumet en appiarence au jttg&meiit de» peuples, 
quoique dans le fait on ne ft'en rapporte qu'à la 
force des armées. Bien que personne ne sache au 
juste ce qu'on espérait de l'armée des càte^, tout 
le monde est du moins convaincu qUé l'empereur, 
ayant porté toutes ses troupes sur les bords de la 
mer , ne s'attendait pas à être provoqué sur le 
Rhin. 

11 est dair que les ttiurtnilres sur le décret de 
la garde nationale et l'endombrement deë billets 
de banque s'accorderaient fort mal aveô la préten- 
tion d'exciter VenthousicLsme. Au premier coup de 
canon tout sera dit à cet égard, et la joie naitra 
lout naturellement d'une victoire. Si je voulais 
d'un mot expliquer pourquoi la France a été afar- 
mée , je dirais que trop de personnes se sont 
chargées de parler en son nom , et surtout de la 
faire penser. 
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Avant que la nouvelle du combat de Wertin- 
gen fût arrivée à Paris , les esprits revenaient assez 
doucement d'eux-mêmes à la vérité des choses, qui 
u'était certainement pas efTrayante; mais comment 
empêcher que la moindre cause d'alarme ne gran- 
disse prodigieusement les premiers jours dans un 
pays où la plupart des hommes en place ont une 
telle frayeur de celui qui gouverne qu'au plus 
petit embarras ils s'en iraient volontiers courir les 
rues en criant : V empereur! l'empereur l pour 
prouver qu'ils sont innocents de ce qui se passe 
et qu'ils ont montré un zèle méritoire ? 

Des espérances de paix encore possibles^ puis- 
qu'il- y avait négociations 9 on est passé brusque- 
ment à la guerre sans qu'il y ait eu la moindre 
commotion dans l'opinion publique. Entre ces 
deux états le passage est toujours facile quand il est 
préparé par une victoire. Jamais la France n'a été 
plus unie d'intention ; jamais la conduite du gou- 
vernement n'a été plus généralement approuvée^ 
il est victorieux. Cette réflexion aurait l'air d'une 
épigramme , en présentant toujours les hommes 
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disposés à se ranger du côté du plus fort ; cela 
même prouverait combien ils sentent tous qu'ils 
ont besoin de protection, et par conséquent com- 
bien un gouvernement puissant est nécessaire à 
la société; mais j'ai voulu ici aborder de plus 
hautes considérations. 

II y a certainement une science militaire et des 
combats qui annoncent de profondes combinai- 
sons; mais cette science ne fait rien au public; 
c'est par ses résultats que toute victoire est jugée 
et qu'elle acquiert plus ou moins d'importance. 
Si, la première fois que le Grand Condé livra ba- 
taille, le salut de la cour et la sûreté de la France 
n'eussent pas été attachés à son succès, la victoire 
qu'il remporta n'aurait pas acquis tant de célé- 
brité. Lorsque l'amiral Rodney battit la flotte fran- 
çaise commandée par M. de Grasse, l'Angleterre 
était en décadence et si agitée par les factions que 
le roi Georges III avait plus d'une fois parlé sé- 
rieusement de se retirer en Hanovre. La victoire 
remportée par l'amiral Rodney produisit donc sur 
les Anglais une sensation extraordinaire. Si Ton 
remontait jusqu'aux républiques anciennes, on 
trouverait également que la célébrité des batailles 
ne dépend pas de la science déployée par les gé- 
néraux, mais des intérêts nationaux mis en jeu et 
fixés par l'événement du combat. 

Par suite de la Révolution les esprits , les opi- 
nions , les intéi^ts, les hommes' et les choses sont 



l54 NOTE XXXIX. 

dans un état d'hostilité tel qu'il faut uti miracle 
pour les rapprocher et les &ire coocovrir au 
luéme buty c'est-à«dire pour faire une nation des 
Français. 

Depuis la chute des institutions de rancienne 
monarchie 9 depuis la mort de Louis XVI , consé- 
quence du renversement des anciennes doctrines, 
quelques imbéciles ont bien pu t^'oire que la Révo- 
lution était finie chaque fois que l'autorité en fiace 
ou le parti dominant avait intérêt à le proclamer ; 
mais les hommes éclairés ne le croyaient pas ; on 
peut dire même que les imbéciles n'en n'avaient 
pas la sensation ; ils le répétaieât^ et pai*ee qu'ils 
répètent tout, et parce qu'en le répétant sans 
cesse ils espèrent qu'ils finiront par n'en plus 
douter. On a pu dire de la Révolution qu'eUe était 
finie, comme on dit d'un incendie qu'il est ter- 
miné 5 c'est-à-dire qu'il a consumé entièrement le 
bâtiment où il s'est allumé. La grande question 
qui reste à décider est de savoir comment on réé- 
difiera. Si on met le plan aux voix y il est hors de 
doute que les matériaux échappés au feu périront 
pendant la discussion , et qu'on remuera si sou- 
vent les cendres qu'il deviendra impossible de re- 
connaître les anciennes fondations. 

L'empereur a dit : « Je rétablirai l'édifice. » Il a 
commencé par gagner plus ou moins ceux qui 
auraient pu discuter son plan, et il s'est entouré 
d'une force armée suffisante pour empêcher les 
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dénioèisseurs de venir fouiller les décombres afin 
d'y chercher une nouvelle proie. Le bâtiment qu'il 
veut construire 9 à la place de celui qui a été dé- 
truit, parait devoir être d'une dimension telle 
qu'il généra les voisins ; les voisips plaident ou 
le» rois prennent les armes : c'est absolument la 
même choses S'ils plaidaient tous ensemble , il y 
aurait dbance de succès pour eux; et .si un seul 
gagoaii; son procès, il est hors de doute que 
tous vûejndraient faire valoir leurs réclamations , 
encouragés par cet exemple. C'est l'histoire du 
monde. Les Français sont donc réduits k s'unir k 
celui qui a déjà &it sortir quelque chose des dé^ 
combres de la Révolution , ou à se battre entre 
eux, ou à ne réédifier que sous lel^on plaisir des 
voisins. Quoique tout le monde soit à peu près 
mécontent, les uns parce qu'ils ne voulaient pas 
qu'on rebâtit un palais, les autres parce qu^ils 
voulaient qu'on le rétablit absolument tel qu'il 
était , ceux-là par un motif, ceux-ci par un autre , 
comme chacun sent cependant qu'il ne serait pas 
le maître si le procès cokitre les voisins était 
perdu , on se réunit au grand réédificateur à 
chaque victoire qu'il obtient. Il y a des choses 
qui ne peuvent être justifiées que par le suc- 
cès; et comme toute entreprise extraordinaire 
exige de la force , comme la force que personne 
ne conteste se prouve par les victoires, on peut 
toujours préjuger l'effet d'une victoire par le 
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nombre des intérêts qu'elle fixe. Si la manie des 
conquêtes succède à la manie des révolutions, nous 
aurons peut-être des combats plus savamment 
glorieux que le combat de Wertiugen , sans que 
poifir cela ils produisent une sensation égale , à 
moins que nous ne nous mettions à ressembler à 
la république romaine, dont l'histoire pendant 
Jongtemp$ n'est si dramatique que parce qu'il y 
allait souvent du sort de la nation. Mais comment 
croire qu'un homme aura les passions d'un sé- 
nat, lorsqu'il ne peut avoir les mêmes motifs*? 
Le premier effet de la guerre présente doit être au 
contraire de purger notre gloire militaire de tout 
ce qu'elle semblait avoir emprunté à l'eflerves- 
cence de la Révolution. 

Ces réflexions semblent annoncer qu'à la pre^ 
mière nouvelle d'une victoire il y a des gens qui 
craignent déjà qu'on ne veuille aller trop loin ; je 
n'ai pas envie de le nier, et j^avoueque je suis 
du nombre de ces gens-là. J'en dirais bien la rai- ^ 
son si je ne l'avais pas déjà dite deux fois; mais 
à quoi servirait-il de répéter qu'il ne sufBt pas au- 
jourd'hui, pour ceux qui gouvernent, de craindre 
les effets de la Révolution ; qu'aussitôt qu'ils en 



(i) C*est cependant ce que nous avons vu et ce qui prouve 
plus que toute autre chose que Fesprit de Bonaparte avait reçu 
plus d'impressions de la Révolution qu'il n'avait d*idées fixes sur 
la monarchie. 
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adoptent les moyens, il est moralement impossi- 
ble de répondre de Ta venir ? 

L'affaire de la Banque va toujours sans avao-^ 
cer, sans reculer, et comment en serait-il autre- 
ment ? Quand l'empereur est absent , qui oserait 
arranger cette afl&ire si simple ? Ce n'est pas que 
bien des gens ne sachent peut-être ce qu'il faudrait 
faire; mais k une époque où il n'y a que le succès 
qui justifie, et où tant d'hommes considérables ne 
se soutiennent qu'en accusant, personne n'ose. 
Intrigue à part , je ne connais qui que ce soit 
ayant aujourd'hui une force réelle; ce qui tient 
au manque de conviction. Cela me rappelle l'ef- 
fusion avec laquelle un de mes amis me témoi- 
gnait sa joie de ce que son frère venait d'être 
nommé préfet , parce que, disait-il, il pourra ap- 
prendre P administration. Cx^mme il ne fallait rien 
savoir , et qu'au contraire il fallait être très igno- 
rant pour se jeter à corps perdu dans la Révolu- 
tion , et comme la plupart de nos hommes en 
place y ont fait leurs études , il est probable que 
pour chaque circonstance qui se présente il faut 
aussi qu'ils apprennent l'administration. En atten- 
dant, les choses vont de travers pour peu qu'une 
cause accidentelle les mette hors de ligne. Le mi- 
nistre de la police a fait faire des articles dans les 
journaux; c'est la ressource banale aujourd'hui. 
Les hommes à argent ne se paient pas de phrases, 
et les raisonnements n'ont jamais eu d'empire sur 
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ia peur. Au reste , je crois que tous le$ toils ne. 
sont pas du côté des poltrons , et dès qu'on n'a 
pas su terminer cette crise pix)iiipteiDent , il est 
tout naturel que ses effets augmentent avec le 
nombre des intéresses. 

Par exemple, j'avais dît dans ma donaière Mole 
que le peuple était indiffère»! à ceci , parce qa^i 
n'a ni billets de mille francs y ni billets de cinq 
cents francs; cette assertion n'est dqà plus vraie. 
I^es chefs d'atelier qui ont de Faisance ont fait les 
sacrifices nécessaires pour se procurer de l'argent 
et mettre à jour la paie des ouvriers qu'ils em- 
ploient; mais les chefs d'atelier qui sont gênés , 
profitant de l'occasion , ont différé la paie de leurs 
ouvriers en rejetant sur la Banque ce dé&ut de 
paiement. C'est ainsi qu'on a animé , par un inté- 
rêt personnel 9 une classe qui semblait étrangère 
à des billets d'une certaine valeur. U aurait été si 
facile de prévoir et d'ouvrir un bureau particulier 
où les chefs d'atelier eussent été seuls admis ! 

L'administration publique a péché de son côté 
par des excès de précautions. En voici une preuve 
sans réplique. Trouvant dans la caisse du journal 
la^ooo francs en argent, dont nous n'avions pas 
besoin en détail y nous les avons fait porter à la 
Banque en échange de 12,000 francs en billets. 
Dans la même semaine on nous a refusé des bil- 
lets en somme ronde , c'est-à-dire sans appoint à 
rendre, à l'administration du timbre. U a fallu par-^ 
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lev d'autc»rité pour les iàire recevoir. Dans les re- 
cettes publiques il y a des précautions poussées 
jusqu'à la minutie et qui tendent nécessairement 
à discréditer les billets, lî fallait au contraire que 
toutes les caisses du gouyernement se rendissent 
faciles et que leur facilité reportât la confiance 
dans toutes les classes. C'est toujours ainsi que le 
gouvernement a agi en Angleterre dans les mo- 
ments difficiles , et comme c'est ce que le bon 
sens indique , je ne cite ici l'Angleterre qu'à dé- 
faut d exemple pareil en France. La surveillance 
des chefs devait se borner à ce que les préposés 
aux recettes ne fissent point trafic d'argent à leur 
profit ; il est vrai qu'il resterait à savoir qui aurait 
surveillé les chefs dans un siècle où les idées libé- 
rales ne vont pas jusqu'à repousser même les pe- 
tits bénéfices. 

Beaucoup de fautes renouvelées ont prolongé 
les inquiétudes. Les Parisiens sont très mauvais 
calculateurs, peut être uniquement parce que tout 
le monde spécule à Paris. La Banque reste donc 
livrée aux appréhensions de tous ceux qui veulent 
tirer parti de leur argent et ne sont pas finan- 
ciers. Elle se relèvera, parce qu'elle à pour elle sa 
position qui est bonne ; mais on regrettera tou- 
jours que cette crise n'ait été ni prévue ni arrêtée, 
ce qui certainement n'était pas impossible. L'an- 
nonce d'une première victoire a été de faire lom • 
ber les louis au quart de la prime qu'on donnait 
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la veille pour s'en procurer. Il serait curieux de 
rechercher quels rapports il y a entre une victoire 
et la valeur des pièces d'or. Les agioteurs font à 
leur tour ce qu'ils ont reproché à nos rois d'avoir 
fait : ils changent à volonté la valeur de la mon- 
naie. 
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Janvier tSo6, 



Quoique je sois resté longtemps sans écrire y il 
s'est passé bien peu de jours sans que je fisse des 
réflexions sur l'état présent de la France ; mais 
comme mes réflexions sont presque toujours gé* 
nérales, j'aurais trouvé ridicule de les consigner, 
et de les envoyer sur le champ de bataille où on 
a, je le présume, bien autre besogne à faire qu'à 
lire des pensées purement spéculatives. U me 
semble qu'il doit y avoir dans les mouvements 
de la guerre quelque chose de l'agitation qui 
anime un joueur ; et que les considéi'ations qui 
ont rapport à l'avenir s^y présentent sous des 
formes si gigantesques que tout doit paraître froid 
et insipide en comparaison. 

Depuis deux mois , ce qui a contribué à la sta- 
bilité de la France , à l'amélioration de l'esprit pu- 
blic , est venu du dehors, c'est-à-dire des mémo- 
rables victoires remportées sur nos ennemis. Ce 
qui ^ produit du mal et affaibli la joie de nos 
triomphes tient si essentiellement aux vices de 
l'administration que j'ai cru devoir remettre à 
des temps plus tranquilles les observations que je 
II. II 
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puis faire. Il fallait vaincre d'abord ^ et cela ne me 
regardait pas. A. la paix il sera curieux d'examiner: 
1* pourquoi trois semaines de guerre ont suffi 
pour anéantir le crédit de la Banque; ot*" pourquoi 
il n'a fallu que cinq semaines pour faire éclore 
des banqueroutes aussi effrayantes que scanda- 
leuses , et déranger tous les calculs au point que 
la certitude même de la paix ne peut rendre aux 
eflets publics leur première valeur; 3*" pourquoi^ 
enfin , deux mois de guerre étaient à peine écou* 
lés qu'on désirait la paix avec une impatience 
que la France autrefois aurait eu honte de mani- 
fester aussi hautement après une guerre longue 
et malheureuse. Le système de notre administra- 
tion intériaire doit porter sur des bases bien fra- 
giles^ puisque trois mois de succès constants n'ont 
pu empêcher plus de bouleversements de fortune^ 
plus de plaintes particulières, plus de regrets 
commerciaux, qu'il n'y en avait autrefois après 
des guerres sans fin et sans résultat. Si les hom- 
mes en place ont commis des fautes, s'ils ont 
montré de la timidité, il n'en faudra pas pleins 
faire la part des institutions; led hommes d'ait 
leurs ne sont faibles et timides que quand rien ne 
marche sur un plan fixe, et pour ainsi dire de 
soi-même. De s'imaginer que d^ ministres seront 
toujours prêts à porter la main partout où le be- 
soin l'exige quand il n'y a pas de véritable sys^ 
lème administratif, ce serait folie. 
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Le développement de ces coDsidérations de- 
mandait plus de temps que l'empereur ne m'en 
aurait accordé. Je le répète, il fallait vaincre, c'é- 
tait alors l'unique affaire. Cette affaire est ter- 
minée, du moins pour ce qui concerne l'Autriche; 
car la neutralité gardée par la cour de Prusse a 
tellement mécontenté tous les partis en France, 
qu'on ne serait pas étonné de voir la guerre con- 
tre ce royaume succéder immédiatement à la fin 
des hostilités avec la maison d'Autriche* En ex- 
pliquant dans ma dernière Note toute l'impor- 
tance que des victoires tirent de la situation inté- 
rieure dans laquelle se trouve un pays, j'ai assez 
fait connaitjre qu'il y a encore chez nous des espé- 
rances vagues de voir tomber, par la chance des 
coknbats, un gouvernement fondé sur des victoires. 
Les républicains n'auraient pas été fâchés de voir 
la Prusse saisir une occasion vraiment favorable 
de nous mettre dans une position embarrassante; 
je crois que lès royalistes n'en auraient pas non 
plus éprouvé un chagrin bien vif; la masse des 
impassibles se serait consolée des disgrâces de 
la France en répétant dans cette circonstance, 
cbmine elle Ta fait à toutes les époques: « Il ne 
fallait pas aller si vite. » C'est une étrange chose 
que le cœur dé l'homme lorsqu'il n'est réglé ni 
par la législation ni par les habitudes; mais il est 
certain qu'il parait quelquefois avoir plus besoin 
d'agitation que de bonheur, et q\xi\ provoque des 
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désastres comme un moyen de plus d'ëprouver 
des sensations. Quoi qu'il en soit, tous les partis 
en veulent à la Prusse , et comme il est incontes- 
table que sa neutralité nous a prodigieusement 
servis , il faut bien qu'il y ait une autre raison 
pour lui en vouloir. Je méprise les partis qui por- 
tent leurs espérances sur une force qui n*est pas 
en eux, et toutes les pages de l'histoire prouve- 
raient que les vœux qu'ils ont faits ont toujours 
tourné contre leurs désirs, même quand le ciel les 
avait exaucés. Chacun sait où il en est depuis les 
victoires remportées par les armées françaises; qui 
sait où en seraient la France et les partis si nous 
avions été battus? Ces velléités de mécontente- 
ment se dissipent toujours devant les victoires , 
et peut-être produisent-elles un eflFet d'autant plus 
profond qu'en ramenant les esprits au positif 
elles rendent à tous le sentiment de la gloire na- 
tionale. Fidèle à mon système de n'écrire qu'avec 
l'espérance d'être utile , je remets donc au retour 
de l'empereur les observations qui m'ont frappé 
pendant son absence ; c'est uniquement sur ce re- 
tour que je vais présenter quelques réflexions. 

On a trop conservé de la Révolution l'habitude 
de paraître croire à l'enthousiasme du peuple, de 
s'inquiéter de l'opinion du peuple; et je prends 
ce mot dans l'acception qu'il avait autrefois, 
f)ans cette guerre, j'affirme que le peuple n^a rien 
^u, qu'il ignoré et ignorera toujours les dangers 
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qui menaçaient la France. Ces dangers n'étaient 
pas assez immédiats pour qu'il en fût frappé, et 
ils ont été si promptement dissipés qu'à peine 
s'ils ont laissé des souvenirs dans son esprit* J'af- 
firme encore que le peuple ne devine pas les con- 
séquences de nos victoires, conséquences d'une 
si haute politique, dans les circonstances où se 
trouve la France, qu'il est permis de croire que 
peu d'hommes seraient capables de les calculer, 
il faut bien se persuader que tout peuple qui n'a 
pas tremblé pour son existence ne peut pas se ré- 
jouir bien vivement, et qu'il n'est frappé du résul- 
tat de nos victoires que par le bruit qu'on en fait* 
Si du peuple on passe à la boui^eoisie, c'est-à- 
dire à tout ce qui péle-méle compose aujourd'hui 
la nation française^ on trouvera de l'adlniration , 
plus de confiance dans l'avenir du gouvernement , 
mais point de joie soutenue ; cela tient à un grand 
malaise intérieur, et que je vais essayer de faire 
comprendre par des faits. Le jour où on annonce 
une victoire Paris est dans l'ivresse, la conquête 
du monde ne parait pas une entreprise; lelende-» 
main , chacun parle de ses affaires personnelles et 
peu brillantes, de la rareté de l'argent, de l'ex- 
eessif intérêt où il est monté, de la nullité des 
opérations commerciales; et, dans cet égoïsme 
forcé, s'éteint tout sentiment public; on n'y re- 
vient que |)ar réflexion. A la fin du mois dernicE 
plus des deux tiers des billets présentés ont été 
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protestes faute de paiement ; on peut en acquérir 
la preuve au bureau de Tenregistrement. Si je me 
suis bien fait comprendre , il me sera facile d'ex- 
pliquer comment l'enthousiasme du peuple qu'on 
met en aidant ne parait souvent qu'une mauvaise 
parade qui, à part toute autre cause, suffirait pour 
arrêter l'expression de la joie publique ; en voici 
un exemple. 

Dans le transport , à travers les rues , des dra- 
peaux envoyés au tribunat et du tribunat au sé- 
nat, il y avait une portion si évidente du peuple 
qu'on paie , qu'on peut dire que la pudeur publi- 
que en était consternée. U est possible que cette 
fête ait été celle du tribunat, du sénat , de ceux 
qui ont fait des discoui*s pour rien et de ceux qui 
suivaient la procession en criant pour quelque 
chose; mais ce n'était poin.t une fête publique. 
Aussi lorsqu'on a porté, quatre jours après, des 
drapeaux du tribunat à l'Hôtel-de-Ville, on no 
s'arrêtait pas même en les voyant passer. Cela m'a 
feit naître une singulière idée ; c'est que le peuple 
ne se réjouit de certaines choses qu'il ne com- 
prend pas qu'autant qu'il a entendu dire qu'on 
s'en réjouissait autrefois; or, il n'a jamais entendu 
dire qu'on ait porté des drapeaux au tribunat et 
au sénat. Malgré le peu d'idées religieuses qui 
existent aujourd'hui, je suis persuadé que le peu- 
ple aurait été plus frappé si l'empereur avait en- 
voyé les mêmes drapeaux au chapitre de Notre^ 
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Dame y parce que les habitants de Paris auraient 
retrouvé dans leurs souvenirs quelque chose qui 
leur aurait dit que c'était autrefois un grand sujet 
de r^Quissance ^ et qu'il fallait aussi se réjouir au» 
jourd'hui. Tous ces corps nouveaux n'ont point 
déracine dans nos mœurs; les mots par lesquels 
on les désigne ne sont pas liés à la lafngue firan* 
çaise ; il y a dans tout cela une sorte d'étrangeté 
qui glace y et quand on met pardessus les aboyeurs 
payés par la police ^ c'est à repousser l'opinion. 

J'ajouterai; parce que cela est vrai, que l'im- 
portance qu'on a voulu donner au tribunat dans 
tout ceci a blessé; on y a vu une affaire de parti; 
Bien des gens croient que notre gouvernement 
est militaire , sur l'idée incontestable que nous 
faisons souvent la giieire et que nous la faisons 
bien. De tous Jes gouvernements de l'Europe c'est 
cependant celui oit il y a le plus de corps poli-^ 
tiques délibérants. Dans les pay&les plus libres 
on en compterait deus ; en France , il y en trois : 
le sénat 9 le corps législatif et le tribunat. C'est 
trop si ce n'est qu'une fiction ; ce serait beaucoup 
trop si on en faisait une réalité. On s'attend à une 
réduction. Le sénat restera , étant organisé de ma- 
nière à ce que le pouvoir le plus ombrageux n'en 
ait aucune inquiétude. C'est une habitude prise 
en France d'employer ce qu'on élève ou ce qui 
est élevé contre la liberté publique; je ne doute 
pas que cette habitude n'ait beaucoup contribue 
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h exciter la haine contre la noblesse et à jeter la 
nation dans la démocratie. Le corps législatif res- 
tera ; son existence se lie à des idées devenues na- 
tionales, quoiqu'elles soient encore sans applica- 
tion. Le tribunal est d'institution consulaire, par 
conséquent trop nouveau pour que la France ait 
pu attacher le moindre intérêt k sa conservation. 
C'est parce que sa chute est dans Tordre natuçel 
des choses qu'un parti se remue pour lui rendre 
de l'existence. L'opération des drapeaux ne l'a 
pas ressuscité, et peut-être son intervention a-t- 
elle contribué à éloigner les sentiments qui s'atta- 
chent dans tous les pays aux signes visibles de la 
victoire. Au fait , voici le véritable motif de cette 
affaire. Les maires de Paris , ayant été en Alle- 
magne féliciter l'empereur, en ont été fort bien 
reçus; les tribuns ayant fait le m^me voyage et 
n'ayant pas été reçus , il s'est élevé contre la capi- 
tale, de la part des hommes en place, une ja- 
lousie dont l'intention marquée était de venger 
le tribunat. Je suis toujours étonné que l'empe- 
reur n'aperçoive pas tout de suite le but caché des 
démarches dans lesquelles on l'entraîne; il est 
vrai que cela m'étonne parce que la singulière 
tournure de mon esprit me porte à vouloir qu'on 
prévoie afin d'être conséquent; mais lorsque je 
pense ensuite qu'on prendrait les mêmes dra- 
peaux dont on vient de faire hommage au tribu- 
nat pour le chasser à force ouverte, s'il faisait la 
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moindre résislance lorsque son moment sera 
venu y c'est moi que je trouve inconséquent. 
Quand l'empereur prenait intérêt au Journal 
des Débats j j'aurais cru devoir lui annoncer que 
le succès que j'avais prédit se réalise ^^et que ceux 
qui croyaient le perdre en lui donnant le titre de 
Journal de V Empire ne sentaient pas qu'un titre 
pareil ne pouvait qu'ajouter à son importande. 
Mais qu'importe à l'empereur tout ce qu'il semble 
avoir réglé lui-même, dès l'instant qu'il laisse les 
fonds à la police! Toute opération, même équi-» 
table, tournera donc sans cesse au profit de ce 
ministère, et le voici souverain dispensateur des 
grâces accordées aux hommes de lettres ? C'est une 
nouveauté en France, mais ce n'est point une 
perfection. J'aime mieux Colbert écrivant lui- 
même aux hommes de mérite de son siècle, pour 
leur annoncer les bienfaits directs de Louis XIV, 
et terminant ses lettres par cette formule de très 
humble et très obéissant serviteur^ à laquelle nos 
ci*devant partisans de l'égalité ont substitué une 
confusion de considération distinguée qu'il m'est 
impossible de débrouiller. Quand quelqu'un m'as- 
sure de sa parfaite considération , je crois toujours 
qu'il ' m'avertit qu'il jouit d'une considération 
quelconque. On pourra dire maintenant, sans 
blesser aucune convjenance, que tel écrivain a 
une pension de la police ; cela est honorable , et 
la manière dont la police les distribuera dispen- 
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sera de toute explication, li serait temps que les 
ministres qui veulent enrichir les gens de lettres 
qui leur sont dévoués le fissent de leurs propres 
moyens. C'était l'usage autrefois. Les gouverne- 
ments ne donnent plus rien maintenant que sous 
forme administrative; ils laissent donner ce qu'ils 
devraient sans cesse offrir eux-mêmes; tout le 
monde le sait , et cda leur nuit Si la guerre n'a- 
vait entraîné l'empereur au loin , j'aurais traité ce 
sujet dans tous les détails avant que Fusa^e ne s'é* 
tabltt. Peut-être l'occasion se représentera->t-elle« 
J'avais promis de parler du retour de l'empe- 
reur; il me semble que ce que j'ai dit de l'effet 
des drapeaux promenés dans Paris suffit pour 
faire entendre que, si ce retour doit avoir quelque 
chose de solennel , il faut décider si la solennité 
sera pour les gens du gouvernement ou pour la 
ville de Paris. Cela dépend de la manière dont oa 
s'y prendra. 
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Je croyais consacrer cette Note et la suivante 
à dea réflexions ^ériepses sur différents objets 
d'adodinistration ; une querelle particulière que 
me fait Iç Moniteur^ daas un article éyidemnienl 
écrit sous la dictée de l'empereur, puisque le mi- 
nistre de la police y est également réprimandé , 
me force à parler de moi . .J'essaierai du moins de 
m'entourer de considérations assez importantes 
pour ncie faire pardonner de placer ce qui me re« 
garde avant des objets d'un intérêt public. 

Et d'abord il est nécessaire que l'empereur soit 
bi^n persuadé que ce n'est point par une fausse 
prétention à l'indépendance que j'ai refusé d'insé- 
rer dans le Journal de t Empire la partie de l'ar- 
ticle du Moniteur qui m'attaquait ; mais par des 
idées de convenance qui me paraissent si impé- 
rieuses que je recommencerais vingt fois, si vingt 
fois la même circonstance se représentait. 

De quoi s'agît-il? Âpres une victoire, l'empereur 
fait une proclamation à son armée ; cette procla- 
mation est dans des termes tout-à-fait ossiani- 
ques. A peine s^est-elle répandue qu'on trouva 



que la pompe des expressions, jugée de sang-froid 
par une partie du public, choquera les règles du 
goût ; on fait une autre proclamation incontesta- 
blement plus convenable; je suis loin de le nier. 
Mais la première avait déjà été insérée dans les 
journaux allemands; le Journal de Francfort 
nous l'apporte. Ma première idée avait été qu'on 
ne la mit pas dans le Journal de F Empire; et j'ai 
changé d'avis* Je ne vois pas que ce soit im in- 
convénient si grave. Comme tout le monde est 
bien convaincu qu'il n'y a en Europe personne 
assez hardi pour se servir du nom de l'empereur et 
faire le lendemain d'une victoire une proclama- 
tion comme venant de lui, tout le monde croit ce 
qui est, savoir: que les deux proclamations sont 
de la même main, et que des motifs quelconques 
ont fait nier la première pour n'avouer que la se« 
conde. J'accorde que j'ai eu tort de laisser insérer 
la première; tout ce qu'on peut en conclure c'est 
que je ne la trouvais pas mauvaise ; et je donne à 
ceux qui la blâment à en faire autant, après avoir 
laissé Vienne armée derrière eux pour aller com- 
battre et vaincre les armées réunies de l'Autriche 
et de la Russie. À la suite de la bataille d'Auster- 
litz , toute proclamation me paraissait excellente ; 
je ressemble en cela au général qui Ta fait mettre 
à l'ordre du jour de l'armée de Mayence. 

Le ministre de la police , enchanté de ce que 
j'ai manqué de tact, cherche à en tirer parti. Kqt 
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sant blâmer une proclamation dont il a bien re- 
connu l'auteur, il jette à travers des accusations 
contre mon correspondant de Francfort qu'il re- 
présente comme un intrigant vendu aux Anglais. 
C'est le plus honnête homme du monde. J'y re« 
viendrai tout à l'heure ; car puisqu'on occupe l'em- 
pereur de mon correspondant à Francfort, il faut 
bien qu'il sache ce que c^est et combien il y a 
d'innocence dans tout ceci. Si les commis du mi- 
nistre avaient gardé le silence, je n'aurais rien su 
des rapports envoyés contre moi; mais ils ont ba- 
vardé, tant ils se croyaient sûrs que j'étais perdu. 
Us ne savent pas et ne sauront jamais qu'être 
perdu, selon eux, c'est, selon moi, retrouver toute 
mon indépendance. Instruit du manège du mi- 
nistre de la police, je le guette à mon tour, et le 
bonheur veut qu'on m'apporte une édition des 
œuvres de Colin d'Harleville dans laquelle je 
trouve à la dernière page du dernier volume une 
approbation de censure absolument dans les for- 
mes et les termes en usage sous Fancien régime. 
Je l'imprime dans le Journal de F Empire comme 
un fait, sans réflexion ; il n'en fallait pas. Le scan« 
dale opère. 

L'empereur, fatigué des attaques secrètes du 
ministre contre moi , de mes attaques publiques 
contre le ministre, nous tance tous deux dans un 
article dû Moniteur. C'est certes beaucoup d'hon* 
neur pour moi que d'élre mis sur la même ligne 
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que le premier ministre; mais en conscience pou- 
vais-je répéter ce qui me concernait dans un jour- 
nal dont tout le monde sait que j'ai la direction ? 
II aurait fallu y joindre des explications , ce qui 
n'eût pas été convenable , ou mettre deux lignes 
au-dessus, que j'avais cessé la veille de rédiger le 
journal , ce qui ne m'est pas permis sans le con* 
sentement préalable de l'empereur de qui seul 
j'ai reçu cette direction^ Lorsque le ministre m'ob* 
jectais que je montrais trop de scrupule, et qu^il 
n'était pas blessé de ce que j'avais imprimé ce qui 
le concernait , je n'ai pu que lui répondre : ce Moi > 
je n'ai pas d'ambition pour me consoler; U^me 
faut toute ma réputation. » £n effet, dans les ré- 
publiques et les gouvernements représentatifs^ 
rien ne blesse l'amour-propre , parce que tout 
homme politique a un but au-dessus de la crainte 
du scandale, et qu'il y a toujours un parti qui lui 
tient conipte dés hbmiliations qu'il éprouve, dans 
l'espoir de tirer parti de ses ressentiments. Sous 
ce rapport , l'Angleterre est une république ; l'o- 
pinion du roi sur un particulier est absolument 
nulle ; il a même fallu du temps pour amener les 
partis à ne pas compromettre le roi dans leurs dé- 
bats. Mais dans une monarchie réelle il n'y a pas 
de compensation puisqu'il n'y a pas de partis ; 
le ressentiment serait un crime; et celui qui loue^ 
rait après avoir reçu une humiliation ne paraîtrait 
qu'un lâche. Or, je ne veux ni avoir de ressenti*» 
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ments, nî rencmcer à louer, si Foccasion s'en pré- 
sente. 

U est temps d'entrer dans des considërations 
générales. 

M. de Montesquieu a dit que la Fî^ta était le 
principe des républiques, et r^Hon/ieiir le principe 
des monarchies. Je ne yeux pas disputer contre 
M. de Montesquieu , mais je crois que le mouve- 
ment des républiques en général est donné par 
les ambitions, et le mouvement delà monarchie 
française par les vanités. Pour tirer parti des va- 
nités, pour les rendre util^ et en obtenir beau- 
coup, il faut les ménager. Louis XIV a poussé cet 
ait aussi loin que possible* Racine est mort, ison 
pour lui avoir déplu, mais de la crainte de lui 
avoir déplu. Et quel homme pouvait être davan- 
tage au-dessus de la vanité qu'inspire l'opinion 
d'un souverain que celui qui jouissait déjà d'une 
gloire personnelle si assurée qu'il ne peut la per» 
dre sans que la langue française ne soit anéan- 
tie? Les philosophes modernes ont .conclu du 
chagrin de Racine qu'il avait la tête faible, quoi-^ 
qu'il soit évident par ses ouvrages qu'il avait la 
tête Cortementorgantsée. Mais les philosophes, qui 
étaient parvenus à se rendre maîtres de l'opinion 
et à en faire trembler les rois , ne savaient plus 
que , sous Louis XIV, toutes les vanités se ratta- 
chant à luit sou jugemenit était d'un poids im- 
mense. Pour que lé ji^ement d'un souverain soit 
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sans appel ^ il faut qu'il prononce rarement et 
qu'il n'humilie jamais. Les vanités blessées dégé- 
nèrent en bassesses ou en ressentiments. Dans le 
premier cas, elles détruisent un des ressorts de la 
monarchie et le confondent avec le despotisme; 
dans le second cas, elles ramènent l'homme à lui, 
lui font chercher une gloire indépendante du sou- 
verain, et' préparent quelquefois ces ambitions 
personnelles si dangereuses, et dont on trouve 
des traces dans toutes les révolutions. On ne con* 
naît pas assez Louis XIV ; c'est la faute de son pré- 
tendu historien, M. de Voltaire. On croit que ce 
roi était absolu ; la vérité est qu'il mettait beau- 
coup de soin à éviter au pouvoir les contestations; 
et son opinion personnelle n'était si puissante 
que parce qu'il la donnait rarement, et qu'il n'hu- 
miliait jamais. Un jour on lui annonçait la mort 
d'une femme de sa cour: a Puisqu'elle est morte, 
je puis dire à présent qu'elle était bien laide. » 
En effet , nous ne laissons personne pour soute- 
nir nos prétentions à la beauté , ainsi il n'y avait 
plus d'inconvénient à s'expliquer à cet égard. 
Comment croire que les hommes livreraient le ju* 
gement de leur esprit, de leurs qualités et de leurs 
défauts au pouvoir? C'est bien assez qu'il juge 
leurs actions dans tout ce qui a rapport aux inté- 
rêts de l'Etat ; et si Louis XIV avait usé souvent 
de la faculté de prononcer sur les hommes, ils au- 
raient cherché un refuge hors de lui. On aurait 
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VU dès son règne ce qu'on a déjà vu depuis , les 
peuples hardis et les princes timides. 

Je me rappelle que dans une conversation l'em- 
pereur mettait au nombre des moyens nécessai-* 
res pour gouverner l'art de rattacher le plus grand 
nombre possible d'intérêts au trône, et la précau- 
tion de ne jamais prononcer dé disgrâces sans es-> 
poir de retour ^. Il faut y joindre le soin de ména- 
ger les vanités. 

Si un ministre a eu des torts, pourquoi Tim* 
primer officiellement ? Le ministre est-il une puis- 
sance si indépendante qu'on ne puisse communi- 
quer avec lui que par des pièces officielles? Sa 
place est-elle inamovible? Si les torts sont si petits 
qu'ils tie méritent qu'un article de journal,. à coup 
sûr ils ne méritent pas même la peine qu'on a 
prise pour le faire. Mais enfin, ou le ministre s'en 
moquera, ou il en sera humilié. S'il s'en moque, 
tous les rapports du pouvoir au sujet sont déran- 
gés ; s'il en est humilié il s'en vengera. Et quelle 
facilité n'a pas un ministre de la police pour agi- 
ter son maître ! car c'est à cela que je borne toute 
sa vengeance. Il me semble qu'il faut au contraire 
procurer de bonnes nuits à son ministre de la 
police pour qu'il ne soi^ jamais tenté de vous en 

(i) Généralement il a été fidèle à cette condition qa*il s'était 
imposée lui-même ; sous ce rapport il doit servir de modèle à qui- 
conque s'empare du pouvoir à la suite d'une révolution. 

II. ïî^ 
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doQiier de mauvaises. Quant aux querelles parti- 
culièi'as, elles cesseront quand l'empereur le vou- 
dra sérieusement. Aucun de ceux qui l'entourent 
ne peut supporter l'idée de ma Cori^spondance, 
parce que chacun la fait selon son caractère; il 
faut ou la rompre^ ou que l'empereur prenne la 
résolution de ne jamais souffrir qu'on l'occupe 
de moi ; autrement ce sera à ne jamais finir ; et 
en vérité il me serait impossible de répondre à 
tout. En voici un exemple si singulier que je crois 
devoir le noter. Pendant plus d'un mois^ j'ai reçu 
le Moniteur à mon adresse, avec le titre de Con^ 
seiller d'£(at à la suite de mon nom. J'ouvre les 
journaux comme tout le monde, sans lire l'adresse ; 
je ne me suis aperçu de cette mauvaise plaisan* 
terte que parce qu'un jour on l'a répétée deux fois, 
en m'envoyant par la poste un second exemplaire 
du même journal qui le malin avait été remis à 
ma porte par le porteur ordinaire. Cest alors que 
j'ai pris dés informations , et que j'ai appris depuis 
combien de temps cela durait. On croyait appa« 
remment me donner un ridicule dont le bruit re« 
monterait jusqu a l'empereur; et plus la chose est 
béte,plus elle aurait réussi. J'ai gardé l'adresse 
imprimée comme preuve«et comme curiosité. 

Cette étrange sottise n'est cependant pas plus 
étrange que l'importance donnée à mon corres- 
pondant de Francfort. 

ïoule ville considérable d'Allemagne a un jour- 
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nal, quelquefois même plusieurs journaux. En les 
faisant venir tous ^ on se donnerait chaque jour 
un volume à lire, et sans utilité puisqu'on trou- 
verait les mêmes faits répétés dans tous. On choi- 
sit au dehors un propriétaire de journal , ou un 
homme attaché à la rédaction d'un journal ; on 
prend avec lui des arrangements pour qu'il en- 
voie manuscrit le relevé des journaux de son pays 
et des pays voisins. La traduction arrive 1 ainsi 
toute faite sans double emploi; (mi choisit dans 
ce résumé et voilà tout. Le correspondant peut 
d'autant moins essayer de mettre quelque chose 
du sien , quand il en aurait l'intention et qu'on 
lui en supposerait l'iatërét , qu'il désigne à la fin 
de chaque nouvelle de quelle gazette elle est tirée; 
ce qoi rend la vérification facile et toute supposi- 
tion impossible. Qui croirait que c'est d'un cor* 
respondant de ce genre qu'on Ëdt un homme 
vendu aux Anglais et presque un conspirateur? 
En vérité on serait tenté de se daanander quel est 
le plus sage d'un souverain qui se mêle de tout 
ou d'un souverain qui ne se mêle de rien. Et 
quand je pense 011 et dans quelle circonstance 
cette Note parviendra à l'empereur , il me semble 
que, si elle était à faille, je n'aurais pas le courage 
de la commencer. 
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J'ai pris un grand engagement en promettant 
d'examiner pourquoi la Banque a perdu son cré-* 
dit trois semaines après la déclaration de guerre , 
pourquoi on a vu depuis banqueroutes sur ban-* 
queroutes, et pourquoi la France n'a pu suppor- 
ter ^ sans un désir effréné de la paix, trois mois 
d'une campagne aussi heureuse qu'extraordinaire^ 
Tant de causes se sont unies pour«amener ce ré- 
sultat qu'il faudrait des volumes pour les déve- 
lopper. J'indiquerai leâ plus frappantes. 

D abord j'écarterai le désir de la paix, qui ne peut 
être qu'une combinaison de quelques hommes 
ayant de l'influence sur le gouvernement par les 
places qu'ils occupent; car on ^ été jusqu'à témoi- 
gner le désir de la paix dans des couplets chantés 
sur nos théâtres; et certes nous ne jouissons pas 
d'une liberté d'opinions assez grande pour qu'on 
se soit permis une pareille inconvenance sans y 
être autorisé. La police était hautement pour la 
paix. Quelles étaient ses intentions?Craignait-elle 
que par des victoires l'empereur ne sortit brus- 
quement de la tutelle où le parti révolutionnaire 
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pi'étend le tenir ? Sur cela Je ne prononcerai pas« 
L'empereur connaît la méfiance où je suis contre 
un ministère qui peut faire et dëfâire Topinion 
du jour y qui a lôidëpartement des conjurations et 
des conspirations , de l'argent dont il ne rend pas 
compte y et qui se vante de répondre du parti ré^ 
volutionnaire , ce qui est avouer qu'il en dispose. 
Les rois sont d'une confiance que j'admire^ mais 
que je suis loin d'approuver , parce qu'elle me pa- 
rait d'un danger extrême; et plus j'étudie ce qu'on 
appelle 1^ ministère de la police, mieux je com- 
prends pourquoi les Anglais n'en veulent pas ^ et 
combien ont longtemps été sages à cet égard les 
combinaisons de notre ancienne monarchie^. En 
prenant parti pour la paix aussitôt la campagne 
ouverte 9 la police secondait l'opinion des gens à 
argent^ et comme le ministre actuel passe pour 
avoir de grands capitaux et pour ne pas les laisser 
dormir 9 on peut pen&er que son influence sur les 

(i) Si on veut réfléchir que M. Fouché a fini par tivrer Bo- 
naparte, et le conduire à Tile Sainte-Hélène sans même être 
obligé d'employer la violence , on sera convaincu qu'il y a eu 
toujours lutte entre deux hommes dont les positions étaient ce- 
pendant bien différentes. Ceci ne veut pas dire que Bonaparte 
n'ait pas provoqué sa déplorable fin, mais que le ministère de la 
police a une force dangereuse pour les gouvernements. Il y en a 
des exemples autre part qu'«n France; et ces exemples se multi- 
plieront, la police devenant partout comme la dernière ressource 
4e3 monarchies. 
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capitalistes est aussi étendue que sur les jacobins. 
Que la niaiserie des royalistes lui livre ce qu'op 
appelle le faubourg Saint-Germain , il sera impos- 
sible de nier que , l'armée exceptée , tout ce qui 
remue ou bavarde en France ne soit entre les 
mains de cet homme. Alors on prendrait souvent 
un bruit fait à dessein pour un éclat d'opinion 
publique 9 si on n'écartait tous les accessoires 
pour s'arrêter au fond des choses. Le fond des 
choses est que^ l'embarras de la Banque s'étast 
lié aux hostilités , on en a conclu généralement 
que la paix seule pouvait ramener ce que mes- 
sieurs de la finance appellent le crédit public, et ce 
que j'appelle 9 moi, l'agiotage et Tusure autorisés. 
Je l'ai déjà remarqué , il y a antipathie entre les 
négociants , les fabricants pour qui l'argent n'est 
qu'un moyen , et les banquiers pour qui Taisent 
est une marchandise. Dès l'instant qu'on formait 
une banque en France , il fallait penser aux 
moyens de la faire tourner au profit de ceux qui 
regardent l'argent comme un moyen, ou s'atten- 
dre qu'elle ne ferait qu'augmenter l'ascendant et 
la cupidité de ceux qui regardent l'argent comme 
une marchandise. Ne considérer une banque que 
dans les services qu'elle peut rendre au Trésor est 
une autr^ combinaison fausse; en croyant imiter 
l'Angleterre , on s'en éloigne par tous les résul- 
tats; aussi ne serait-il pas difficile de justifier par 
des raisonnements sans réplique les événements 
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déjà àoccmiplis. L'état du commerce de Paris est 
affreux, et c'est à cette cause qu'il faut attribuer 
i'iodifféreuce de la capitale pour nos victoires, 
indifférence telle qu'elle forcera le gouvernement 
à faire promptement la paix , quelles que soient 
d'aiUeurs ses combinaisons. 

Dans tout établissement de banque , deux in- 
convénients sont à éviter : le premier, que les 
banquiers deviennent marchands ; le second , que 
les marchands deviennent banquiers. 

Les banquiers deviennent marchands lorsque , 
ayant seuls crédit à la Banque, ils trouvent dans 
l'étendue de ce crédit les moyens de faire des 
spéculations hors de leur état; alors ils entre* 
prennent tout , envahissent tout et finissent par 
s'écraser sous la multiplicité de leurs spécula- 
tions. Qui croirait que les grandes opérations de 
librairie sont aujourd'hui entre les mains des 

banquiers ? La banqueroute de M. R est 

sans contredit la chose la plus scandaleuse qu'on 
ait vue depuis longtemps, et quoique la police ait 
forcé tous les journaux de la présenter d'une 
manière intéressante et sentimentale, jamais on 
ne persuadera au public qu^un marchand d'ar* 
gent, qui ne ferait que son métier , pût manquer 
de dix^neuf millions. U y a en Allemagne des sou- 
verains à qui cela serait impossible ; observation 
que je ne fais pas contre ces pauvres souverains , 
mais pour indiquer les changements qui se sont 
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introduits dans les mœurs de l'Europe, et qui ont 
déplacé plus de prépondérance qu'an ne le croit 
généralement. Pour moi, je suis convaincu- que 
les rois ne se doutent pas qu'on bat monnaie dans 
leurs Etats sans avoir besoin de les consulter ; et 
quand j'ai appelé les capitalistes les aristocrates 
des richesses mobiles, ep les comparant aux an- 
ciens aristocrates de la propriété foncière , il ne 
m'aurait pas été difficile de montrer que ceux-là 
aussi s'étaient arrogés le droit de battre monnaie. 
Qu'était une lettre de change dans son origine? 
la représentation d'une affaire consommée; et 
alors c'était bien véritablement une lettre de 
change, car elle n'était tirée que pour une valeur 
encaissée. Qu'est-ce aujourdliui qu'une lettre de 
change? la première valeur d'une opération 
qu'on va faire. Si l'affaire réussit, tout va bien; 
la lettre de change se paie ; les spéculateurs mon* 
tent la dépense de leurs maisons à proportion des 
bénéfices qu'ils ont obtenus. Pour de nouvelles 
opérations, ils font de nouvelles lettres de change, 
jusqu'à ce qu'une fausse spéculation les mène 
d'embarras en embarras à une banqueroute com- 
plète; alors le bilan déposé représente toujours 
des dettes énormes et rien pour y répondre. Ce- 
pendant, tant que dure le crédit de ces maisons, 
leur papier a cours forcé, puisque le banquier sage 
qui le refuserait s'exposerait à se voir lui-même dis- 
crédité par ces maisons brillantes ; et comme au- 
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jourd'hui on est assez futile pour estimer un ban- 
quier à proportion de la dépense qu'il fait, tandis 
qu'autrefois on ne lui accordait de confiance qu'à 
raison de son économie, il en résulte que le pa- 
pier d'un banquier connu, c'est-à-dire qui fait du 
bruit, est un papier forcé la veille même du jour 
où il manque. Les lois lés plus rigoureuse;:^ de- 
vraient s'armer contre ces déhontés spéculateurs 
qui, au mal de ruiner des milliers de familles, 
ajoutent le mal plus grand encore d'exciter une 
cupidité générale et de mettre en vogue un luxe 
dont les résultats soiit effroyables. Nous avons vu 
sous l'ancien régime des hommes de nom traduits 
devant les tribunaux pour des lettres de change ; 
c'était la dernière dégradation de la noblesse; tout 
homme qui aliène sciemment sa liberté person- 
nelle cesse d'être noble. La législation à cet égard 
est encore à faire, et restera à Ëiire tant qu'on 
n'ira pas au fond des choses et qu'on sera ébloui 
par de fausses idées commerciales. On devrait être 
pendu en France par cela seul qu'on fait banque- 
route de dix-neuf millions, parce qu'il n y a pas, 
dans l'état commercial de la France, de quoi faire 
des spéculations licites qui laissent un homme 
raisonnable en déficit de dix-neuf millions , à 
moins que ce ne soit par la faute du gouverne- 
ment et pour avoir traité avec lui. En attendant, 
l'art de l'administration serait de diriger son ac- 
tion sur la Banque de manière à ne pas laisser aux 
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banquiers cette étendue de crédit qui les rend 
aptes à toutes les spéculations. Ils ne doivent être 
que banquiers y c'esl-à-dire marchands et com- 
missionnaires d'argent y ce qui n'est pas impos- 
sible. 

Par la même raison , le n^ocîant ne doit pas 
&ire la banque, et c'est ce qui arrivait du temps 
de la caisse du commerce. Voici ce qui en est ré- 
sulté , et ce que j'avais noté d'avance. Le mar- 
chand y après avoir trouvé à cette caisse le crédit 
dont il avait besoin pour ses afFaires, augmentait 
d'abord ses affaires de tout le'crédit qu'il pouvait 
obtenir, et bientôt il se faisait lui-même banquier 
envers les marchands qui n'étaient pas action- 
naires de cette caisse ; il prétait à douze ce qu'il 
avait à six comme actionnaire, et vendait ainsi sa 
signature à demi pour cent par mois. On voit que 
banquiers et marchands arrivaient ainsi au même 
but en partant d'un point différent ; que la cu- 
pidité, qui &it que les banquiers se livrent à des 
opérations de commerce , fait que les marchands 
se livrent à des opérations de banque, et que les 
mêmes mœurs et le même désordre s'introduisent 
dans toute la popdlation spéculante. Tant que la 
'Caisse de commerce conservait son crédit , tout 
allait ; les engagements se multipliaient ; les entre- 
prises s'entassaient sur des entreprises, et les bil* 
lets faits et échus se payaient avec les billets qu'on 
faisait. La caisse de commerce supprimée, l'en- 
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gorgement fut terrible; tous les négociants, fabri- 
cants , marchands 9 obligés d'examiner leur situa- 
tion réelle, en furent effrayés. Si la Banque ne les 
eût pas écartés avec mépris, si Tantipathie de ceux 
qui ne voient Fargent que comme une marchan- 
dise avait pu s'adoucir devant les besoins de ceux 
pour qui l'argent est un moyen , la crise n'aurait 
pas été sensible. La plupart des marchands mirent 
de l'honneur à s'élever au-dessus de leur posi- 
tion ; plusieurs y parvinrent par des sacrifices si 
grands qu'on ne le croirait pas si je le disais. Tout 
considéré , le commerce souffrit beaucoup sans 
avoir fait perdre à ses créanciers une somme 
qu^on puisse comparer à celle dont un seul ban- 
quier vient de manquer. Les causes de cette diffé- 
rence méritent d'être examinées. 

Que donne un banquier pour garantir le papier 
qu'il met en circulation ? sa signature. Ce papier 
représente-t-il une affaire consommée ou une af- 
faire à commencer ? Personne ne le sait. Quand il 
manque , son papier n'est plus que du papier'; il 
distrait , dénature, emporte, transporte, et n'offre 
à ses créanciers que sa maison^ ses meubles, en un 
mot que les valeurs positives qui servaient à son 
luxe personnel, et que souvent encore sa femme 
conteste. 

Il n'en est pas de même du marchand. Pour ga- 
rantie du crédit qu'on lui ouvre il donne aussi du 
papier, il est vrai, mais ce papier est représenté 



.l88 SrOTB KLll. ' 

par les marchandises qui sont dans son magasin 
ou dans les magasins des endosseurs de ses billets. 
Rien n'est fictif dans ce genre d'opérations. Si le 
marchand éprouve des embarras, il y a toujours 
un fonds de ressources dont il est possible de ti- 
rer parti. Eln général, le marchand embarrassé 
s'arrange, le banquier embarrassé manque. Dans 
un pays où le crédit d'une banque est livré aux 
banquiers exclusivement, il y a donc un vice 
d'administration , puisque tout va contre la nature 
des choses; le crédit repose sur le crédit au lieu 
d'être fondé sur des valeurs positives. Que l'on 
compare maintenant le système du crédit anglais 
au système du crédit français, on en connaîtra 
toute la différence. 

Le banquier, dont le crédit repose entièrement 
sur sa réputation, est intéressé à faire sans cesse 
illusion sur ses affaires; il n'avoue jamais ses em* 
barraç, parce qu'un aveu de sa part ne peut que 
répandre l'alarme parmi tous ceux qui ont de son 
papier ; l'assurance , le ton tranchant font partie 
du rôle qu'il doit jouer. Le marchand au contraire 
avoue ses embarras, parce que, pouvant toujours 
montrer ses ressources, cette confiance de sa part 
appelle les secours; mais il ne sera confiant qu'en*^ 
vers des hommes de commerce dont il est sûr 
d'être «ntendu , et qui ne le traiteront pas de 
pauvre diable, terme d'usage des marchands d'ar- 
gent envers ceux qui en cherchent. 11 obtiendra 
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de rassistanoe sans danger pour ceux qui lui en 
accorderont , et les banqueroutes ne seront que le 
résultat réel de l'inconduite j de l'incapacité ou du 
malheur. 

Mais y dira-t-on, faut-il recréer une caisse de 
commerce? Ce n'est pas mon avis. Je sais qu'on 
s'agite beaucoup pour y parvenir; il serait diffi- 
cile de former contre une seule objection valable ; 
et les anciens action nabres de cette caisse sont au- 
jourd'hui bien convaincus qu'ils sont tombés 
dans un piège qu'on leur avait préparé avec art, 
en refusant un commissaire du gouvernement. Ce 
qui doit l'emporter avant tout, c'est que le gouver» 
nement l'a supprimée, qu'il a accordé un privi- 
lège à la Banque, et que l'autorité ne doit jamais 
se dédire sans une nécessité si absolue qu'il n'y 
ait pas de terme moyen. Or, ce terme moyen 
existe en France comme il existe en Angleterre ; il 
tient à la nature des choses. 

Il faut garder la Banque comme association des 
marchands d'argent, autrement dits capitalistes, 
et laisser le commerce se former en associations 
particulières. Il ne s'établira dans aucune ville de 
France de véritables banques de commerce qui 
ne se rattachent à la grande Banque établie à 
Paris; et cependant il n'y aura confusion ni dans 
les intérêts, ni dans la manière de mener des 
choses absolument différentes. Il reste à examiner 
si cette mesure , facile à exécuter dans les villes 
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de commerce de France , est possible à Paris ; si 
le gouvernement qui attire tout à lui et ne permet 
d'indépendance nulle part, en souffrira pour les 
intérêts réels du commerce ; c'est une grande 
question. Entre les capitalistes et les gouverne- 
ments , la partie est égale ; les capitalistes font la 
loi aux gouvernements selon les besoins qa^ils 
ont , et les gouvernements font banqueroute aux 
capitalistes quand ils ne peuvent plus supporter 
les charges que ces messieurs leur ont imposées ; 
cela existe de toute éternité et n'offre encore 
d'exception que chez les peuples nmrcbands. La 
raison en est facile à saisir; on n'emprunte là que 
pour produire , et tout crédit est fondé sur des 
valeurs; il y a donc une certaine garantie. Tous 
les autres gouvernements empruntent pour con- 
sommer; il faut bien à la fin que le mouvement 
s'arrête. Si les capitalistes ne s'approchent des 
gouvernements qu'avec défiance, ils s^en appro- 
chent cependant, attirés par l'appât des béné- 
fices, et c'est ainsi que toute association de mar- 
chands d^argent finit par se confondre avec l'ad- 
ministration publique. Il ne peut en être ainsi des 
banques réelles de commerce ; il leur faut liberté 
entière; comme elles ne veulent pas tromper, 
elles ne veulent pas s'exposer à être trompées; 
elles ont peur de l'action directe du gouver- 
nement; et ce n'est jamais que de la seconde 
main qu'on a action sur elles , c'est-à-dire par l'in- 
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termédiaire de la grande Banque. Notre genre de 
gouvernement admettrait-il desprocédéssidoux, 
et consentirait-il à s'enchaîner au nom du crédit 
général , qui a bien aussi sa tyrannie quand on le 
laisse faire? C'est une grande question. Peut-être 
la traiterai-je dans la Note suivante ; car je n'ai 
expliqué ici qu'une des causes de l'état malheu- 
reux dans lequel se trouve le commerce de Paris, 
et il y en a d'autres. 



NOTE XLÎII. 



FéTrier 1806. 



Le gouvernement veut tout gouverner, Fadmi- 
nistration tout administrer; il ne faut donc pas 
se fâcher quand le public s'attaque au gouver- 
nement et à l'administration du malaise qu'il 
éprouve. Lorsque les ouvriers manquent d'ou^ 
vrage, ils s'en prennent au gouvernement ; quand 
les artistes ne vont pas en carrosse , ils s'en pren- 
nent au gouvernement; le commerce lui-même, 
qui se vante de son indépendance, s^en prend 
aussi au gouvernement quand il souffre; il n'y a pas 
jusqu'aux comédiens qui ne demandent compte 
au gouvernement de la pauvreté de leurs recettes; 
et bientôt il faudra des gouvernements spéciale- 
ment occupés de donner de l'activité aux ouvriers, 
de l'ouvrage aux. artistes, des pratiques aux mar- 
chands, et de la vogue aux gens de théâtre. Oh! 
que j'aime mieux l'ancien temps où les gouverne- 
ments ne se mêlaient que de gouverner, où ils 
abandonnaient à toutes les localités, à chaque pro- 
fession , à chaque métier sa police et son adminis- 
tration particulière , après avoir accordé à chaque 
corps les règlements qu'il sollicitait dans son in- 
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iétèL 11 s^ôtait une grande responsabilité, et les 
choses n^en allaient que mieux. Je dis qu^il s^ôtait 
une grande responsabilité, puisqu'il est remarqua- 
ble qu'on s'en prend au gouvernement de tout, 
depuis qu'on a demandé et obtenu la liberté illi- 
mitée, tandis qu'on le regardait comme hors de 
cause sous la hiérarchie des corporations. Il serait 
utile d'examiner si le malaise dont on se plaint ne 
tient pas positivement au système dans lequel on 
s'obstine ; mais peut-être trouverait-on d'invinci- 
bles obstacles pour en sortir. 

Si l'on pouvait écarter les causes secondaires 
qui ont empêché le commerce de prospérer depuis 
dix ans , on aurait bientôt la conviction que le mal 
qu'on attribue aux circonstances tient entière- 
ment au système de la liberté illimitée. J'ignore 
s'il est quelque petit pays en Europe où chacun 
puisse prendra, quitter, reprendre et quitter en- 
core à sa fantaisie une profession, moyennant 
patente ; mais j'ose affirmer que partout où le com- 
merce fait des progrès, a un esprit qui lui est 
propre ^ il y a des corporations K 

(i) Les corporations ont été formées dans un système de li- 
berté ; Fancien régime en avait fait un moyen de sujétion ; de- 
puis elles ont été abandonnées. Les avocats , les notaires, les 
avoués, les huissiers se sont de nouveau corporés; mais non le 
commerce et l'industrie. Cela serait impossible aujourd'hui en 
France , quoique les corporations existent en Angleterre, p«ys de 
commerce et de liberté^ mais si elles y éuient un jour détruites, 
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Les mvGhaads sont trop isolés^ Im uas des 
autres maintenant pour pouvoir se connaître , 9e 
soutenir réciproquement} le marchand de soie 
est aussi étranger au marchajid de soie qu'au mar- 
chand de vin et au*^marchand de bois ; point dln- 
téréts communs entre gens exerçant la même pro- 
fession; par conséquent point de capitaliste qui 
prête ses fonds de préférence à tel ou tel état, 
avantage dont le commerce jouissait autrefois et 
dont Ie& résultats sont incalculables. En effet, le 
commerce opère à trop courte date aujourd'hui ; 
le terme que le fabricant accorde n'est que le 
quart du terme en usage avant la Révolution^ et 
le marchand qui trouvait à escompter des billets 
à un an est trop heureux quand on veut bien lui 
en prendre à deux mois. En cherchant la cause 
première de cette déHance générale , on trouverait 
qu'elle est due au système des patentes. 

Celui qui a été élevé pour un état, qui l'em- 
brasse avec la certitude d*y consacrer sa vie, doit 
naturellement inspirer une confiance plus grande 
que celui qui se livre tout à coup à une profes- 
sion à laquelle personne iie le croyait destiné là 
i^eille^ et que par conséquent on peut supposer 
<|u'U quittera le lendemain. Pourquoi le fabricant 
de Lyoïn ou de Louviejrs enverrait-il pcMir cent 

on ne parvfendraii pa9 à les rétablir; le mouvement du commerce 
y est trop rapide et les produits nouveaux trop variés. 
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mUle francs de marchandises payables dam un an 
à un homme qui , dans six mois , peut être juge ^ 
agent de change , pâtissier, sénateur on architecte?. 
La coniBanee dans le commerce s'éta]>lit avec len» 
teur; on y étudie les hommes peuMtre plus alH 
tenlivement que dans toute autre carrière; et tant 
qu'on n'aura point donné à chaque profession 
toutes les garanties possibles de stabilité , on peut 
être assuré que la défiance et les courts termes 
parésideront à toutes les spéculations. Cependant^ 
^u'est^ce que le commerce, s'il est obligé d'opérer 
à des termes rapprochés? Ce n'est plus qu'un mi- 
sérable brocantage. Je crois l'avoir déjà dit : ce 
qui m'a le plus frappé en Angleterre, c'est l'im- 
mense crédit que les particuliers se font §8tre eux 
et les longs termes de ce crédit. 

En France, le terme du fabricant au marchand 
étant très court, et le marchand ayant souvent de 
la peine à se faire solder de ses pratiques, chaque 
mois de retard qu'il éprouve diminue un pour 
aent sur ses bénéfices, puisque le moindre es-» 
compte est aujourd'hui de douze pour cent par 
An. Si on ajoute à cette diminution de gain les sa- 
ofifiiaes qu'il a été obligé de fairér pour pay^r les 
traites qws le &bri(»nt tire sur lui, alors que les 
Qtapchandises dont on réclame le pai^nent n^ 
sont poitit encore vendues, on sentira que le com?* 
merce, sans long crédit, ne peut plus s'appeler 
, dans la véritable acceptioo du mot. Lq 
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mtircbâiid vit donc au jour le jour, pld^ étnbat^^ 
rassé de solder les opérations qu'il a faites qu'oc 
cnpé à en calculer de nouvelles; la moindre perte, 
le moindre retard dans sa vente le met à la merci 
des marchands d'argent ; les intérêts dont il s'ac- 
cable avancent sa chute , et le fabricant, toujours 
victime malgré sa défiance , finit par resserrer en- 
core le peu de crédit qu'il faisait. C'est ainsi que 
depuis six ans il s'est fait en France si peu de for- 
tunes dans le commerce; et marchands et fabri- 
cants n'ont en définitif travaillé que pour les ca- 
pitalistes, pour ces capitalistes que j'appelle avec 
raison les aristocrates des richesses mobiles, et 
pour lesquels le monde industriel se ruine et suc- 
combe aujourd'hui. 

Les détails, indispensables dans ces sortes de 
matières, ayant quelque chose qui fatigue celui 
qui gouverne , il faut citer des exemples, des faits, 
auxquels je défie toutes les chambres de com- 
merce, qui sont aujourd'hui composées d'hom- 
mes étrangers au commerce, de répondre d^une 
manière satisfaisante. 

Autrefois un marchand travaillait vingt ans à 
augmenter ses affaires; il pensait alors à se retirer, 
et la cession de son fonds , des marchandises et 
du crédit attachés à sa maison , éts^t la partie de 
sa fortune qu'il se réservait ; ses autres bénéfices 
avaient été employés à l'établissement de ses en- 
fants. Dans le système des patentes, de liberté illi- 
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mitée y d'instabilité^ cette ressource du commerce 
est entièrement détruite , et Ton ne pourrait dire 
combien elle diminue les capitaux en France. En 
effet y à qui le marchand qui veut se retirer cè- 
dera-t-il un fonds de la valeur de cinquante mille 
écus ? Celui qui possède cette somme la fait valoir 
mieux que dans le commerce et n'a pas envie de 
se mettre en boutique. Ne pouvant espérer de 
céder au comptant, vendra-t-il à crédit? Mais Ta* 
cheteur dissipera le tout en un an , fera banque- 
route, et voilà le vieux marchand ruiné. Autre- 
fois , un commis élevé dans sa maison , éprouvé 
pour sa probité et son intelligence, lui succédait; 
ce commis , devenu marchand , payait une partie 
de son fonds par- un mariage que son ancien 
bourgeois trouvait plaisir à lui ménager; une for- 
tune acquise était conservée, une fortune nou- 
velle s'élevait , et l'aisance devenait plus générale. 
Pourquoi cela ne serait-il plus ainsi, dira-t-on? 
Parce que les institutions s'y opposent ; et en voici 
la preuve. 

Les notaires, les huissiers*priseurs, forment 
des corporations ; les lois ont donné de la stabilité 
à ces états, et les charges des notaires, des huis- 
siers-priseurs , qui représentent ce que les fonds 
sont pour les marchands, sont montées à un prix 
extrêmement élevé. Le capital premier de l'établis- 
sement d'un notaire, d'un huiasier^priseur est 
triplé , tandis quç le capitajl premier dci l'é^a.l^^*^ 



lueiit d^nn teârdhand devient nul auesitôt qu^il 
peâse à 6e rettter. Kiera-t^on qtie les institutidiis 
soient pour quelque chose dans cette énorme dif* 
fërence? Miera-t-on que si les marchands du même 
genre étaient réunis dans un même intérêt qui 
ne peut nattre des patentes, la stabilité des états 
ramènerait la confiance , la confiance les longs 
termes , la baisse de l'intérêt et la certitude de tirer 
parti y en quittant le commerce , de la répatation 
acquise à sa maison par vingt ans de travaux et de 
probité; ce qui est bien quelque chose en admi'- 
nistrâtion P Ne verrait-on pas chacun reprendre 
les mœurs de la profession pour laquelle A seraif 
élevé; et l'économie , vrai fondement de toute for^ 
tune commerciale , succéder à un luxe aussi ridi- 
cule que désorganisateur quand il descend dans 
les classes intermédiaires de la société? Règle gé- 
nérale : le commerce ne prospère que dans les 
pays où le marchand çxcite le luxe des ridies sans 
le partager 9 et je puis assurer que le plus petit 
boutiquier de Paris rirait de la simplicité de la 
cuisine et des habitudes d'un marchand million- 
naire de Londres. Il se fait là plus d'affaires sur 
des planches portées par de vieux tonneaux qu'i(û 
sur des comptoirs d'acajou , ornés. de dorures et 
entourés de glaces. 

Je ne chercherai pas si le gouvernement lire 
plus de profit des patentes qu'il n'en peut espérer 
de toute mitre combinaison j ces considérali<ms dil 



rivTirEii 1606. ig^ 

mometit me pavaissevt au-dessous d^utie des plus 
importantes questions de Tadministration. Nous 
-avon« vu pendant l'absence de Tempereur ce 
içu'est devenu un crédit fondé sur les banquiers, 
el livré aux banquiers; rexpérienôe du passé a 
prouvé souvent quelles ressources TÉtat trouvait 
dans la prospérité du commerce; c'est là qu'est te 
vrai crédit, le crédit fondé sur <tes valeurs. 

J'entends répéter que si les corporations exîs* 
taient encore le gouvernement ne penserait point 
k leur préférer le système des patentes ; mais qu'en 
revenant aux corporations on risquait de pro- 
duire un nouveau bouleversement. Cette idée ne 
serait juste que si le système des patentes n^était 
pas un bouleversement continua, et qu'autant 
qu'on ne pourrait revenir aux corporations que 
brusquement et pour ainsi dire révolutionnaire- 
ment. Que l'administration ait des principes fixes, 
prouvés par l'expérience, qu'elle y tienne, qu'elle 
«e prononce hautement; et si le rétablissement 
des institutions favombles au commerce, au crédit 
public, aux mœurs, à )a monarebie, est confié à des 
hommes qui aient la convitfion de f utilili de C6s 
institutions, on les verra bientèt refleurir. J*ai 
souvent remarqué qu'aujourd'hui on ïre met point 
assead'importance à l'opinion particulière de ceux 
auxquels on confie la direction d'une combinai- 
wosEk adoptée, el je noiera^ pliMteurs «^oses utiles 
essayées, abandonnées et condamnées poutcebse»- 
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lement. Un homme qui n'a point la conviction de 
la bonté d'une mesure dont il est chargé s'effraie 
aux premières difficultés, recule devant les secon- 
des, et finit par déclarer impossible ce qu'il n'a ja- 
mais adopté au fond de Tâme. Sous ce rapport, je 
puis assurer que l'empereur ne connaît ni ce qui 
est, ni tout ce que le public attend de son gouver- 
nement ; et bien des fois on lui présente comme 
l'opinion générale ce qui n'est que l'opinion de 
ceux qui n'ont appris l'administration que dans 
les livres. Lyon , la première ville de France où 
l'on sache ce que c'est que le commerce, est tou- 
jours en opposition avec la chambre du commerce 
de Paris : pourquoi ? C'est qu'à Lyon la chambre 
du commerce est composée de négociants, et que 
la chambre du commerce de Paris n'est qu'un club 
d'écrivailleurs économistes K Cela est singulier à 
dire et n'en est pas moins vrai; mais j'affirme que 
l'empereur ne sait pas tout ce qu'il peut, et tout 
ce que son opinion ajouterait aujourd'hui de poids 
à la véritable opinion publique. Dans combien de 
choses ne reconnaît -on encore deux partis que 
parce que personne ne sait celui que le gouverne- 
ment adoptera! . 

Il faut donner au commerce de la stabilité et de 
la confiance en lui-même par des établissements 

(i) Cela élaît vrai lorsque j.'écrivais e^te Note; j'ignore^ m 
qu'il an eat aujourd'hui^ 
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particuliers qui Tarrachent à l'empire des usuriers, 
capitalistes et marchandsd'argent. Nosadministra- 
teurs me paraissent toujours d'étrauges gens dans 
les rapports publics qu'ils font de Tëlat de la France; 
ils osent parler de la prospëritë du commerce et de 
l'agriculture dans un pays où l'argent est osten« 
siblement à douze pour cent , où on n'escompte 
pas à la Banque des billets à plus de deux mois de 
date, et où le commerce n'a pas de banque qui lui 
soit propre. Il y a cependant un raisonnement bien 
simple à faire. Quand on trouve à tirer douze pour 
cent de son aident en tripotant sur le papier du 
gouvernement, on ne prête son argent à l'agricul- 
ture et au commerce qu'à des conditions au moins 
égales; dès lors tout ce qui emprunte se ruine ; il 
n'y a que les marchands d'argent qui prospèrent; 
et il s'établit des marchands d'argent aux emprun* 
teurs une situation plus dure pour ces derniers 
que ne l'était autrefois la situation des serfs à l'é* 
gard des seigneurs. Quiconque fait banqueroute 
n'attend plus sa subsistance que do gouverne* 
ment : de là le nombre des solliciteurs et des es- 
pions de police; àe là l'immense quantité de gens 
qui, à des titres quelconques, se mettent à la suite 
des armées. Si la France avait la paix pendant deux 
ans, je ne sais si elle pourrait supporter cette si« 
tuation, à moins que Tintérét de l'argent ne tom-» 
bât au-dessous de cinq pour oent. Règle générale: 
toute administration publique qui «ILiire les capir 
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taux par uti intérêt que l'agriculture et le eom*- 
merce ne peuvent supporter ruine l'agiiculture 
et le Gommerce; toute afiministration pablîq^e 
qui coalise dans une banque les usuriers^ capital- 
listes et mardiands d'argent , ruine le oonftineixie; 
et si l'empereur veut avoir la c^titude de ce fait, 
il peut faire demander des renseignements au ttir 
bunal de commerce et à l'enregistrement. 

Nous sommes dans un système tout contraire 
au système commercial anglais^ et comm^ noua y 
restons par défiance et par incapacité, nous nous 
obstinons à ne pas attribuer à ce système le malaîsfe 
que nous éprouvons. Faut-il s'étonner si le public 
s'en prend au gouvernement ? U faut bien qu'il s'en 
prenne à quelqu'un. Quand on fait la guerre , on 
dit que le commerce ne va pas à cause de la guerre; 
et quand on est en paix tout le monde dit que aelt 
allait mieux pendant la guerre. La vérité est qu'il y 
a un désordre légal, et que du désordre il ne sort 
et ne pept sortir rien de bon, en commerce coEiai^ 
en toute autre chose. 

Il serait facile d'établir un crédit particulier au 
commerce dans les villes de commerce^ papoe qu9 
les hommes de la même profession y sont corpQ<» 
rés de feit, par cela seul qu'ils se coa naissent. Pow 
Paris, il est impossible d'y former uo credil spéi 
cialement consacré au commuée, avec le systèoM 
seul des patentes ^ parce que les homœjes de la 
même profession sont trop nombreux pour 9t 
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connattre. Il serait trop long d'examiner si un gou- 
vernement, dont la principale force jusqu'aujour- 
d'hui repose sur l'isolement où la Révolution a 
mis les hommes dans notre qiolheureuse patrie, 
doit commencer le rapprochement et Tunion des 
intérêts semblables par le commerce, et s'il n'y a 
pas vingt institutions plus nécessaires à recréer 
avant celle-ci. Le commerce a été bien fier avant 
la Révolution ; on le vantait jusque sur nos théâ- 
tres; il avait ses tirades ambitieuses au moment où 
on immolait toutes les autres situations de la so- 
ciété. Le voici tombé dans l'esclavage des mar- 
chands d'argent; ce ne serait point un malheur, 
mais une punition, s'il connaissait la cause réelle 
du malaise qu'il éprouve. Au reste, c'est au gou- 
vernement à choisir par quel bout il veut recom^ 
mencer la France, qui est toute à refaire. Dans 
l'état où elle est, on peut l'entraîner; mais la gou- 
verner et l'administrer, cela est bien difficile. Ce 
qui prouve l'ignorance générale où nous sommes 
des premiers éléments de l'ordre social, c'est que 
personne ne parait se douter des causes de cette 
situation. 
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Une Note qui n'aurait d'autre but que de louer 
serait ridicule en ce qu'elle aurait l'air d'une ap-^ 
probation; quand une Note parait en opposition 
elle peut du moins être utile en apprenant à celui 
qui gouverne les véritables dispositions de l'opi- 
nion publique , et ^ fût-on décidé à la braver , en- 
core est-il bon de la connaître, afin de savoir ce 
qu'on brave. En politique , je ne connais rien de 
plus dangereux que l'ignorance des faits et des si- 
tuations; c'est parce que la flatterie fait naître 
et entretient cette ignorance que les flatteurs ont 
été dans tous les temps en horreur aux peuples. 
L'instinct suffirait pour donner la conviction que 
celui qui peut tout ne fait jamais le mal avec con- 
naissance de cause. Mais quelque peu disposé 
qu'on soit à louer , et pour si peu que l'on compte 
son suffrage y il n'en est pas moins vrai qu'on 
trouve du plaisir à dire que les dernières mesu- 
res arrêtées par l'empereur sont excellentes et 
dans le véritable esprit de la monarchie. Je suis 
fôché que le mot noblesse ait été discuté par des 
partis qui ont pris leur ha^ne contre le^ distinc- 
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tions pour un arrêt irrévocable ; mais en sortant 
des mots pour examiner le fond des choses ^ il 
deviendra impossible de nier la vérité de quel- 
ques idées que j*ai énoncées dans mes dernières 
Notes, et que je crois devoir développer ici. 

Sans chercher si les hommes ont tort ou raison 
de se battre entre eux ^ il est certain que la guerre 
date de la création du monde , et que par con- 
séquent toute nation entourée d'autres nations 
doit être constituée pour l'attaque et pour la dé- 
fense. Une république aristocratique peut confier 
le soin de la défendre à des étrangers qu'elle paie, 
afin de ne donner au peuple aucune action même 
indirecte ; mais toute monarchie continentale a 
toujours cherché ses défenseurs dans son sein; 
et comme sa véritable richesse est dans son terri- 
toire , toute puissance et tout commandement ont 
appartenu de droit aux plus grands propriétaires. 
On ne concevrait pas même comment cela aurait 
pu être autrement, quand il n'y avait point encore 
d'armées permanentes et soldées. Les grands pro- 
priétaires étaient alors les aristocrates de la pro- 
priété foncière ; il ne pouvait y en avoir d'autres. 
Si on examine avec soin les choses qui se sont 
établies d'elles-mêmes , on veri*a toujours qu'elles 
étaient fondées en raison. 11 n'y a en effet que le 
propriétaire du sol qui puisse quitter son domi- 
cile pour aller faire la guerre sans que sa fortune 
en souffre. Malgré les changements opérés dans 
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cune considëratioti» On en a eu la preuve fious lé 
Direetûire, époque à laquelle led geuâ à argent for-^ 
maient la première classe de la sociétés Mais lei 
gens d'esprit y qui ont excité les prétentions des 
aristocrates des richesses mobiles pour abattre les 
aristocrates de la propriété foncière, s'élèvent 
bientôt contre les prétentions plus ou moins ri- 
dicules des riches, et dominent à leur tour. Comme 
l'influence de l'esprit et des passions n'est jamais 
que d'une courte durée dans ce monde où tout 
est positif, les factieux disparaissent bientôt , et le 
combat s'engage de nouveau entre ceux qui pos- 
sèdent les terres et ceux qui possèdent les écus, 
c'est-à-dire entre le système territorial, qui est 
monarchique , et le système fiscal , qui est essen- 
tiellement républicain. Qu'on prêche aux hommes 
la soumission, la modération, l'attachement à la 
patrie, la nécessité de l'union, tant que le combat 
existera entre ces deux systèmes le désordre sera 
dans la société ; les paroles n'y peuvent rien. Le 
morcellement des propriétés et ce qu'on appelle 
le crédit public mèneront toujours vers la démo- 
cratie. I^es grandes propriétés territoriales, trans- 
missibles sans division, reporteront donc tou- 
jours vers la monarchie ; les titres ne sont ici que 
l'accessoire. Lorsqu'on les prend pour le fond des 
choses, on commet l'erreur la plus grave et la plus 
dangereuse; on se bat avec des vanités contre des 
hommes armés de pied en cape ; car il ne faut pas 



ATRIL 1806. t09 

se le dissimuler , les ëcu$ soDt une puissance. « Je 
suis noble, dit cehii*<^i. •*«- Non, monsieur, vous 
êtes conscrit. — Moi , je suis marquis , dit un 
autre. — Non , monsieur, vous êtes commis au 
Trésor public. » Mais celui qui dit : cr J'ai deux 
cent mille francs de revenu en fonds de terre-, 
c'est dommage que je ne sois pas titré , » peut 
toujours trouver quelqu'un qui lui réponde .-«Vous 
êtes un aristocrate de la propriété foncière ; le 
titre ne fait rien à cela. » De même le riche capita- 
liste qui regrette de n'être qu'un boui^eois est un 
sot qui ne sait pas qu'il est un aristocrate de la 
propriété mobile, par conséquent l'un des chefs 
naturels d'un des deux systèmes qui agitent le 
monde. On n'est pas un bourgeois quand on a 
cette influence, de même qu'on n'est pas noble 
quand on n'a qu'un titre. 

Je ne chercherai pas si l'empereur a établi une 
noblesse, parce que le mot est aujourd'hui à la 
merci des opinions; mais il est certain qu'en atta- 
chant de grandes propriétés territoriales à des ti- 
tres élevés, en rendant les propriétés et les titres 
transmissibles sans division^ en fondant des for- 
tunes durables si grandes que les fortunes mobi- 
les en sont écrasées, il a terminé provisoirement 
la querelle qui divisait la France. Puissent les 
hommes, que les circonstances élèvent, savoir et 
ne jamais oublier que l'esprit qui crée les monar- 
chies est le seul qui les soutient ! Puissent-ils suf- 

lï. »4 
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tout aontiftttr^ toute la dîDHMrenee qu^il y a enlM 

dei distinctionfi persofinelles et l'instituttoa pu'^ 
blique qu'ils sonl appelés à former ! S'ils se com-» 
parent à l'ancienne noblesse, ou $'ils comparent 
les anciens nobles à euK pour apprécier ce qu'ils 
sont et oe qui leur manque y l'esprit du siècle sur- 
nagera. L'ancienne noblesse voit cette création 
plutôt avec plaisir qu'avec peine ; elle a raison. En 
lui emjHTuntant ses titres, on lui a fait faomtnage; 
elle sent qu'elle est rétablie par le fait. Je parle de 
l'ancienne noblesse qui a encore de grandes pro* 
priétés) car qui n'a rien n^est rien dans un ordre 
de société où une célébrité quelconque ne peut 
appartenir qu'à ceux qui ont les moyens de se 
aiettre en évidence, où les vertus ne font certai* 
nement pfas tant de bruit que les talents les plus 
frivoles , où les noms les plus anciens ne sont pas 
eonnus de la cent-millième partie des gens qui , 
tous les jours, répètent les noms si nouveaux de 
Geoffroy et de Brunet. 

Dès que le pouvoir est reconnu héréditaire, 
pour qu'il soit par le &it ce qu'on accorde qu'il 
est de droât^ il faut qu'il réunisse autour de lui 
d'autres intérêts également héréditaires , et que 
«es iaiiréts soient les plus grands possibles $ au<- 
tfement il resterait Isolé , par conséquent facile à 
attaquer aussitôt que la force manquerait au chef 
du ^4)ti verneou?at ^ Par )a niém^ raison , ces gr^inds 

iii4^r£to ^téréditftîres c^iaiei^t ^w^oiémM îaqléi 
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dans une nation de trente millions d^'indWidus, $i 
d'autres iqféréts n'^taiept Fondés dans le même 
esprit f mais d^^s dess |>i-apo4-f ip^^ gnaidHl^es de 
m^nJére à ce que chacun pui^sa pQ^c^voir l'espé- 
rance d'y i^Ueindre. II ïànt dirigi^r h 4^BiQCJ-atiiS , 
lifi faire sentir qu'acquérif de^ r^^hesses n^est 
qu'up l^oyftn ^t non un but, et pourvu que les 
titres pe soient jamais ^ëpai^^s de 1^ propriété et 
qu'ils ifnpo^en(: des devQJfi^i H est IndMbitable que 
|'/espr^|. (je I9 Réyqlutipn se retjrera devant pette 
i^puyelle hiérarchie sociale, ^p l'appelle nouvelle, 
e\. dapii le faff: ellee^t ^nci^nqe cppamele pionde; 
c^ ppui: qui ojft la haine 4^ la nohljessie Tadmi- 
rent q^an4 î^^ 1^ considèrent par I^ ^ef yic/es que 
le§ p^fricieps ppjt rendus 3 I^Pfflp. Ce qu'on ne 
pe^t supporter en France, .ce qp'on ne supportera 
fîi^ipti&n^nl^ nulle part, {>arcie que fieh e^t contre 
la u^itiye 4cs choses , ce sppt des di^tinptions sans 
utilité; le temps a pu en amener de seinhlables 
isp déplaçant des in tcrpt§;fp^is d^ps aucun temps 
on Q'en a préé qpi pe fussent liées à d/ss intérêts 
positifs- 

Ce^ grandes cré^^iops $opt tellem^n): au-dessus 
djB ]^ pprtiép dix peuple qy'il n^ Jps popçoit ni ne 
s'en Qccjifpe. Çp p'pst pas d'ailleurs |p P^Mpl^ qui 
h^ft ^s classes ^leyées; ^nl qu'elles sont d'utiUté 
pi)h^|ti6 il .§'y ^t^ficke. lUpe phosje i^i'^ souvent 
fmppé dans les villes de province. C'est toujoupat 
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devant la cathédrale ou devant les grands monu- 
ments publics qu'on voit assemblés les paysans 
que leurs affaires amènent à la ville. On pourrait 
trouver cela tout simple ^ puisque devant ces bâ- 
timents il y a presque toujours des places. Mais 
qu'on examine avec quelle attention ils considè- 
rent ces superbes monuments , on verra qu'il y 
a de l'admiration sans envie , et que d'instinct le 
peuple ne se croit pas désintéressé dans tout ce 
qui est grand et d'utilité générale. Cet instinct est 
juste. D'ailleurs le peuple aujourd'hui n'est pas 
f&ché de voir jusqu'où on peut s'élever en par- 
tant de sa classe; la bourgeoisie éprouve le même 
sentiment. On ne discute nulle part le fond des 
choses; on s'attaque aux hommes seulement ^ et le 
contraste frappe , parce que cela est naturel. Ce- 
pendant il serait curieux d'examiner pourquoi l'é- 
lévation des militaires trouve grâce devant tout le 
monde y tandis qu'on est si rigoureux envers les 
hommes de l'administration. Est-ce le sentiment 
de la gloire ? est-ce l'attachement naturel pour la 
vie qui fait taire toute jalousie, quand il s'agit de 
ceux qui se sont souvent exposés sur le champ de 
bataille y tandis que personne ne sait ce qu'expo- 
sent les hommes civils , et que tout le monde 
s'exagère ce qu'ils gagnent? 11 faut laisser à l'envie 
la part qui lui appartient dans toutes les affaires 
de ce monde. Il y a de l'avenir dans cette créa- 
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tîon f et si rempereur sent qu'il ne pourrait dé- 
truire aujourd'hui ce qu'il a crée il y a quelques 
jours, il peut avoir la certitude d'avoir fait quel- 
que chose de durable ; là est la véritable touche. 
Pourrait-on en dire autant de ce qu'on appelle les 
corps de TEtat? Une des erreurs de la Révolution, 
et qui lui servit , a été de croire qu'on puisse faire 
des corps qui soient quelque chose en politique 
avec des hommes qui ne sont rien individuelle- 
ment; cela est si étrange que la postérité ne le 
comprendra pas. On fait une faculté de médecine 
avec des médecins, un ordre des avocats avec des 
avocats , une corporation de savetiers avec des sa- 
vetiers^ et on prétend faire des corps dans l'Etat 
avec des hommes qui n'ont de position dans l'E- 
tat que le jour où on leur en donne une ! Fiction, 
épouvatable fiction, dont les conséquences sont 
incalculables. Qu'il y a encore de choses à faire 
pour nous ramener au vrai! mais nous voici dans 
la ligne , et quoique j'aie commencé cette Note 
pardirequejeloue rarement, parce qu'une appro- 
bation de moi aurait l'air d'une prétention , je loue 
cette fois , et de bon cœur. Que les hommes ne 
manquent pas à l'institution , et l'institution ne 
leur manquera pas ^. 

(i) Ces grands majorais fondés par la victoire , comme l'ont été 
loutes les grandes propriétés anstocratiques , ont disparu d^s 
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H ébaiiee tfM f^mbits, et les n^vtweâKtt «dUéf le tfHiifé&l à }Mé 
|Nrès dans la même potiilioa que les aaciens; il» ne sodI fAm% f«e 

titrés; aussi Le système ftscal et populaire reprend-il de l*ascea- 
daat sur le système territorial , et nous sommes certainement 
plus loin de la monarchie que nous ne l'étions à Tépoque où cette 
Note a été écrite. Bonaparte a fait la dernière tentative pos- 
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Od répand le bruit que le projet d'organisation 
de la Banque^ présenté ati corps législatif ^ ^a être 
retiré pour subir des modifications. J'espérd que 
ce bruit est dénué de yérité^ et qu'il ne repote 
que sur la prétendue impression produite par le 
livre que \ient de publier à cet égard un de nos 
yie\k% économistes , M. Dupont dé Nemours, Tous 
les principes donnés comme incontestables dans 
cette brochure sont faux, considérés en eux- 
mêmes^ et doublement &ux si on n'oublie pas 
qu'il n'est £|pLicun étabiissenkent qui puisse être jugé 
indépendamment de la fo«*m6 du gouvernement. 
Laissez Jaire et laissez passer est la grande doc- 
trine des économistes. Je ne sais où j ai déjà dit 
qu'on laissait volontiers passer les gouvernements 
qui laissaient^ircr; mais comme on offre souvent 
l'occasion de rappeler cette vérité^ il faut me par- 
donner de la répéter quelquefois^ 

Un banquier est un homme qui bat monnaie, 
et dont il est impossible de refuser le papier tailt 
que l'opinion de sa solvabilité est entière ; cela est 
bien^ et le gouvernement n'a rînco à y vmf} mais 
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que tous les gens à argent forment une société; 
qu'ils battent monnaie au nom de cette société; 
que cette monnaie ait un cours égal au cours de 
la monnaie de l'Etat; qu'ils soient libres d'augmen- 
ter ou de diminuer le papier en circulation, et par 
conséquent de s'emparer de toutes les spécula- 
tions ou de déranger toutes les spéculations qui 
ne sont pas les leurs , et cela en contestant au 
gouvernement le droit d'intervenir pour autoriser 
et régler un mouvement de circulation dans le- 
quel le public est intéressé, rien n'est plus fou. 
Telle est cependant la prétention du crédit public 
dont l'allure constante est de mettre en tout le 
gouvernement hors de cause. Qu'on cite un pays 
où une banque nationale est indépendante du 
gouvernement, et nous verrons ensuite par quelles 
causes particulières cela a pu arriver; mais jus- 
qu'à présent on n'en connaît pas, ft ces mes- 
sieurs ne s'appuieraient certainement pas de 
l'exemple de l'Angleterre. Les capitalistes ont plu- 
tôt l'instinct de l'ascendant qu'ils peuvent ac- 
quérir qu'ils n'en ont la connaissance; et c'est 
certainement tout ce qui garantit la société de 
leur domination. Si la cupidité ne les détournait 
des idées politiques , ils deviendraient les maîtres 
du monde. Ils ont un grand avantage toutes les 
fois qu'ils parlent du crédit public, ce qui au fond 
ne signifie que leur intérêt particulier; c'est qu'ils 
trouvent rarement quelqu'un en état de leur ré- 
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pondre. Dans toutes ces questions les mots ne 

• 

sont pas encore définis. D'ailleurs , en France , 
ceux qui redoutent l'action du gouvernement sur 
les caisses de crédit sont suffisamment justifiés 
dans les temps accomplis. Mais s'il est vrai qu'une 
monarchie agricole et continentale ne doive ja- 
mais faire de dettes; qu'elle n'en fait qu'au détri- 
ment du système territorial, et que, à moins qu'elle 
ne se perde elle-même et ne s'abime dans la dé- 
mocratie, le système territorial se relève et signale 
son réveil par une banqueroute devenue néces- 
saire , tous les raisonnements ne changeront rien 
à cela. Les coupables ne sont ni les rois qui abu- 
sent, ni les ministres qui manquent à leurs pro- 
messes, mais bien les capitalistes qui viennent 
mettre l'Etat au pillage sous le prétexte de lui 
fournir des secours. Cela ne veut pas dire que le 
gouverneiqent ait le droit de s'emparer de ce qui 
n'est pas à lui , ni qu'il fasse bien quand il s'y 
porte par d'affreuses nécessités ou par la faiblesse 
qui l'empêche de connaître toutes ses ressources ; 
mais qu'un gouvernement ne doit jamais s'avilir 
jusqu'à laisser supposer que des établissements 
publics puissent s'emparer d'une action réelle sur 
la société sans son aveu, sa permission, et sans 
qu'il en ait réglé les conditions. 

M. Dupont de Nemours dit que les banques de 
dépôt ont l'inconvénient de pouvoir être volées, 
et que cet inconvénient n'existe pas pour les bai>^ 



ques dVsecmipté»; ptlls il cite Ûéiïx banque» d^ 
compte qui ont été vol^, èam potrvoifr partm* 
d'uDé banque de dépôt à laquelle ce ntalhear aok 
arrivé ^. De tnétne , il affirme qae, toutea les fois 
que le publie se met à craindre pour la «ùrété des 
billets en circulation , le public a raison^ et il dte 
la caisse d'escompte , la caisse du cotnmerce^ en 
dernier lieu la Banque deFrancey sur lesqtielle» le 
public a poussé ses craintes jusqu'à l'entrém^, 
quoique dans chacune de ces circonstances l'évé- 
nement ait prouvé qu'il n'y avait point de motifs 
fondés d'appréhension^ puisque personne n'a 
perdu. Tout autre qu'un économiste aurait profité 
de ces trois événements si rapprochés pour ccmi- 
battre les terreurs paniques si communes en 
France dans tout ce qui tient au crédit; et dès 
qu'on s'en dédare le partisan, c^est ainsi qu'il 
faut le servir j mais un véritable éconooiiste a kieii 
d'autres pensées; il faut d'abord qu'il accuse et 
qu'il humilie le gouvernement. Ainsi il a mis sur 
le compte de l'empereur l'embarras qu'a éprouvé 

(i) Lft Banque de dépôt de Hafmbotifg est 1* première dtfttt 
Us fond» aieat M Aétooraés de lewr dealioattcn»^ et cela est arrÎTé 
depoi» ceUe. Note €t par l'empereur , (|uoi(|ue HSifibourg fàt 
alors une ville française. Lorsque les événements ont fait rentrer 
la France dans ses limites , la Banque de dépôt de Hambourg a 
obtenu les mêmes dédommagements que si le même fait fût ar- 
rivé dans une ville étrangère et seulement soumise par fes afctetf ; 
ainsi les banques de dépôt restent eircore at ee tcmte lent §àHiiM$* 



ta Banqoe. Itovtt le ttiotide codt}ftii»saît le Mt y mtn 
comme un autre ^ et je n'en soutiens pàd moim 
<}Ue rdlartue u^est pas venue de» fonds emprutitë^ 
à la Banque par le gouvernement y mais de la M^ 
blesse de Tadminisiration en l'absenee de rem* 
pereur. J'en donnerai bientôt la preuve. M. Du- 
pont affirme que le gouvernement a promis de ne 
plus employer la Banque pour son service, et W 
pose en principe que la solvabilité d'un gouver- 
nement n'éta»! jamais aussi claire que celle d'un 
particulier^ le gouveraernenl doit toujours payer 
l'escompte à plus fort intérêt ^ ce qui veut dire 
qu'il faut demander davantage an% contribuables 
pour le plus grand profit de messieurs de la fi- 
nance. Je crois bien que l'empereur ne s'est pas 
humilié jusqu'à promettre de ne plus se servir de 
ta Banque; s'il lui faisait la menace de ne plus se 
servir d'elle, je ne vois pas trop à quoi elle em- 
ploierait ses fouds dans la situation où se trouve 
le commerce , et oit il restera longtemps par les 
fausses combinaisons de notre système adminia- 
tratif. Quelque chose que disent les économistes, 
ntessieurs de la finance seraient faâen fâchés de ne 
pas avoir la pratique du gouvernement; il y a trop 
b faire avec lui; et comment repousser Un trésor 
dans lequel il entre annuellement sept ou huit 
cents millions qui n'y restent pas et qui ne suffi- 
sent pas? Je puis affirmer que je n'ai point en- 
tendu faire contre le nouveau projet de banque 
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une seule objection à laquelle il ne fût très fisicile 
de répondre; les billets sont restés dans toute 
leur valeur; jamais ils n*ont été plus recherchés, 
ce qui d'ailleurs ne prouve rien, sinon qu'ils sont 
rares et commodes; car pour très utiles jusqu'à 
présent, je ne Taffirmerais pas. 

Je vois dans le livre de M. Dupont de Nemours, 
livre qui ne mériterait pas d'être réfuté s'il n'était 
donné comme l'opinion de la chambre de com- 
merce de Paris , que la Banque n'a plus en circu- 
lation que pour cinquante-trois millions de billets. 
Si elle peut restreindre ses émissions jusqu'à cette 
modique somme, parce que les besoins du com- 
merce n'en exigent pas davantage, il faudrait sans 
hésiter supprimer la Banque. Que sont cinquante- 
trois millions ajoutés au numéraire circulant en 
France? M. Necker Ta estimé à un milliard; il a 
pu acquérir Tes connaissances nécessaires pour 
inspirer confiance dans ses assertions à cet égard, 
puisqu'il y a eu de son temps une refonte générale 
des monnaies; et quoique tout ne vienne pas à la 
refonte, par ce qu'il y vient il est possible d'es- 
timer approximativement ce qui n'y vient pas. 
Avec un milliard de numéraire, que sont cin- 
quante-trois millions de billets, qui ne laissent 
pas d'ailleurs supposer cinquante-trois millions 
de plus en circulation; car ils ne peuvent servir 
qu'à empêcher le déplacement d'une somme égale, 
à ce numéraire, 



r 
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Si la Banque ne rend pas plus de services ^ non- 
seulement elle est inutile à l'Etat, mais elle est 
dangereuse et fait un grand mal. Cest ce mal que 
n'a point soupçonné M. Dupont de Nemours , et 
sur lequel je crois nécessaire d'appeler l'attention 
de l'empereur. Pour mieux me faire comprendre, 
je poserai en fait que : 

<c Dans un Etat aussi étendu, aussi peuplé que la 
a France, toute Banque privilégiée qui n'émettrait 
<c qu'une légère somme en billets nuirait singuliè- 
« rement au crédit. » 

En voici la preuve. 

La Banque n'escompte que des billets à six se- 
maines ou deux mois d'écbéance. Comme par son 
nom, son évidence, elle règle le crédit, il s'en- 
suit que les capitalistes qui font des affaires parti- 
culières avec le commerce ne veulent prendre de 
leur côté que des effets à courte date; quand ils se 
prêtent à escompter de longs billets , ce n'est plus 
que comme usuriers; dès lors les longs termes 
deviennent impossibles dans le commerce. En 
effet, pourquoi le fabricant recevrait-il des billets 
à un an, puisqu'il est certain d'nvance qu'il les 
gardera dix mois dans son portefeuille; par la 
même raison, pourquoi de négociants à mar- 
cbands se ferait-il des affaires à longs termes? 
De l'impossibilité de rétablir un long crédit , il 
résulte nécessairement que le commerce est sans 
activité , ou qu'il se fait un tripotage de billets 
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souvent renouvelés, dans lequel la bonne foi 
finit toujours par être dupe. Peut-on calculer 0» 
que cette ^l>6epce de long crédit epfne particuliers 
ôte dp billets circulants en France ? Si la Qanque 
y contribue ep accoutun^ant à n'escompter que 
du papier à six semaines ou deux mois d'échéance, 
on peut afïirmerque, pour cinquante-trois mil- 
lions de billets-monnaie qu'elle met en circula- 
tion, elle anéaptit plus d'un milliard dexpellenCs 
billets de commerce qui circulaient en France lors- 
que les affaires s'y faisaient à un an , quinze et dix- 
huit mois^ Point de milieu cependant; il faut que 
les affaires se fassent à longs termes, ou qu'il ne 
se fasse que peu d'affaires , ou que la Bapqge jette 
dans la circulation une quantité considérable de 
billets valant argent; et lorsque M. Dupont de CTe- 
moufs annonce que la Banque n'a que popr cin- 
quante-trois millions de billets en émission , parce 
que les affaires n'en exigent pas davantage, il prend 
le mal qui existe pour un état permanent. Gn- 
quante- trois millions peuvent suffire à l'agio- 
tage des banquiers, mais au commerce! mais à 
l'esoompte des effets du gouyernenient n^is dans 

(]) La ville de Lyon avait toujours repoussé Toffre d*étre une 
succursale de la Banque de France, dans la juste prévoyance que 
cet établissement , n'escomptant qu*à termes rapprochés , dimn 
nuerait le crédit que le commeixe y trouve dans les capitalistes, 
EJMa « àtfmM atéé u«e Baaqii« à son aiAg») ^'cil9Mnr« éki^ 



qu'oo n6 sait eomfBeat oo Q$e l'imprimer. Si l'&ub 
rqpe Be coqoaissjsiit mj^ux: que nos ecrivaini^ lûê 
^éritahlfis ^e^sourpes 4e la France , elle jurait pitié 
^'ui^ royaume où ou dî&cute publiquement l'iéta- 
blis^emonl 4'uue banque qui offre pour résultat 
pinqpante-trois millions de bUlet3. Que penserait-^ 
elle de notre gpuverneipen):, s'il était vrai qu'il 
eût promis 4e ne plus employer cette banque pour 
spu s^rvice? Quel beau service que ce qu'on pour-* 
r^ijt mettre à sa disposition sur cinquaute-trois 
millions! £|: sans savoir ee qu'au commencement 
d^ I^ campagne l'empereur a i^it emprunter à la 
Banque, c'est ,en considérant çelt^ somme que je 
sputjens quie celle empruntée alors par le gouver- 
pjeipent n'aurait produit aucune secousse si l'ad* 
ministration n'était d'une faiblesse extrême quand 
le ct^ef n'est pas là; /car, enfin , on n a pas volé la 
Banque, on lui a donné des effets et de bous ef-? 
ièts en remplacement de ce qu'elle a fourni, et la 
preuve en est dans sa situation actuelle. Pourquoi 
donc y a-t-il eu une crise ? pourquoi cette crise 
s'est-elle prolongée? 

Je reviens au mal que fait la Banque en accou- 
tumant par son exemple tous les capitalistes à 
n'escompter qu'à court terme. Je ne suis pas bien 
vieux, et j'ai vu le temps où, dans les paiements 
un peu forts, on faisait entrer comme comptant' 
des billets de commerce qui n'avaient plus que six 



semaines à courir; cela ne souffrait pas de diffr 
culte. Or^ les billets de commerce qu'on r^ardait 
alors comme ëchus, parce qu'ils n'avaient plus 
que six semaines d'échéance, sont positivement 
les billets que la Banque escompte exclusivement. 
Dans ce cas, elle n'ajoute rien à la circulation. Ce 
court terme est le grand secret des banquiers, des 
capitalistes escompteurs, et l'infaillible moyen 
avec lequel ils font de tous les hommes indus- 
trieux des serfs qui ne travaillent qu'à leur profit. 
Tout ce que j'ai voulu prouver en entrant dans 
ces détails, c'est que si cinquante-trois millions 
de billets sont tout ce que les affaires actuelles de- 
mandent à la Qanque , la Banque dite de France 
est l'établissement le plus dérisoire qu'on ait ja- 
mais formé. Le nouveau projet qui met la sur- 
veillance du gouvernement en première ligne, et 
qui appelle, par une plus grande quantité d'ac- 
tionnaires, une plus grande émfssion de billets, 
est donc rigoureusement bon dans ces deux points, 
à ne le considérer qu'en lui-même. C'est assez pour 
le moment. 



NOTE XLVI. 
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La plupart de mes Notes étant fondées sur les 
rapports du chef de FEtat avec l'opinion publique , 
il doit arriver que l'occasion d'écrire s'éloigne 
naturellement à mesure que le pouvoir gagne en 
stabilité. L'opinion publique est sans doute une 
chose respectable lorsqu'elle se fait entendre sur 
des intérêts généraux qu'elle peut comprendre ; 
mais elle ne juge bien que dans les temps où règne 
Tordre^ où chacun a les moeurs et l'esprit de sa 
position. Au contraire, lorsque tous les individus 
veulent se mêler de politique et d^administra- 
tion y comme on l'a vu en France depuis le règne 
des économistes y il peut y avoir rumeur sur tour, 
mais il n'y a vraiment opinion publique sur rien. 
J'en excepte les attaques à la liberté individuelle 
et ce qu'on appelle les coups d'Etat, parce qu'il 
n'y a personne qui ne puisse prononcer en toute 
connaissance de cause sur ce qui trouble sa sécu- 
rité. Cependant telle est la prudence nécessaire à 
un gouvernement qui succède à une révolution 
qu'il doit longtemps encore écouter la voix, les pré- 
tentions des partis , non pour y céder, mais pour 
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les connaître, pour ne pas les heurter sans néces- 
site y et pour n'appliquer ie bien qu'autant que 
peuvent le supporter et le sentir ceux qui doivent 
en profiter. Pourvu que le prince ne sacrifie ja- 
mais les principes du gouvernement , tout ce qu'il 
accorde aux partis peut ne paraître que condes- 
cendance ou pitié. Dans cet état de choses , un 
écrivain isolé ^ s'il aime sincèrement son pays et 
la véritéi peut être un corre^ondant utile , parce 
que son isolement même le rend assez bon juge 
des prétentions actives j et , sous ce rapport ^ l'em- 
pereur me louait plus qu'il ne m'atlaq[uait lors- 
qu'il me disait que j'avais la manie de faire un 
parti à moi tout seul. Otez le mot manie , j'accepte 
le jugement. Mais lorsque tout rentre dans l'or- 
dre, lorsque les jugements deviennent rares, et 
surtout lorsque les succès de celui qui gouverne 
ont un si grand éclat qu'ils s'élèvent au-dessus des 
prévisions, les rumeurs finissent et celui qui vit 
dans la retraite n'a rien à dire, car Topinion pu- 
blique n'intervient pas. Certainement si on avait 
mis en discussion la question de savoir si l'empe- 
reur doit renverser la république de Hollande 
pour en faire un royaume au profit d'un de ses 
frères, et s'emparer du royaume de INaples pour 
le donner à un de ses beaux-frères, il y aurait 
eu de quoi discuter pendant Téternité. On aurait 
dit de belles choses et même de bonnes choses 
sur la guerre , sur les droits que donne la vlctoirei 
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sur rintérèt que peut avoir h Fmuce à s^étepdra 
et à se faire un système fédératif entierçm^&t dé» 
voué à sa cause; on aurait dit ^^Itnmut de belles 
et de bonnes choses contre la guerre, contre Tim- 
possibilité de maintenir longtemps un |^and sys- 
tème d'extension, contre Hncertituda des al* 
Uances les mieux calculées en apparence ; et les 
bavards arrivant à la suite des politiques ^ et les 
gens passionnés k la suite des bavards , il y aurait 
eu grand tapage d*opjnions. Cependant ces deux 
grands événements ne m'ont pas fourni le sujet 
d'une Note. Pourquoi? C'est qu'ils ont prqduit 
moins de conversations dans la capitale que n'en 
produisait autrefois un simple arrêt du conseil 
ou un discours philosophique prononcé à l'Àca* 
demie. Bien des gens seraient capables de faire un 
plan de constitution et des volumes en faveur de 
la souveraineté du peuple^ et ne savent pas que 
la Hollande et Naples tenant au système fédératif 
de l'Angleterre , c'est affaiblir celte puissance jus- 
qu'ici maîtresse du monde que d'y porter l'as- 
cendant de la France. Pour approuver comme 
pour blâmer des conquêtes faites sans combattre^ 
et qui ne sont que la suite des victoires rempor- 
tées sur les grandes puissances que l'Angleterre a 
mises entre elle et nous, il feudrait des connais- 
sances que n'ont pas généralement les Français. 
On a dit longtemps de nous que nous étions le 
peuple le plus spirituel de l'Europe; je ne sais si 



aa8 NOTE XLVi, 

on le répétera encore longtemps} l'habitude a tant 
de puissance! mais à coup sûr on n'a jamais 
dit ni cru que les Français fussent forts en poli^ 
tique. La forme du gouvernement en éloignait 
sous l'ancien régime, et sans doute c'est à cette 
cause qu'il faut attribuer la facilité avec laquelle 
les rêveries philosophiques ont été admirées par 
les hautes classes de la société. Elles avaient été 
mises en dehors des affaires depuis le cardinal de 
Richelieu; c'était sacrifier l'avenir à un intérêt 
présent; nous en avons subi les conséquences. 
Pendant la République , il y a eu plus de passions 
que de calculs , plus de souvenirs tirés des livres 
classiques que de connaissances réelles ; on peut 
dire qu^alors la direction des affaires dans notre 
patrie était tombée bien bas. Aujourd'hui la poli- 
tique extérieure se développe avec une hardiesse 
que le gros du public n'expliquerait certainement 
pas y mais dont les effets le subjuguent. On s'accou- 
tume à croire que l'empereur n'entreprend rien 
sans les moyens de réussir, qu'il ne revient jamais 
sur ses décisions arrêtées; or, il est d'observation 
générale qu'on cesse de discuter ce qu'on ne croît 
pas sujet a changement. Grand motif pour ceux 
qui gouvernent d'imprimer à toutes leurs actions 
un profond caractère de stabilité. 

Je vais moi-même servir de preuve à la vérité 
de celte observation , puisqu'il a falhi qu'un nou- 
veau projet fût jeté dans le monde pour que je 
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rompisse le silence que j*ai garde depuis si long- 
temps. Je parle de l'établissement de l'Université 
impériale. 

C'est une excellente chose que l'institution uni- 
yersitaire. Unité d'administration , unité de doc- 
trines autant que possible , c'est là ce qui fait 
qu'une masse innombrable d'hommes se discipline 
sans aliéner leur liberté. Quand l'unité n'existe 
pas dans des détails où elle produirait du bien , il 
ne faut pas détruire ce qui est pour l'établir, puis- 
qu'il y a de l'autorité dans ce qui est ancien et 
qu'il ne peu t y en avoir encore dans ce qui est nou- 
veau; mais telle est maintenant la position de 
notre pauvre France que, tout ayant été détruit, 
tout est à recréer; et comme en voulant faire 
comme autrefois on ferait réellement autrement, 
puisqu'il faudrait reconstruire à neuf et de main 
d'homme ce qui s'était établi de soi-même et par 
la force du temps , on peut considérer toute créa- 
tion nouvelle par sa propre bonté. 

Mes réflexions ne porteront pas sur le décret; 
je n'ai jamais su juger les lois sur le papter. Rien 
ne me frappe comme de voir les anciennes lois 
ayant produit un effet contraire à celui qu'on en 
attendait, et par cela même fait naître un bien 
qu'on n'en attendait pas. Cela arrive souvent 
quand les mœurs sont bonnes, les doctrines fortes 
et le gouvernement dans le sens qui convient à sa 
destinée. C'est ainsi que la vénalité des charges 



t«iiir ]p«r le MisontieiMtit ^ n dotm^ aux PifOiçm 
des magistrats, à TËtat une rnagtstratun> tamlts 
què les mlrM iiatioi» a^vàient qiKs é»» joge» et 
de» tributiattx. ffous mnHiii rArogradé som c» rap- 
ports Qimnd il n'y a pus de dottrineft^ quand les 
nMieurs «dm mâu^tees et le goii vememeiit incer^ 
tain dftnft M6 principes ^ lea lois peutent être eir* 
ceNeiiteB «iir k* papier mn« que qui qut «^ toit 
puisse répondre qii*e4ies produiront le i>ieii% Ut 
décret de itJniwrftité « de très bon qu'il ëtafaiil 
une ienle edminisiration ^ oelt est matériel tt ne 
passe pas notre portée; quant à Tunifé de doc- 
trines dans renseignement, point de h plus haute 
impoftence > œlii est eiKlessus de notre pourvoir 
en œ moment, et«e sem beiiucciipsion metasME 
de suite dans «et le nou^le création pour Tatteio- 
dre «n jour. Voîoi par où il fiindrait conmaeGoer^ 
si je ne stiis pM fshnt^ je tAcberai du moins et 
ne pas cesser d'être poli en présentant k vérités . 
L'empereur 6kit trop \oloiilsers ubstracttoo des 
«(^niiiii& partiaaiiàm des hommes miuquels il 
eonfie rexécutioii de «es desseins; et j'«i souveol 
remwtqué qu'une iroionté juste*, une idée sdige s^ 
perdaietit entièrement pur k kuèe de ceux dont 
le devoir était de les réaliser dans i«urs détails* Je 
suis loin d'accuser aucun ministre^ aueuH oon- 
seilier ^rnrge dune partie de iadmintstvatioa^ 
d'avoir le projet de lutter contre k voioaté du 



^oQ^wniMMit; Mw riiotfiiiie «i^a de ^kMmcê 
qiM fmt e(»iri€lioii, il o'Mt ibit Kfom dû 01 qa^fl 
croit, irt:telm<)uî n'est pis imiivaiiicu qu'un gnnd 
bien résuJIi^m de 100 ooaraige à taîficM k» obst»- 
<àes qu'ï encontre «e bisse »«éfnent abattre par 
les diifiduteés; et oà oe t'en trouvent^îk pu? iè 
ne oherchent pas mes preuves bors de laofi sujet. 
L'empereur evait touIu emëlioner ie régime das 
lyoëet, commencer Tuniformité de l'ëducatioa 
publique per un bon^ choix de iivres dnssiques; 
rien n'a été compk^ement Aiit à cet ^rd; tout a 
été conduit aans ^ooté déterminée , avec un 
4botis d'opinion qui seul aaiatt suffi pour empé-^ 
cher le auooès* aujourd'hui encore Je ministre 
de l'instruction publique doute s'il a le droit de 
défendre tpie, sur le titre des iirnes, on ne trompe 
4cs parents et ies enfants en paraissant àTOir i'a»- 
sen liment de fadministiutton pour présenter ces 
iivres comme faits pour l'éducation. Quand on 
doute à cet égard, on n'est certainement pas con^- 
mocu dti droit ïjfa\ le |;ottveroement de fixer las 
•livrés dnssiques; et alons il est impossible d'aller 
droit au but déterminé» Quelque loin que soit te 
régime dns Ijfcëes de l'établissenieat d'une uniMer- 
site impériale, j'affirme qu'avec une volonté ibrle- 
de rendre l'éducation ce ^'eUe pouvait être on 
serait arrivé^ même par les Ijcées y k nne amélîo- 
; ration qui aurait rendu moins pressante la pensée 
id'on autre âablîssement. Les philosophes, croient 
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<|ue ce sont les royalistes qui f en vantant le passë^ 
poussent le gouvernement à revenir aux anciennes 
institutions; cela n'est pas vrai. Cest l'obstina* 
tion des philosophes et des révolutionnaires à 
faire avorter les premières améliorations qui en* 
traîne sans cesse le gouvernement à en tenter de 
nouvelles. Quand l'empereur apprend que ce qu'il 
a voulu comme conciliation entre deux systèmes 
ne va pas, il faut bien qu'il se jette dans un des 
deux systèmes; c'est ainsi que la France devra la 
tentative d'un plan uniforme et complet d'instruc- 
tion à ceux mêmes qui trouvaient qu'on avait déjà 
mis trop d'entraves à la liberté générale d'ensei- 
gner. Qu'on suppose un gouvernement faible et 
dominé y d'essais manques en essais malheureux, 
on retomberait dans le gâchis de la Révolution , 
et on triompherait de voir l'opinion publique re- 
pousser tout retour vers le bien. 11 n'en peut être 
de même sous un gouvernement fort, et quoique 
l'empereur ne sache pas pourquoi il n'a pu ob- 
tenir ce qu'il a voulu dans un intérêt si général que 
le sien ne s'y trouve que secondairement , il n'a- 
bandonne le premier plan qu'il a adopté que pour 
en former un meilleur dans le même sens. Il ne 
faut donc pas se plaindre des fautes faites, puis- 
qu'il en résulte une tentative d'unité ; n^ais comme 
on ne pourrait mieux faire maintenant , il faut que 
Texécution réponde à la volonté première, ou que 
la France renonce à a\oir une administiatiou 
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stable de tout ce qui embrasse l'éducation publia 
que. L'Université impériale , comme tout ce qui 
est public, sera jugée par ses résultats; elle doit 
parvenir à jiropager des idées en rapport avec 
l'état de la société, ou succomber devant les pré- 
jugés nés pendant le dix- huitième siècle. Peut-on 
douter que le parti philosophique ne travaille 
sourdement à la miner, comme il a travaillé de 
tou tes ses forces à arrêter l'amélioration des lycées ? 
On ne rencontre déjà que des gens d'esprit qui 
ont étudié avec soin le décret sur l'Université im« 
périale; ils savent qu'il y a dix conseillers à vie 
avec un traitement annuel de dix mille francs : ils 
s'agitent dans tous les sens, ils remuent toutes les 
puissances pour obtenir une de ces places. Ils ne 
s'informent pas si elles sont compatibles avec 
leurs habitudes, avec les autres places qu'ils occu- 
pent; car telle est encore la direction des esprits 
que l'argent est la première chose dont on s'in* 
quiète pubUquementlorsqïi^'il s'agit de demander. 
Il semble déjà qu'on puisse traiter l'Université 
comme la plupart des administrations, qui ont, je 
ne sais pourquoi, des conseillers qu'on ne consulte 
pas, qui ne sont pas bons à consulter, et qui ne 
savent qu'émarger la feuille des appointements. 
De ces conseillers-là, je suis persuadé qu'on en 
rencontrera parmi les solliciteurs de places uni* 
versitaires, sous la condition qu'ils ne quitteront 
pas ce qu'ils possèdent déjà, tant iU sont persua- 
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dfe qu'il n*y a«rm rien à fiiire. Belk» <fi«{M>8ifioti 
pour donner le mouvemenl à une grande însrîtu*' 
tion ! 

Le dëcrel laisse entendre que TUnitersîtë %&m 
nne corporation, je dirais même ane congrëgiitinn, 
si le mot n'était pas encore aujourd'hui un peuef* 
fra]f«int, quoiqu'il soit pi us honnête. Mais je n*ainie 
pas qu'un décret fasse entendre ; il ne peut jamais 
s'engager trop fortement, et dès Tinstant qu'on a 
eu la fiiîblesse de laisser la chose sous^ntendue, il 
est dairpour moi qu'elle ne se réalisera pas. LV 
nique moyen cependant de donner à un corpA 
toute sa Taleur est de n*y admettre que des hom» 
mes qui ne soient rien hors de là. A oMe ooudi* 
tion, une grande considérations'attSK^emitpromp^ 
lement à l'institution et à ceu\ qui la ocnnpMe^ 
raient ; maïs si on peut être à là fois membre de 
rCJnÎTersitë et occuper une autre place, il arrivera 
nécessairement ou que la place qu'on oocupem 
sem plus lucrative, plus agréable, et alors la fonc* 
tion de TUni^rersité ne sera regardée que oonmié 
secondaire; ou bien la place qu'on occupem sera 
auniessous de la fonction dans rilniversité, et idors 
cet établissement en sera degnadé dans l'opinion* 
Ces conséquences sont de rigueisr. il n'y a que les 
ecclésiastiques qui puissetil faire partie de cette 
institution sans nuire à sa dignité , parce qu'il est 
d'éternelle yérité qu'un ecclésiastique est un 
•homme enseignant; inais il ne &ut pas qu'ik j 
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MÎMi «SMÉ «KMHlimt pottf éti« IismIb dé Vk <k^ 

4e ftslft bien «{u^uii «rtide jKMte <)«i\ni «wnibre 
éê lX5t\iyiBt9^ tie p(yurr« occsper ât>eiiii« place 
fmbliqvie imi pâitictl Itère êans l'âiitomation dfi 
^nd-iimilre ; je «aiis aussi qu'un mitre artîde 
fone que les oonaeitters à vie ne seront elioi*f4« 
que permi ie» Mn^urs et ies iospedeurs^ et les 
ioonMÎiiers teiiipo««iires pMnm tes înspeeieurB^ pre^ 
wifieui«9 eio. Mats 1m gens qui soHîcileiit ne n'tt^ 
fnAeM de rien; ih «irouvetit que « qui nniieit 4 
leurs prëteutioiis «è peut être que pMir l'avenir, 
puisqu'il n'y a eucuie ni reeteurs ni inspecteurs, et 
îlaen cnnoinetit qu Vm aéra ubtigë de chmsir parmi 
les hommes d'msjmî^ Qu'e&tMt^ qui n'a pas l'esprit 
^suffisanl puur towdier de rargetil? il est de 4a plus 
ii«utê «inp<Mtance de ne pas kuaser s'établir eetle 
opinion^et d'une ptusàaafe importance c]^'eHe 
^sek dëvMHtitte par le ftiu ksi je rvnemlmiÀlapre- 
uiîàcè otmflMhéraCîiNi sur laqneUe est fondée Mtte 
^Sute. 

L'emperanr peut sans ^faniié ae n^rder oomme 
4inliomuieeaLtnHMdinnîm;}lii'eu est pas vain aati& 
do^te, puûqu'il «w dtiait un jour que tant bosmie 
est bon k tout, c'est«4-dii« que tout bomuie est 
extra^Mdinain. Gependant du plus ou du «oins 
d'imp artau oe que le graud^matm attacbera à ees 
devmrs^ da j^Xva ou du moios de ooovictson qu^îl 
aura de h tiéoessité de recréer l'éducation en 
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France, dépendra le succès rapide ou l'anéantisse- 
ment insensible de l'Université. Je suppose à la 
tête de cet établissement un homme pris des idées 
philosophiques; nul doute qu'il ne voudra que des 
sujets selon ses opinions, il n'en connaît pas d'au- 
tres. S'agit-'il des places élevées qui exigent du ta- 
lent ; cet homme ne croit pas qu'il y ait du talent, 
du bon sens parmi ceux qui combattent, ou seu- 
lement qui ne partagent pas ses sentiments. Ce 
que je dis ici par supposition n'est que trop réel 
depuis l'établissement des lycées; et je puis affir- 
mer en toute connaissance de cause que les bons 
professeurs n'ont été rares que parce qu'on les a 
choisis bien plus selon le parti que selon leur mé- 
rite. C'estf our cela qu'il est nécessaire que l'em- 
pereur ne confie l'exécution des projets d'une uti- 
lité générale qu'à des hommes qui aient avant tout 
la conviction pleine et entière de leur utilité* 

J'admets qu'en théorie, et après de longs trou- 
bles civils , il ne faille pas scruter trop vivement 
les opinions; mais cela n'est vrai que pour les em- 
plois où les opinions sont sans influence; cela de- 
vient faux dans le cas contraire, en voici la preuve. 
L'empereur compte les opinions pour rien , et 
choisit Paul; Paul compte les opinions pour tout, 
et ne choisit plus que dans le sens de celles qu'il 
professe; l'impartialité du chef du gouvernement 
n'a été alors qu'une duperie, puisqu'il eu résulte 
que, dans tous les détails, l'esprit de parti remporte 
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sur rîntërét de rinstilutîon; et c'est ce qui est ar- 
rivé trop de fois pour qu'il ne soit pas nécessaire 
aujourd'hui d'y faire une attention sérieuse. 

En répétant que le décret est bien et séduit à la 
lecture y il faut répéter encore qu'une institution 
sur le papier ne peut prendre un caractère que 
par les hommes qui seront chargés de lui donner 
le mouvement. 



NOTE XLTII. 

DéBinim iio6. 

L'article inséré dans le Moniteur sur la diseur 
sion qui vient de s'élever dans l'Institut en faveur 
de régalité est un fort bon article qui devait faire 
et qui fait effectivement une très grande sensa- 
tion. Quelqu'un a dit : Cet article rend Vempe^ 
reur présent à Paris ; le mot a été répété , parce 
qu'il est juste. 

Jusqu'à présent il est impossible de ne pas re- 
marquer que, toutes les fois que les absences de 
Temjjereur se prolongent , l'esprit de républica- 
nisme et d'indépendance philosophique reprend 
de l'ascendant ; cette observation aurait déjà été 
pour moi le sujet d'une Note spéciale si j'avais 
regardé une telle disposition comme dangereuse; 
mais il est sensible que l'humeur contre la mo- 
narchie j que la fantaisie du républicanisme se 
concentrent dans les hommes en place ^ et qu'eux 
exceptés, la France propriétaire et industrieuse s'ar- 
range fort bien de la stabilité. Comment les gens 
dégagés de toute ambition et de tout esprit de 
système se plaindraient-ils , lorsqu'on ne peut nier 
que les finances soient en bon état sans qu'il y 
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ait ea d'augmeatation ^dans rimp6t^ loreque le 
commerce fonde les plus hautes espér^ces sur la 
paix qui doit résulter de cette campagne ? Les fii* 
bricants et les marchands sentent fort bien que 
le nombre des consommateurs des produits de 
notre industrie augmente nécessairement avec le 
territoire et Tinfluence de la France ; les opinions 
ne sont pour eux que des opinions qu'ils sont 
fort éloignés de mettre au-dessus de leurs inté* 
rets. Il n'en est pas de même des hommes en 
place, qui n'ont acquis que par leurs opinions du 
crédit, de la fortune, et l'étrange privilège de fkire 
partie du gouvernement quel qu'il soit. Autant en 
peut-on dire d'une fraction de nos hommes de let- 
tres et de nos savants dont la réputation s'est élevée 
bien plus par la folie du temps que par leurs ta- 
lents réels. Pour ces gens-là , tout est objet d'en- 
vie, de haine et de rivalité. Comme tous les in- 
grats, oubliant ce qu'ils ont obtenu , ils haïssent 
un ordre de choses qui n'est plus exclusivement 
le leur} ils s'eftraient des réputations qui se font 
dans des principes opposés aux principes qu'ils 
professent; ils voient des rivaux dangereux dans 
tous les hommes de nom et de mérite que l'em- 
pereur appelle aux différentes places. Tout les in- 
quiète, tout les irrite; et quand l'autorité n'est 
pas là pour leur rappeler par sa présence que les 
fonctions qui leur sont confiées dans une monar* 
chie doivent être la garantie qu'ils ont renoncé k 
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leurs vieilles opinions , on les voit essayer toutes 
les manières d'introduire ces vieilles opinions 
dans Tordre de choses qui s'est établi pour les 
confondre. 

C'est ainsi que s'est élevée la question d'égalitë 
relative à la réception du cardinal Maury à l'Ins- 
titut Déjà ce corps révolutionnaire avait éludé de 
reconnaître dans plusieurs de ses membres les 
qualifications consacrées par les lois y et cette in- 
décence f pour avoir passé sans bruit, ne pouvait 
cependant être encore considérée comme fondée 
en usage* Pour moi, je m'y oppose. Il ne m'en 
coûte rien de donner àxjuelqu'un le titre que la 
loi lui adjuge ; mais si un ramassis de révolution- 
naires et de mauvais littérateurs croît pouvoir s'en 
dispenser, je ne vois pas pourquoi moi et tant 
d'autres nous ne nous en dispenserions pas? Est- 
on autre en devenant membre de l'Institut que la 
veille du jour où on y entre ? Le cardinal Maury, 
devenu bien étranger à nos mœurs, aussi em- 
pressé de rentrer à l'Institut que si cela était un 
grand honneur et pouvait lui faire faire un pas 
de plus, se serait présenté sans défiance, et n'au- 
rait su qu'en présence du public qu'on lui refu- 
sait les qualifications dues à sa dignité ecclésiasti- 7 
que; mais cela n'aurait pas satisfait les républi- ' 
cains; il leur fallait un scandale préparé et pour 
ainsi dire dogmatique.,Dans leur première ferveur 
ils ont été jusqu'à prétendre que le cardinal de- 
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vatt se présenter en uniforme de rinstituty ce qui 
était d'autant plus extraordinaire qu'il n'est pas 
besoin d'être dévot pour savoir que les institu- 
tions de l'Ëglise s'opposent à ce qu'un de ses mi 
nistres se dépouille entièrement des marques qui 
annoncent son caractère et son rang. Il eut été si. 
bizarre de montrer un cardinal en uniforme et 
en épée qu'on ne demandait cela probablement 
que pour arriver à une transaction. 

La ville de Paris a tant besoin de mouvement 
(ce qui atteste qu'on y éprouve beaucoup d'en- 
nui ) que tout y devient une affaire ; on ne parlait 
plus que de cela dans les salons , dans les cabi- 
nets y et par suite dans les comptoirs. On devine 
aisément que le parti de l'égalité était triomphant, 
puisqu'il y avait trente -neuf intéressés directs 
contre un seul opposant , et que les gens sensés 
abandonnaient le cardinal Maury, non parce qu'il 
défendait sa dignité , mais parce qu'il la défendait 
à l'occasion de l'Institut. Us se contentaient de 
dire : «Que diable allait-il faire dans cette galère? » 
Ainsi le scandale existait avant que les journaux 
le signalassent , et le premier chagrin de ces mes- 
sieurs a été de voir leurs débats de coterie discu- 
tés publiquement. Je ne fais pas cette observation 
pour défendre les journaux ; ce qui les concerne 
dans l'article du Moniteur est bien dit; cet article 
est parfait sous tous les rapports. Je défends mon 
journal encore moins que les autres ; il n'a parlé 
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que }a dernier , et par une raison de bienséance. 
Je ne sais pourquoi ; maie le eardinal Biaury s'est 
jet^ a ma tête ; on ne peut lui donner à dîner en in- 
timité s'il n'y a vingt personnes; il lui faut du naonde 
à tout prix. De lui-même et sans m'en prévenir, 
il s'hait lanoa à corps perdu dans le projet de me 
raccommoder avec M. Fouché, dont je ne lui avais 
jamais parlé, et j'ai eu toutes les peines du monde 
à lui faire comprendre qu'il n'y'avait pour moi 
que les haines publiques qui ne fussent pa$ dan- 
gereuses; en un mot, il est si démonstratif et si 
agissant qu'on pourrait nous croire liés jusqu'à la 
mort. Cette prévention m'a fait tenir le Journal 
de V Empire dans une certaine réserve à son égard, 
parce qu'on aurait soupçonné qu'il avait de Tin- 
fluence sur moi , et que je ne veux pas qu'on 
le dise, même sans le croire. Quand l'égalité a 
couru les rues, il ne faut plus d'égalité même aca- 
démique, par la même raison qu'il ne faut plus 
recommencer les premiers arguments des scbis- 
matiques depuis qu'on sait où vont les dernières 
conséquences. Tel a toujours été mon avis sur 
cette discussion ; mais je me suis bien gardé de 
l'imprimer; c'eût été changer Tétat de la question, 
et je ne voulais pas offrir à ces messieurs un 
moyen de combattre sur un meilleur terrain que 
celui qu'ils avaient choisi. 

L'article du Moniteur^ extrêmement honorable 
pour ie cordinal , le sauve de l'accusation d'6Qtê« 
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temêot qu^ roti ^omiiiAqfail k &ife etrcukrf et 
comme il &ut ftoaqourfl q^e Im Mpublieiing acoa- 
Mnty ils àisent maiaèenant qii« if mm^IimI o'a 
tefiu boB qii« f)ara0 qu'il wnit lét^ mis êfà avant 
par l'emperevr» Il m'y a pas de mal è 1^. G'aat 
«Mîoniiaitfe que ^autorité a$t liiapofrée à ^oèmv 
la» eaparaama 4u parti pbilaMplûquai at eatte 
diapositioD ^ plusû^ura foîa de MÂto proniaiicae, 
auâirait pour las ren^f^ piàia tiwidaa t a» pmr 
duira aaaorittaïa. 

J'ai vu avec plaiair qua IV^oiparattr i:)aiyiais«aM; 
l'eapnit qui 4ion»ioa à Faria AfAisuii il ait abaani; 
fiau u W plus viw qua œa oi^la : VéçiUUqu'â^n f 
^€ui/i«e /à/n^ donne ma4iàf^ à de J^ieusâs ré- 
fiewiom^ Mi 1 ft»n» doiH^ 9 des rié&awana bien aé» 
ipîeuaea wi* ca parti de rapubtiisaioa at de p^ilo 
aopW^ qui vivent du gouvar usinant aaaa vouloir 
ruoîfcé x]ui ati e#t la baae ; qui a^sceptaot lea bie»- 
iaite dool il let^ aqcable mus pouvoir lui pardon^ 
jM» la aûreté qu'il Jaur pioeuia ; at qui recoiur 
«auoeraient eucore la 4lévc4uiiioii avec la même 
enlbausiaame ai l'occaaiap a'^ puaf^ntaîl , saua 
«prouver le moiodre ^vsk^tv^ pour appliquer 
pQiijM)uoi ils sout fSiujoiird'bui ^\ aridea d^s tirr4^y 
das dignités >qu'ila ont proaorils daos kf beaux 
jours de leur puisi^ance. J^a petit^ia^s awquisllea 
^ilsae reduiaent eu ce uicMuant fiuirout par uuire 
à leur cousidératiou ; ce u'eat vraiment plus que 
da la taquinerie* 



Parmi ces petitesses , je citerai Tinquiélude où 
ils sont de ce qu'ils appellent mon crédit , crédit 
qui ne peut jamais être bien grand , puisqu'il ne 
serait que celui qu'on accorde à la véritë. De là le 
bruit qu'ils font courir que je suis tombé en dis- 
grâce , et, par suite, la nouvelle de mon arresta- 
tion y devenue si publique que y le même jour, plus 
de trente personnes sont venues chez moi deman- 
der pourquoi on m'avait arrêté , et quelques-unes 
n'étaient pas sans crainte de se compromettre 
par cette preuve d'intérêt ou de curiosité. Heu- 
reusement j'étais chez moi pour les rassurer et 
pour leur apprendre que les haines ministérielles 
ne sont que des enfantillages sous un chef qui 
règne par lui-même , et seraient encore moins si 
le chef de l'État était faible; car alors que seraient 
les ministres? Il est vrai que M. Fouché, qui a le 
malheur d'être nerveux , avait crié, m'a-t-on dit, 
qu'il me ferait arrêter; et comme il y avait beau- 
coup de témoins, cela paraissait un engagement. 
Je m'imagine que c'est pour savoir ce qu'il devait 
en penser lui-même qu'il a rendu une visite à 
M. de La Valette , et qu'affectant alors une colère 
qu'il n'avait plus , il répéta qu'il me ferait arrêter. 
M. de La Valette, avec la douceur que l'empereur 
lui connaît, se contenta de lui répondre en sou- 
riant : « Vous ne le ferez pas. » £t il avait raison. 

Entérite, je ne sais ce qui tourmente ces gens- 
là; je crois quelquefois que leur agitation conti- 
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Duelle est une punition de Dieu; et lorsqu'ils 
parlent de mon crédit, s'ils saluaient que je suis 
quelquefois trois ou quatre mois sans écrire à 
l'empereur (ce qui est un tort de ma part), ils 
seraient bien étonnés. Il est vrai que la haine 
qu'inspirait autrefois le Journal des Débats s'est 
concentrée sur moi qui en ai fait le Journal de 
V Empire^ et qui en ai augmenté le succès en lui 
conservant dans toute leur pureté ses doctrines 
morales et littéraires; ce qui prouve d'une manière 
incontestable l'esprit de la France qui lit , et dé- 
concerte ceux qui présentent notre nation comme 
révolutionnée sans retour, ayant horreur de toute 
hiérarchie positive. L'empereur a répondu' pour 
la hiérarchie positive, et je ne vois pas que ces 
messieurs aient une horreur invincible pour les 
titres et pour les majorats. Qu'ils nous laissent 
nos doctrines ; et s'ils se croient sincèrement au- 
jourd'hui les grands de l'État , ils y gagneront plus 
que nous, qui n'avons à perdre ni dignités, ni 
terres nobles substituées. 

Au reste, ces fluctuations y dont-parle l'article 
du Moniteur y et les incertitudes dans lesquelles 
on paraît être plongé y sont une conséquence né- 
cessaire de notre Révolution, née des opinions 
au moins autant que des intérêts, et dans laquelle 
les opinions doivent survivre même à l'espoir de 
les réaliser. Ces fluctuations et ces incertitudes 
perdent chaque jour de leur danger, parce que les 
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èftprtfl friafcheirt f)lui vite qfi'dtt 119 le éroit dat» 
)é netM de la oirnisfcbié. AU jmr le jotir dehi se 
parait t^s; tmiis si on «è reporte par la pètiaëe m 
t6 brttifiâirei é^tfiié de rétabttdsetneat dtt con- 
aulat) si on eotttperto te qu'on dttait et ce cftt'on 
eroyaJt atbrs publiquement en pblîttque à ce qu'on 
dit et ee qU'ofa pense pnbliquentent aujourd'hui ^ 
on aéra étonné des progrès que nous avons fintls. 
Ge qui rbsie à iilire pour fixer FaTenir ne dépend 
plus fliqourd'hut que du gouTernetnent; e*ès) la 
plus importante Térité qu'on puisse lui expoaer. 
Lorsqu'on pourrait croire la nation françeiae ba** 
lançant entre la république et l'unité de pouvoir^ 
il était |)eut«étre d'une politique au-dessué de tna 
raison de s'appuyer de la RéYolution ^ des hom- 
mes et des principes qu'elle avait signalés ) mais 
aujourd'hui pourquoi y a*t«il dés fluctuations? 
pourquoi dés incertitudes? Quels sont les hoUimes 
dotit les vai*tations continuelle^ ne peuvent s'ex- 
pliquer que par l'ehvie de «e trouver en position 
de profiter de la République comtne de la Révolu-- 
tibn y de la Révolution comme de l'Empire^ et de 
l'fitnpire comthe de tout ce qui pourrait lui suc- 
céder? Quelles sont les institutions de la Répu- 
blique qui se sont gltsSéeb sous le gouvernement 
d'un seul ^ et y restent plus tard que le bon sens 
ne Texigéy puisque si elles étaient destinées à 
fiiit*e ûontre*poids au pouvoir^ à coup sûr elles ne 
remplissent pas leur destination? D'ailleurs ^ si 
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elfes avaient la force nécessaire de balamcer le 
pouiroir^ semit^^e dftot le sens de la liberté ou 
dans Je âens de là iVévoltitîon? Voici de bien 
grandes questions qai^ comnie tout ce qui est: 

grave , amènent des réflexions que la raison s'ef- 
force en vain d'éloigner. Nous avons fait des pro- 
grès, sans doute, et la France s'en aperçoit à la 
force qu'elle retrouve, à l'ascendant politique 
qu'elle reprend sur l'Europe; mais s'il y a encore 
des fluctuations, des incertitudes dans les esprits, 
n'en doit-on pas conclure que le gouvernement 
lui-même laisse trop de choses incertaines, et que, 
ne regardant pas encore sa destinée comme accom- 
plie, la France elle-même est autorisée à croire que 
son sort n'est pas encore fixé. Les arrière-pensées de 
ceux qui gouvernent ont une singulière influence; 
on ne les devine pas toujours, mais on les sent 
par l'incertitude qui se glisse dans tous les esprits. 
C'est d'après cette observation que je disais tout 
à l'heure : Ce qui reste à faire pour fixer l'avenir 
ne dépend plus aujourd'hui que du gouverne- 
ment. Tant qu'on ne saura pas s'il veut consti- 
tuer la France pour la stabilité et le repos, ou pour 
le mouvement et toutes les chances qui l'accom- 
pagnent, les esprits seront toujours à côté de la. 
confiance, et rien ne sera plus facile que de les 
^arer. C'est cependant un pays bien facile à con- 
duire que celui où un article du Moniteur suffit 
pour faire rentrer dans le silence messieurs de 
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rinatitut; Tancien gouvernement ne menait pas 
aussi fecilement messieurs de l'Académie; mais 
alors on avait peur de Tesprit. Depuis qu'on Ta vu 
à l'œuvre , on sait à quoi s'en tenir. 
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Je disais dans ma dernière Note que plus l'ab- 
sence de Tempereur se prolonge et plus l'esprit 
de la Révolution reprend d'activité : chaque jour 
confirnxe davantage la vérité de cette obsei*vation. 
Il est mille détails qui frappent , qui forment des 
preuves en les réunissant, et que cependant on ne 
peut écrire parce qu'on arriverait nécessairement 
jusqu'aux, personnes ; ce qu'il faut toujours éviter. 
L^esprit public est travaillé avec une profonde ha- 
bileté par les partisans de la Révolution et parles 
partisans de la philosophie; or, il est certain que 
Tunion de ces messieurs est toujours un sigqe 
déplorable. Il y a entre les révolutionnaires et cer- 
tains philosophes cette différence habituelle que 
les révolutionnaires ont horreur de l'unité de gou- 
vernement, qu'ils ne la supportent qu'autant qu^on 
l'impose par la force, tandis que certains philoso- 
phes aiment de bonne foi la monarchie. C'est une 
inconséquence d'après leurs principes ; mais ja- 
mais personne ne prétendra que nos philosophes 
doivent être conséquents. L'empereur m'a dit plu- 
sieurs fois qu'il était impossible de ne pas étrç 
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frappe du talent que j'ai pour observer; ce n*est 
point un talent^ ce n'est pas même une disposition 
de l'esprit y mais une disposition du caractère, 
puisqu'on ne peut voir juste en politique qu'au- 
tant qu'on met un grand intérêt à l'ordre et qu on 
est absolument désintéressé pour soi. Si je n'ai 
point perdu ce talent, j'oserai affirmer qu'on re- 
marque eti ce moment plusieurs des signes qui ont 
toujours précédé les crises révolutionnaires. 

I* Les philosophes et les révolutionnaires, qui 
se désavouent réciproquement à toutes les époques 
où ils son t sans espérance, Sont réunis depuis quel- 
que temps. Ils ont sans doute quelque sacrifice à 
exiger. 

a' La manie d'interpréter les opinions de celui 
qui gouverne, de le faire se prononcer dans les 
choses sur lesquelles il veut garder le silence, de 
le montrer d'un parti lorsqu'il est dans sa position, 
dans sa volonté et dans son intérêt de n*en recon- 
naître aucun pour les dominer tous, est encore un 
signe précurseur; et jamais il n'a été plus sensible 
qu'en ce moment, tl semble que tout le monde ait 
mission pour parler au nom du gouvernement; 
il semble qu'on n'imprime plus que potir montrer 
l'empereur engagé dans un système, et par consé- 
quent pour fausser ou contrister l'opinion publi*- 
que en son nom. 

3* Lorsque la partie réfléchie de la nation est 
tourmentée de tout ce qu'elle entend au point de 



ne plus savoir qtids solil ks amts et 1» dtinettiis 
du gouTememént^ l'eâprit public reste à la merci 
des fsletieox; et c'est encore ce qu'il est trop fadié 
de remarquer àtijourd'hui. 

fixaminoiis ces troifi assertions. 

M. âuerd n'est point un révolutionnaire^ ce n'est 
qu'un pliîloeoplie } il croit et a toujours cru h ia 
monarchie ^ etjftmais on n'a connu de lui un moi 
offensant pour la famille des Bourbons. Cependant 
le voici d'acoohJ avec M. Ghénier qui^ dads une de 
ses 6atire0| l'a appelé le vil Suard^ et il fait au nom 
de la bande une chose que M. Ghénier n'aurait osé 
faire avec aussi peu de pudeur* Dans une séance 
publique de l'Académie Française^ M. Suard vient 
de dénoncer les rédacteurs du Journal de r Empire 
( et par conséquent moi plus que tous les autres, 
puisque la respoàsabilité générale de la rédaction 
tombe sur moi) comme partisans des Bourbons 
et travaillant à les faire revenir. Cela est absurde 
sans doute, inais l'absurdité ici ti'empécbe pas l'o^ 
dieux d'une telle attaque et son inconvenance sous 
tous les rapports. Il est vrai que M. Suard passe 
pbUr avoir répondu aux honnêtes gens qui lui re- 
pfochaient cette sortie * « s'ils étaient royalistes, 
je ne les aurais pas dénoncés. » Si cette manière de 
se défendre est réelle, c^est une infamie de plus; 
car il lui serait aussi difficile de prouver que nous 
désirons le retour des Bourbons que de prouver 
que nous ne le désirons pas. Cette question ne se 
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traiterait certainementpas dans les journaux, fôt-oe 
d'une manière indirecte; et je puis affirmer que 
dans nos réunions intimesjamais elle ne s'est pré- 
sentée même en conversation, ne f àt-ce que parce 
que la disposition actuelle des choses n'y porte 
en aucune manière. Nous avons, il est vrai, le tort 
d'attaquer avec un succès toujours croissant cette 
philosophie du dix-huitième siècle, mauvaise en 
morale , en littérature , autant qu'en politique ; et 
comme la réputation de M. Suard tient à cette 
philosophie, puisqu'il n'a fait aucun ouvrage qui 
puisse recommander sa mémoire, il ne peut nous 
pardonner notre irrévérence pour les maîtres, ir- 
révérence qui réduirait à rien les disciples comme 
lui. Mais aller jusqu'à une dénonciation politique 
faite en pleine séance de l'Académie, appuyer avec 
un tel éclat les rapports secrets du ministre de la 
police, c'est une action d'autant plus lâche qu'on 
a dû calculer d'avance que le nom des Bourbons 
se trouvant mêlé dans cette attaque, il serait im- 
possible de se défendre dans les journaux ^. Cer- 

(i) Je crois devoir saisir Toccasion de rappeler que les écri- 
vains qai , à ceUe époqae , attaquaient le système philosophique 
du dix-huitième siècle, parce qu'il était fort, protégé et pouvait 
se défendre , ont été, sous la Restauration , jusqu'à rompre d'an- 
ciennes amitiés en refusant de rendre compte de livres faits 
contre cette même philosophie. C'est qu'alors un article de jour- 
nal pouvait étayer les déclamations d'un procureur du roi , et 
que la critique doit se taire quand elle risque de ressembler à 
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tes y quand l'empereur est à Paris , on ne se per- 
mettrait pas une tetitative aussi étrange; il la pu- 
nirait. Doit-il la tolérer parce qu'il est loin? et 
paie-t-il des académiciens pour annoncer publi- 
quement qu'il y a des hommes qui travaillent à le 
renverser? Ou le fait est vrai, ou il est faux. Dans 
l'un ou dans l'autre cas, c'est au gouvernement 
seul qu'il appartient de décider si cette vérité ou 
cette fausseté forment une vérité ou un mensonge 
académique. Je resterai chargé de la rédaction en 
chef du Journal de V Empire tant que l'empereur 
sera absent, positivement parce que ces messieurs 
viennent de me révéler l'importance qu'ils mettent 
à m'éloigner; mais, à son retour, je le prierai de me 
rendre à la tranquillité personnelle dont je jouis- 
sais. Je n'aime aucune fonction dans une monar- 
chie où il faudrait combattre comme dans les 
convulsions d'une république, parce que si les 
philosophes et les révolutionnaires attaquent im- 
punément avec des armes empoisonnées , il suffit 
d'être honnête homme pour sentir qu'on ne peut 
y avoir recours pour se défendre. Alors il faut 
chercher l'obscurité comme un refuge. 

J'ai dit, 2^ qu'il semble qu'on ne parle et qu'on 
n'imprime plus que pour interpréter l'opinion de 

une dénonciation. Les choses sont bien changées à cet égard. On 
met dans les journanx des articles de provocation , et on con* 
damne ceux qui tombent dans le piège en y répondant, 
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l'fwpereur, et le montrer d'im piiKi levM^'U est 
dans sa position ^ dans sa volonté et daps son in- 
térêt àe n'être d'aueun, s'il veut les dominer tous. 

Ici les «Kemples seraient nombreux; je me aou- 
teoterai de m'appuyer du plus marquant. 

L'ouvrage de M. de Ruihière sur la Pologne 
nWt pas un bon ouvrage; mais il est piquant dans 
beauœup de détails. Les hommes qui tiseni: pour 
s'instruire ; et non pour croire comme on veut 
qu'ils croient, en concluront que tout royaume 
divisé est destiné à périr, ainsi que nous l'apprend 
l'Écriture-Âainte ; que le projet de changer la oon- 
stitutiou d'un Etat est un arrêt de mort; que la 
Porte est un^ puissance bien faible et la Russie un 
empire formidable. Dans un moment où il peut 
entrer dans la politique de l'empereur d'intéres- 
ser les esprits au sort de la Pologne , l'ouvrage de 
M. de Ruihière pouvait avoir un but, et rien ne 
devait en empêcher l'impression d'après les cor- 
rections légères que M. Ferrand avait faites au 
manuscrit. Mais, s'il faut en croire ce qu'on dit, 
quelqu'un qui dans cette partie a vchx et autorité 
à la police a cru qu'en présentant quelques diffi^ 
cultes il obtiendrait up peu d'argaat pour les le- 
ver ; et de là tout le bruit qu'049 a fait faire à cet 
ouvrage avant de l'imprimer. Bref on en confie, 
par ordre , l'édition à M. Dannon , membre de 
rjn&Litut, homme doux et instruit, mais lié paf 
toutes ses habitudes au parti philosophique ; et 
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voici la gouvernement directement intéressé 4an9 
la publication d'un livre ^ et d'un livre mauvaûeo 
ce sens que Tauteur ayant écrit avant la Révolur 
tien et dans les doctrines qui dominaient alors , 
son ouvrage s'en ressent. La conduite qu'il a te- 
nue pendant la Révolution prouve qu'il l'aurait 
corrigé s'il avait survécu. Mais ce a'est pas assez, 
il faut encore que le gouvernement supporte les 
conséquences du travail de l'éditeur, travail que 
les journaux ont reçu ordre d'exalter plus que 
l'ouvrage même, ce que quelques uns ont fait 
d'autant plus gaiment que les principes en sont 
plus crûment mauvais. Il est donc incontestable 
qu'on a voulu insinuer, et que le discours prélimi-- 
naire affirme que Tempereur approuve les doc- 
trines de M. de Rulhière et de M. Dan non; c'est 
trop au moins de moitié. 

Les principes d'un gouvernement se manifes- 
tent dans tous les pays par ses formes , par les lois 
et par les règlements ; ils sont de leur nature pu- 
blics, et n'ont besoin d'aucune interprétation. 
Les opinions personnelles de celui qui gouverne 
sont à lui comme mes opinions sont à moi , el qui 
que ce soit n'a le droit de les produire, de les com- 
menter sans son aveu formel. C'est là une de ces 
vérités qu'on oublie trop aujourd'hui, et dont le 
mépris caractérise l'esprit de parti. On peut im- 
primer que l'empereur a été à la messe ; le fait est 
pqblic( on ne pourrait pas dire , imprimer qu'il 
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ne croit pad à la messe , c'est son affaire partictt^ 
lière. De même on doit juger de ses principes en 
matière de gouvernement par la forme du gouver- 
nement et la législation générale , et non par ses 
opinions personnelles. Tous les moyens qu'on 
emploie pour le réduire à n'être que le chef d'un 
parti le ravale; car alojrs on serait autorisé à de- 
mander: «Qui donc est le chef de l'Etat?» En 
examinant tout ce qui se passe aujourd'hui, on 
pourrait penser que la France est revenue à l'unité 
sans y croire , sans la comprendre , et même sans 
la vouloir. 

Comme on ne dirige pas l'opinion sans avoir 
fait une étude particulière des moyens de la saisir, 
il est arrivé que l'ouvrage de M. de Rulhière, dont 
on avait fait tant de bruit avant l'impression, et 
auquel on avait donné un éditeur officiel, n a ob- 
tenu aucun succès, positivement par les efforts 
faits pour le présenter comme philosophique. Dans 
cet embarras, le ministre de la police m'a de- 
mandé de servir l'ouvrage, en m'affirmant que 
l'empereur y portait intérêt; je le conçois, mais 
seulement sous des rapports politiques relatifs à 
la Pologne. J'ai fait un article qui devait exci- 
ter la curiosité des honnêtes gens; l'ouvrage 
s'est débité, et ces messieurs sont plus furieux 
que jamais. Je ne croyais pas que l'imbécillité pût 
aller aussi loin. Que voulaient-ils ? que ce livre se 
répandit ? Ëh bien ! il se répand. Ce que j'en ^i 
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dît n'ôte pas un mot de ce qu'il contient; de 
même que les discours que les empiriques débi- 
tent avant de distribuer leurs drogues ne chan- 
gent pas la nature de ces drogues. Si un ouvrage 
reste dans les magasins du libraire, il n'a aucune 
influence; et dès l'instant qu'il se répand, l'in- 
fluence qu'il doit avoir dépend uniquement de ce 
qu'il contient. C'est pourtant ce que ne peuvent 
comprendre les personnes qui ont la prétention 
de diriger l'esprit public; elles s'imaginent que 
les journaux peuvent tout indépendamment de la 
manière, et que le public les adopté sans examen; 
c'est une grande erreur. Comment peut-on croire 
la France assez avilie pour lui refuser un certain 
nombre d'hommes instruits, qui ne prononcent 
qu'avec maturité, et dont le jugement finit tou- 
jours par être un jugement public. Parce que les 
sots, les enfants s'empressent d'imprimer aujour- 
d'hui , on oublie combien il v a d'hommes de me- 
rite qui ont pris tant de plaisir à étudier les bons 
auteurs qu'ils ont renoncé à écrire dans la crainte 
de rester au-dessous de ce qu'ils admirent. Us for- 
ment le véritable public ; ils jugent avec plus de 
talent, de goût et de sévérité que les journalistes; 
en un mot , ils font l'opinion qui reste. 

Je ne parlerai pas de l'inauguration du buste de 

d'Alembert à l'Académie; ce sera dans quarante 

ans un^i petit homme que d'Alembert , considéré 

comme littérateur , que j'aurais mieux aimé voir 

II. «7 



a58 NOTE XLVIII. 

cette soleniiité tout entière sur le compte de ces 
messieurs que d'apprendre que l'empereur s'en est 
comme chargé pour qu'elle ne parût pas faite mal- 
gré lui. Nous sommes dans le siècle des bustes, et 
si j'avais été consulté à l'occasion de la statue de 
d'Alembert, j'aurais conseillé à l'empereur d'or- 
donner que tout membre de l'Institut , après sa 
mort, aurait son buste inauguré à l'Institut; cela 
eût été comique avec le temps; au lieu que la 
part prise par le gouvernement à la béatification 
de d'Alembert a été présentée comme la manifes- 
tation de l'opinion de l'empereur. Le public rai- 
sonnable de Paris et des provinces ne sait plus 
que penser; et c'est ainsi qu'on égare l'opinion. 

J'ai dit , 3** que la nation est tourmentée de ne 
plus savoir quels sont les amis ou les ennemis du 
gouvernement , et que cette incertitude a toujours 
été un des signes précurseurs des révolutions. Je 
ne puis rien ajouter à cet égard à ce que je mar- 
quais dans une de mes Notes sur l'inconséquence 
des hommes en place. On dirait qu'ils ont deux 
esprits : Fun qui appartient à Thomme public et 
les fait aller dans le sens du gouvernement; l'autre 
qui appartient à l'homme privé et les pousse dans 
le sens de la Révolution ; d'où on peut conclure 
que le gouvernement seul est un obstacle à de 
nouvelles folies, qu'il les contrebalance et ne les 
surmonte pas. Quoique ces messieurs affectent pu- 
bliquement de croire l'empereur dans leur parti, 
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ils ne se trompent pas sur leur position. Ils savent 
que la philosophie du siècle est l'exaltation des 
petites choses ; que leurs petits écrits , leurs peti- 
tes découvertes , leurs petits projets ^ leurs petits 
systèmes et leur petite perfectibilité se perdent au 
milieu des événements qui changent la face de 
l'Europe. Il ne se fait plus de réputations par de 
petites choses, et tel grand homme, qui a eu le bon- 
heur d'être gran4 dès la fin du dix-huitième siè- 
cle, soupire en pensant qu'il serait mort inco- 
gnito s'il avait attendu pour se produire quelques 
années de plus. C'est là le coup mortel porté à 
l'orgueil philosophique, et, ans être partisan des 
conquêtes, il n'est pas d'homme connaissant les 
conditions de l'état social qui ne préfère les répu- 
tations qui se font sur le champ de bataille aux ré- 
putations qui se font dans des coteries littéraires. 
Les sénateurs, les législateurs, les tribuns sentent 
que les généraux les éclipsent; ils vont partout se 
plaignant de ce qu'on ne peut plus travailler au 
perfectionnement de l'humanité. S'ils se rendaient 
justice, ils sentiraient qu'ils ne sont qu'une fic- 
tion dans le mouvement d'aujourd'hui , que les 
généraux y sont une réalité, et que le monde ne 
\a pas avec des fictions* Mais comment croire 
qu'on n'est rien quand on est sénateur? On aime 
mieux se plaindre. De là la différence qu'il y a 
entre lès opipions qu'on porte dans la société et 
celles qu'on manifeste comme homme public; de 
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là rimpo&sibité, pour l'immeDse majorilé des Fran- 
çaisy de savoir oii sont les amis et les ennemis du 
gouyernement. En attendant, les idées monarchi- 
ques rétrogradent d'une manière effrayante; l'es- 
prit de parti , n'osant s'attaquer directement au 
chef, veut du moins le mettre d'une fection , et 
y parvient plus qu'on ne le croit. Ce triomphe 
aura pour terme le retour de l'empereur; car, en 
sa présence, on met de l'amour-propre à paraître 
traiter légèrement les choses auxquelles, dans le 
fond du cœur , on attache le plus d'importance. 
S'il ne s'agissait pas de l'avenir, et par conséquent 
d'un intérêt sérieux , je compareraisi'esprit de nos 
philosophes titrés à ce que Dancourt dit des co- 
quettes de Paris de son temps : « Quand les guer- 
a riers sont absents ^ les plus fières descendent 
« jusqu'aux robins et même jusqu'aux boui^eois; 
« quand les guerriers sont de retour, elles sont 
« toutes à la gloire. » De même nos hommes en 
place descendent jusqu'à l'Institut, et même plus 
bas s'il est possible , quand Fempereur est absent ; 
quand il revient , ce ne sont plus ostensiblement 
que des hommes de cour tout entiers au gouver- 
nement qui les enrichit. 
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Bien des fois M. de Lavalette^ instruit par sa 
position desr tracasseries dont je suis l'objet, et de 
tout œ qui s'unit d'intérêts pour m'enlever la ré- 
daction d'un journal qui a plus d'influence sur 
l'esprit public que toutes les forces de la police , 
m'a dit : a Vous êtes trop confiant ; écrivez à l'em- 
pereur.)» le ne suis pas plus confiant qu'un autre; 
mais je suis prévoyant, et je sens que je succom- 
berai dans cetie lutte, parce que tout ce qu'on se 
permet annonce qu'on avance, et surtout parce 
que je m'y prêterai du meilleur de mon cœur. Je 
sais me défendre de la haine , et je pourrais aller 
jusqu'à braver l'autorité que j'estimerais; mais 
quand elle descend jusqu'à la bassesse et à la bê- 
tise, le dégoût qu'elle m'inspire est si grand que 
je croiriiis m'avilir moi-même en restant, à son 
égard dans une position hostile. Il faut alors se 
détourner et penser à autre chose. 

Ce n'est donc pas pour moi, mais pour que 
l'empereur sache le fond des petites choses dont 
on l'occupe , que je ferai cette Note. D'ailleurs le 
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fait que j'ai à raconter a été si public qu'il n'est 
pas sans intérêt d*en consigner les détails. 

Le Journal de V Empire a été arrêté à la poste 
sur un ordre du ministre de la police pour un 
article pris littéralement du Moniteur; en voici les 
preuves, elles sont irrécusables; et l'ordre du mi- 
nistre, ordre que j'ai vu, est motivé de manière 
à ne laisser aucun doute. 

Le Moniteur du ai juin, deuxième colonne de 
la seconde page, portait à l'article Anvers : 

« Depuis la prise de Dantzick, le vaisseau T//- 
cc lustre a reçu le nom de cette ville; VAnversois, 
« lancé le 7, est en armement ; le Commerce de 
« Lyon est prêt à mettre à la voile; Ze César et le 
ce Duguesclin seront mis à l'eau les ao.et 21. » 

Si cet article a été mis dans le Moniteur pour ap- 
prendre à l'Europe q ue la marine française se relève, 
et si l'Europe y a fait attention, l'Europe est plus 
polie que le ministre de la police ; car il n'y avait 
pas pris garde. Cela me parait si plaisant que j'en 
voudrais conserver l'anecdote pour la postérité. 
Puisqu'on agite l'empereur avec des mensonges 
dans rintérêt d'un parti , on le réduit nécessaire- 
ment, à moins qu'il ne veuille être trompé, à 
écouter des détails assez fastidieux ; car la vérité 
n'est pas aussi simple qu'on le dit communé- 
ment. 

Comme un journal a un cadre déterminé et 
qu'on ne peut étendre, un rédacteur en chef est 
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dans l'usage de donner beaucoup de petits articles 
qui doivent servir à remplir ; et comme il est pos- 
sible qu'ils n'entrent pas tous le jour même, il 
les numérote dans Fordre de l'intérêt qu'il y atta- 
che, afin de guider les imprimeurs. L'article d'An- 
vers, pris du Moniteur y se trouva du nombre de 
ceux qui ne purent être admis dans le Journal de 
V Empire le jour que je le donnai à l'impression. 
Comme il est honorable pour la France , et prouve 
qu'une guerre continentale dans des climats éloi- 
gnés n'ôte rien à Tactivité nécessaire pour rétablir 
notre marine, je le mis de c6té pour la première 
occasion qui lui rendrait un air de nouveauté. En 
eflfet , V Oracle de Bruxelles et le Journal de VEs- 
caut m'étant parvenus le 27, avec les mêmes dé- 
tails pris dans le Moniteur et un récit du succès 
avec lequel avaient été lancés à Anvers, les ao et a i 
de ce mois, les vaisseaux de ligne le César et le 
Duguescliny j'en profitai, me bornant au fait sans 
réflexion et sans commentaire. 

C'est pour cet article que le Journal de VEm^ 
pire a été arrêté à la poste ; l'empereur aura peine 
à le croire , et je le conçois , puisque le ministre 
de la police ne le croit pas lui-même. Lorsque je 
lui présentai cet article en regard avec l'article du 
Moniteur il resta confondu. Ses commis n'avaient 
certainement pas mapqué de lui faire un rapport 
motivé sur ce que je révélais un grand secret à 
l'Angleterre, et ils auront trouvé que j'étais au 
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moins dupe de quelque correspondant vendu au 
cabinet de Saint-James. Ces commis sont si igno- 
rants qu'ils ne savent pas qu'on ne peut lancer un 
vaisseau à Anvers que les Anglais n'y assistent 
d'assez près pour juger le mérite ou lesdéiautsde 
sa construction , avec le soin d'en rendre compte 
dans leurs journaux. Maïs comment un ministre 
de l'empereur est-il à cet égard aussi ignorant que 
ses commis ? Il faudra quelque jour envoyer la po- 
lice sur mer> comme un des personnages de Mo- 
lière voulait qu'on y envoyât la justice. En vérité 
la haine est trop crédule , et , pour rendi>e ce fait 
incontestaUe , j'ajouterai quelques explications 
que je voudrais que M. Foucfaé connût; car, mal- 
gré ses procédés qui tiennent à des vues de parti , 
je répéterai de lui que toute petitesse est étrangère 
à son caractère. On le trompe par des motifs si 
ignobles qu'il m'en coûterait de les consigner s'il 
ne fallait faire connaître la vérité. 

On voulait la spoliation du Journal des Débats 
et non qu'il devint le Journal de VEmpire; n'ayant 
pu réussir à s'en emparer , la cupidité de tous les 
faiseurs de la pcdice s'est jetée sur les autres jour- 
naux; ils ont été au pillage, et les gens chargés de 
les surveiller en ont attrapé des bribes plus ou 
moins clandestinement. Ces messieurs sont dans 
de bons principes; ce n'est pas une part de jour- 
nal qu'ils voulaient, c'était de l'argent; les jour- 
naux qu'ils ont pris n'en rapportent guère, et le 
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journal qu'ils n'ont pu prendre en rapporte beau- 
coup* Que faire ? Il faudrait avoir du talent et tra- 
vailler ; mais on n'a de talent que pour intriguer , 
dénoncer et spolier; et si on travaillait dans son 
-cabinet, on ne pourrait suivre des affaires plus 
lucratives. On a essayé de tuer le Journal de VEmr 
pire en favorisant d'autres journaux pour les nou- 
velles étrangères y ce qui n'a produit aucun efiet, 
parce que la partie littéraire et l'esprit du Journal 
de V Empire le soutiendraient , ménse sans nou- 
velles aucunes. Alors on nous a accablés de dé- 
fenses; j'en aï quarante - six enfilées dans l'ordre 
de leur date , et qui réduiraient le journal à pa- 
raître en blanc si je m'étais prêté à les exécuter. 
Dans le désespoir de tracasser sans succès jour 
par jour, on a voulu porter un grand coup et faire 
croire aux provinces que le journal était sup- 
primé. C'était à Npoque d'un semestre ^ c'est-à- 
dire d'un renouvellement pour six mois, que 
l'ordre a été donné de l'arrêter à la poste , et avec 
défense à M. de Lavalette d^ m'en instruire. Cette 
défense le laissait certainement libre de parler s'il 
le voulait , «t il a fait œ qu'il devait raisonnable- 
ment en ne la tenant pas secrète; d'ailleurs, il 
était impossible qu'elle le fût plus de vingt-quatre 
heures. Qu'un ministre de la police , qui doit tout 
savoir, serait honteux s'il apprenait à quoi ses 
commis le font servir! Mais, enfin , ce journal 
qu'on veut tuer appartient au gouvernement pour 



266 NOTE XLIX. 

une part déterminée; et le ministre qui dispose 
de cette part ne peut ignorer qu'elle a été de 
soixante*quinze mille francs du i'' janvier 1806 
au 1" janvier 1807. En bon administrateur, il de- 
vrait veiller à la conservation de ce qu'il travaille 
à détruire. 

Il est temps de passer à des réflexions sérieuses ; 
il en naît des plus petites choses. 

Depuis que le gouvernement, sautant à pieds 
joints pardessus la liberté de la presse, incompa- 
tible en effet avec ses projets et sa situatiop , a fait 
des journaux une chose privilégiée, le gouverne- 
ment est rigoureusement responsable envers le 
public de l'exactitude de leur service; comme il 
est responsable de l'exactitude du service de la 
poste j de la loterie ; comme le préfet de police de 
Paris est responsable du service des voitures de 
place. Dès que le gouvernement 6te la liberté et 
restreint un droit, il prend un engagement. Si 
cela n'était pas ainsi, il n'y aurait de raison et de 
sens qu'à Alger et à Tunis. Quand le Directoire 
était une autorité et les journaux une autre auto- 
rité, le Directoire, dans un moment de triomphe, 
pouvait se- venger d'un journal en l'arrêtant; c'é- 
tait faire des prisonniers sur l'ennemi. Mais de- 
puis que les journaux sont consacrés par des pri- 
vilèges, qu'ils sont restreints dans leur nombre, 
qu'ils ont des rédacteurs en chef, toute arresta- 
tion de journal à la poste est un contresens, puis- 
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qu'on peut en conclure que si la poste n'apparte- 
nait pas au gouvernement, ou que si les journaux 
s'expédiaient par une autre voie que la poste, le 
gouvernement absolu dans cette partie ne pour- 
rait cependant répondre de rien. Si le rédacteur 
en chef ne fait pas son devoir, il faut le changer ; 
s'il commet une erreur, il faut faire recommencer 
à ses frais le numéro qui contient cette erreur, et 
ne retarder Texpédition du journal que le temps 
nécessaire. Mais arrêter pour un temps limité ou 
illimité la circulation d'un journal , c'est une ven- 
geance d'enfant, un aveu d'incapacité, et une 
preuve d'esprit de parti dans le ministère. En effet, 
je demanderai comment , dans un gouvernement 
absolu, on désobéirait à un ministre qui ne serait 
pas homme de parti et qui ne serait pas reconnu 
pour tel? £t si l'empereur lui-même n'avait pas 
senti cette vérité, aurait-il voulu de premier mou- 
vement confier le journal qui a le plus d'influence 
à quelqu'un en opposition constante avec les doc- 
trines que protège son ministre? Toutes ces tra- 
casseries , les petitesses et les vengeances qui en 
résultent, ont donc pour cause première la néces- 
sité où se croit l'empereur de conserver à la tête 
de la police un homme fort du parti dont il ré- 
pond , et l'envie de lui faire sentir que le pouvoir 
est en défiance contre ce parti. Tant que cette 
position durera, les effets seront tels que nous les 
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avons vus depuis qu'eUe a commencé. Il faut 
donc qu'elle cesse, c'est mon refrain continuel; 
et comme Tempereur ne me sacrifiera pas son 
ministre de la police , parce qu'il n'y aurait pas 
compensation, il faudra bien qu'il consente à me 
sacriikr, non pas à son ministre, cda serait mal, 
mais à ceux qui prennent sourdement la place du 
ministre pour achever cette affaire, et qui, n'étant 
pas connus pour avoir des opinions révolution* 
naires, sont tout propres à faire le mal d'une ma- 
nière conciliante. 

Comme je connais très bien ces personnes*là, 
je supplie l'empereur de garder pour lui seul le 
récit et les détails de ce bizarre événement et des 
motifs honteux qui le préparaient de loin ; j'ai trop 
complètement raison et je suis trop vengé par 
l'opinion publique pour vouloir plus d'animo- 
sites; il y en a déjà au-delà de ce que je puis en 
supporter en son absence. J'irai sans fléchir jus- 
qu'à son retour, résolu à ne pas voir une fois le 
ministre jusqu'à cette époque, et pour quelque 
cause que ce soit; étant persuadé que les hommes 
doivent éviter les paroles et même les regards qui 
mettraient entre eux une éternelle séparation. Il 
y a une grande différence entre se haïr pour des 
opinions et des partis contraires , ou se haïr per- 
sonnellement; la Révolution m'a donné à cet 
ogard des lumières que je n'oublierai jamais ; et 
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j'ose croire n'être sorti sain et sauf de tant d'évé-- 
nements et de proscriptions, que parce que la 
haine qui s'attachait à mes opinions n'est jamais 
arrivée jusqu'à ma personne. J'espère qu'il en sera 
toujours ainsi. 
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les rendre dominantes que de les développer avec 
art en les appuyant de raisonnements opposés 
aux raisonnements faux de la Révolution. Si le 
Journal de V Empire triomphe en rappelant les 
anciennes doctrines, c'est que tous ceux qui com- 
battent aujourd'hui en faveur de la philosophie 
du dix-huitième siècle manquent de talent. Les 
chefs du parti ont pris pour eux les places^ les 
honneurs 9 l'argent y se réservant de plus les intri- 
gues et les calomnies ; mais ils abandonnent la dé^ 
fense de leur cause à des goujats. Je le répète , un 
homme de talent qui s'emparerait de cette cause, 
en la purgeant de tous ses excès, obtiendrait bien- 
tôt un crédit au-dessus de celui du Journal de 
r Empire. Est-ce là ce qiie veut l'empereur? Alors 
qu'il descende de la hauteur où il s'est placé; qu'il 
admette la possibilité de la division des pouvoirs, 
qu'il reconnaisse en principe et en (ait la liberté 
de la presse, et il peut être assuré que des succès 
bien plus éclatants que ceux du journal dont on 
le tourmente sans cesse viendront donner une 
nouvelle activité à son esprit. 

U est remarquable en France que ce n'est point 
par des ouvrages politiques qu'on obtient de las- 
cendant en politique; il faut d'abord se faire une 
grande renommée, et alors on peut s'emparer de 
la société et l'agiter à sa fantaisie. M. de Voltaire 
a dû à ses tragédies et J.-J. Rousseau à ses romans 
le privilège de bouleverser les principes qui fai- 
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saîent la sûreté de ranctenne monarchie. Cette 
réflexion doit toujours être présente à l'ësprlt de 
ceux qui gouvernent^ pour les tëtiir M hâlème 
quand ils sont forts et pour les rendre prudents 
quand ils sont faibles. M. de Bonnald n'a point 
et n'aura jamais de popularité , comme prophète 
du passé, il n'est que publiciste; la popularité de 
M. de Chateaubriand deviendrait immense ^'il le 
voulait. Cette différence entre deux talents remar- 
quables tient à ce t}ue l'un ne s'est encore adressé 
qu'au raisonnement et l'autre plus volontiers à 
l'imagipation . Aucun des deux n'est impartial, « 
parée qu'il est impossible d'avoir des idées fixes 
sans conviction. 

Quelle est donc, après tout, la valeur de ce mot 
impartialité dont on a fait tant de bruit de nos 
jours qu'on pourrait le regarder comme la ban- 
nière d'un parti? Entre un sot et un homme d'es- 
[n*it, est-bn impartial? Entre une femme jolie et 
une femme laide^ reste-t-on indifférent? Dans les 
arts, ne se décide-t-on pas pour ce qui flatte 
contre ce qui choque? Les lois tieiinent-élles une 
l>alance égale entre le crime et la vertu ? L'his- 
toire parle-t-elle de même de saint Louis et dé 
Charles IX ? Est-ce par impartialité qu'on admire 
ce qui est grand , qu'on bfême ce qui est exagéré , 
et qu'on méprise la petitesse d'esprit dails les af* 
fairés importantes? Pourquoi donc êxigerait-on 
qu'on fût sans préférence entre des doctrines mo- 
if. 18 
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raies y poliliques et religieuses? Et même lorsque 
les hommes n'ont pas la liberté du choix dans les 
choses d'un intérêt général , ne se décident-ils pas 
encore par comparaison* Les feuillants valaient 
mieux que les jacobins » le Directoire mieux que 
la Convention ; le pouvoir qui rend à la France 
unité de moyens vaut certes mieux que tout ce 
qui n'atteindrait pas ce but; ne sera-t-il pas per- 
mis de choisir entre les doctrines qui ont pour 
elles Texpérience des siècles et les doctrines qui 
n'ont encore pour elles que le mal qu'elles ont 
fait? Le gouvernement qui laisse à cet égard le 
choix n'est pas impartial , il est dupe. On se rit 
aujourd'hui des efforts du parti philosophique , 
ptirce qu'on n'est plus averti de ses succès par du 
talent; mais c'est bien plus la faute des philo* 
sophes que la faute de cette philosophie; encore 
une fois, qu'il s'élève un homme d'une imagina- 
tion vive y étranger aux folies passées, qui présente 
sous des formes nouvelles el des expressions 
neuves cette doctrine qui a perdu la France, et 
on verra si elle n'a pas le même succès et si elle 
ne trouve pas des partisans jusqu'au pied du 
trône. On a dit avec raison que le monde était ba- 
lancé entre deux systèmes, l'un qui crie à la pau- 
vre humanité : jibstiens-toi j l'autre qui se con- 
tente de lui dire : Jouis. Le premier de ces sys- 
tèmes domine quand les nations commencent ; le 
second vient toujours annoncer leur chute. Peut- 
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on gouYemer une nation et rester impartial entre 
ces deux doctrines et leurs conséquences? 

Je sais qu'on dit à l'empereur que les partisans 
des doctrines morales et religieuses sont roya- 
listes. Rien n'est plus vrai , et cela fait certaine- 
ment beaucoup d'honneur à la royauté. On n'a 
pas besoin de lui dire que les partisans des doc- 
trines opposées à la morale j à la religion , à l'ex- 
périence ^ à l'unité de pouvoir^ sont jacobins; il le 
sait sans doute. Qu'est-ce que cela prouve ? Qu'il 
y a en France des royalistes et des jacobins. Quand 
tous ceux qui sont nés sous l'ancienne monar- 
chie , qui ont été élevés dans les principes qu'elle 
aurait dû défendre pour se conserver elle-même , 
seront morts , il est probable que le nombre des 
royalistes sera bien petit; mais il n'est pas prouvé 
que le nombre des jacobins n^augmentera pas en 
proportion , puisqu'il n'y a jusqu'ici de choix pos- 
sible qu'entre les anciennes doctrines et les nou- 
velles, c'est-à-dire entre le gouvernement d'un 
seul et le gouvernement de plusieurs. Le gouver- 
nement impérial n'a encore de doctrines sur rien ; 
rapporter tout à la personne de celui qui gou- 
verne, rattacher même beaucoup d'intérêts à lui, 
ne suffit pas ; et si l'empereur veut s'en convaincre, 
il n'a qu'à remarquer qu'il est parvenu en efiet à 
unir à son gouvernement beaucoup d'intérêts nés 
de la Révolution ; mais que ces intérêts se déta- 
cheraient de lui avec plus de facilité encore si l'oc- 
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casion s'en pré«^Dl»it. Tous les cris poussés au^ 
jourd'hûi ne signifient rien autre chose ^ sinon 
que la Révolution .ne veut pas tant s'unir, à' l'Em- 
pire qu'elle. pe puisse se défendre. contre les comr 
binaispns ultérieures de Teaipereur. . 

Je croia avoir eu déjà ^occasion de ravduer^ et 
pour moi et pour tous ceux qui sont de la mmne 
épole quç moi ; si lin régime de liberté était pos- 
sible en ce moment ^ nous n'hésitmons pas. à le 
vouloir; l'extrême modération de nos désirs nous 
rend éminemment propres. à vivre dans un pays 
où les lois seules contraindraient les volontés; et 
alor^y^u lieu d'abandonner les doctrines.que nous 
défendons , nous les prêcherions avec |>lus de zèle 
encore ; car loin de regarder Tanci^nne législation 
française y I9 religion et la morale comme con- 
traires à la liberté^ nous sommes .convaincus qu'on 
ne l'obtiendra jamais qu'à condition qu!on les res- 
pectera; Maïs nous ne sommes dupes ni des mots 
ni des hommes; et il nouç. est impossible de ne 
pas sentir que les partisans des idées libérales vont 
droit à l'anarchiç, et que les, chefs de. ce. pai*ti, 
désabusés pour )eur compte âous le rapport des 
opinions y n'ont plus qu'un intérêt auquel ils sa- 
crifieraient tout, et cet intérêt, c'est le leur. Pré- 
tetidrje que les Bourbons profileraient de nos 
principes , c'est croire que les principes poussent 
les hommes. Si cela est vrai> de quoi, peut se 
plaindre le pouvoir qui est? S'il avait encore son 
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chenain à faire, on conçoit ce qu'il aurait à re- 
douter; maia quand )e ah^min e$t fait, quel in- 
téi'ét peut-il avoir a repofi^sfsr Ips êçrivaips qui 
apprennent aiiy nations qomin^nt elles ce repo* 
sent?' •. . • • 

Faut-il trancher le mot? Personne en France, 
du moins parmi les h^mirîes qUel^s éyén^m^pts 
ont âiîs en évidenoe y pq qui sY m^ltent par lei^p^ 
écrits > nt pense à renvc^s^r l'einp^rieiir, parce que 
cette pensée est impossible à suivre; I9aj# i|^er£|it 
permis de croire que ceiix qqi ^ ^fit élevas par 
la Révôlutic^ voiidfaijen^ t^Wt lii^ e^Qsç^ c^ns ^^ 
étjit tel que, rempereur d^moidqs; ils passeur ri^r 
venir à la république pitis ou moins ^lit^ée par 
lescircori$!tan]Oes, t^indis'qqe le§ t^pinui^i^ qui on|: 
toujours été oppo^s k h HévoluUpp préfère-- 
raién(>, en admettant la n^éme supposition, ren- 
ttjer dans l'ancienne monarchie. Et qu'jrpporte à 
l'empereur la possibilité d'un trijDtnphp entre deux 
partis qui ne peuvent se trouver e|i pré^epce que 
lorsqu^ilne serait plu&?C'efet biçn àj cet ég?ird 
qu'il pourrait être impartial s'il ne s'agiçsfiit que 
de raye»ir; mais il ^'agit au^si du pré^sept. Il s'a-, 
git (et 4de tous Jtes intérièts U n'pn est pas de plus 
grand) de savoir §i le ppwvpjr d'up seul ^e sera 
ëJevé au-dessus de tpi*§ ,les'|)^rtri^ fît même de 
toutes les libertés, pour fuîretrioiiipher l^s doc- 
trines de la Révolution, ou pour rendre à l'expé- 
rience des siècles toute son autorité. 
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Si, dans ces circonstaDces, on peut trouver le 
moyen de faire un journid impartial, avec des 
hommes qui aient du talent et de la conscience, 
ce sera une belle entreprise, et pour mon compte 
j'y applaudirai de grand cœur. En attendant , le 
plus simple sera de me faire quitter la rédaction 
en chef du Journal de f Empire ^ parce que toutes 
les propositions mises en avant ne sont qu'une 
manière d'arriver là , et qu'il faut en finir. En 
voici la raison ; elle est ^rave. 

Peu de personnes lisent un journal comme il 
est fait ; on met de la finesse à lui prêter des in» 
tentions. La police, à force de répéter que le Jour^ 
nal de F Empire est royaliste , et TAcadémie en le 
dénonçant comme tel, finiraient par lui donner 
un vernis d'^opposition ; le public est si lég^ qu'il 
ne fkut jamais le tenter sous ce rapport. Des qu'on 
ne le lirait plus que dans un sens , on trouverait 
effectivement qu'il est &it dans ce sens. Quand la 
perversité est tenace , on ne peut croire tout ce 
qu'elle obtient; et dès que l'empereur n'a pas de 
premier mouvement repoussé les insinuations et 
fait taire les accusateurs , il s'est mis dans la né- 
cessité de leur donner satisfaction. Plus je réflé^ 
ehis , plus je me demande ce que c'est que le pou- 
voir quand il n'y a plus , eu qu'il n'y a pas encore 
de doctrines dans un Etat. 
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EXPLICATION. 

A cette époque un changement eut lieu dans 
ma situation ; je quittai la rédaction en chef ou 
plutôt la garantie du Journal de C Empire ^ et 
quoique j'eusse plusieurs fois provoque celte me- 
sure, je ne Facceptai pas sans humeur, bien plus 
parce que je ne retrouvai pas en même temps 
toute mon indépendance que parce queTempe- 
réur appuya ou feignit d^appuyer sa décision , non 
sur le désir que je lui avais témoigné à cet égard , 
mais sur un mécontentement personnel qui n'a- 
vait pas le sens commun s'il était vrai, et qui ne 
pouvait que me décourager si j'étais conduit à y 
voir une preuve de faiblesse. Il m'accusait d'avoir 
ie dessein de Fentratner dans une autre monar- 
chie que ceHe qu'il voulait former. Hélas! j'avais 
toujours eu la conviction qu'il ne comprenait pas 
plus la monarchie que la liberté , et qu'il ne sau- 
rait jamais faire que du pouvoir. Depuis sa chute 
cela est arrivé à bien d'autres qu'à lui , les diffi- 
cultés ayant dû nécessairement s'accroître à cha- 
que changement de système et de dynastie. On 
verra plus tard comment je répondis par écrit à 
cette accusation; je dis par écrit, parce que j'eus 
un entretien avec lui dans l'intervalle qui s'écoula 
avant la Note suivante, et qu'à peine s'il fut ques- 
tion de mes prétendus griefs. Après quelques pa- 
roles fort insignifiantes sur ce sujet, la conversa- 
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tion prit un cours qui nous éloignait naturellement 
de toute explication personnelle. Il y avait à cela 
beaucoup de bienséance. Je ne prétends pas nier 
les brpsqueries ^ le ton ^e déclamation qu'on a 
reprochés à Tempereur, ou que les courtisans ont 
cités avec admiration. Je ne parle que de ce que 
je sais. J'affirme que je l'ai toujours trouvé simple, 
naturel dans ses expressions et strict observateur 
des convenances. Le seul inconvénient des cpq- 
versations qui se prolongeaient éis^i^ poi^r moi <}e 
rester debout; mais cela est d'usage devant les 
souverains , dont la politesse est ^ par çofppença- 
.tion , de ne pas s'asseoir. Il s'astreignait à cçtte 
étiquette. 

A la Note que M, de Layalet^js i^'^yait f^mmu- 
piquée^ je ne répondis pojnt par une Npte, ^ïiais 
par une lettre, comme je le faisais toutes les^fdis 
qu'au lieu d'une affaire qui me parais s^it d'un in- 
térêt général U s'agissait d'qpe chose qvii lù'étsAt 
personnelle, ou d'un service à rendre^ ou d'uise 
injustice à prévenir; et je n'en ai pas g^rdé de 
brouillon, parce qu'il n'est pas nécessaire dp faire 
des brouillons pour écrire des lettres'. Cell0rci 

(i} Dans les services que j'ai rendus ^t les ÎDJustiices qae j*ai 
pQ prévenir, ce qu'il y a de p^rtiçuHJBr p'esi que Ie ptopart des 
j>ersoniie8 qui en ont profité n'ont japaaîs $n qui les ayaSt proté- 
gées. Je ne pouvais alors les en instruire sans indiscrétion. Auprès 
la chute de Fenipereur, à quoi cela aurait-il été bon ? 
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d'^aîUeurs était fart courte. Je disais 9^ l'empereur 
qu'après la preuve que je venais d'^P^uérir de 
Tasceodaut qu'on avait pris $ur lui , j^ ne trc^vai^ 
qu'un moyen de me mettre à J'abrides adimpsi- 
lés, d'eaipécfaer qu'on n0 me fit parler eC qu'on 
essayât de me mêler, à4e$ tripotages; c'était d*aller 
vivre à la campagne ^ et que je lui len demandais} 
la permission. 

M. ' de Lavalette vint me communiquer la %é- 
poose, foifflx plus courte encore que laoa lettre, 
cr L'empereur ne. devine pas pourquoi M< Fiévée 
s'imagiiie qu'il a contre lui le moindre m^conten- 
teipentf il ^t pour lui ce qu'il ft tôujoui^ été.'P 

Cela pouvait être sous un rapport général y et 
j'en ai eu la pr^'^e dans la pirobité avec laquelle 
il a ténu 6^>part:de l'engagement que sous ai^iDos 
pris t moi^ de lui dire la vérité , non la vérité ab- 
solue que personne ne eonnaity mais là vérité qtii 
ressoilt des faits et des situations politiques ; lui, 
de ne jamais m'abandonne»^ m^Be quand j'amraîs 
tort y aux animôsité^ que ma pdsitkm provoque* 
«ait nécespaiiremenfe. Ce même qùandj'a^raïs tott 
fut d'abord pris en gaité desapaiity puis! aecepté' 
sérieusement avec un compliment un peu ironi- 
que sur fna prévoyance. Maprévoijiaqcis n^àUaii pas 
trop loin, cpmme op leiverra plus tard^ puisqu'il 
vint un inomçp-t qù il rae^dit: ft Je:ne peuk plus 
vous défendre 9* ilfaut-prendre ane posido»;» 
e'est-à-dire renoncer à votre isolement et eniner 
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au conseil d'état^ ce que j'aurais cru ne devoir 
jamais m'arriver. 

. Au reste, s'il restait pour moi ce qu'il avait tou- 
jours été, je ne puis pas dire qu'il en était absolu** 
ment de même de moi à son égard. Ce que j'avais 
fait avec zèle, même en admettant qu'il y entrât de 
l'esprit de parti , perdait beaucoup de son intérêt. 
Dorénavant il me faudrait étudier pour Tempe* ' 
reur seul une partie de ce que j'apprenais sans y 
penser dans un intérêt plus général , soit comme 
travaillant au Journal des Débats , soit plus lard 
comme garant de Texistence du Journal de VEm- 
pire, -puisque Tune ou l'autre de ces positions, la 
dernière surtout, me faisait passer sous les yeux 
les journaux français et étrangers , tous les livres 
nouveaux , me donnait des relations qui allaient 
me manquer, et rompait mon intimité- de tous les 
jours avec les hommes de talent qui travaillaient 
alors à ce journaL C'est quelque chose que le bu- 
reau de rédaction d'un journal pour remuer Tes^ 
prit, même aux époques de prudente discrétion. 
De plus, dans l'intervalle de temps qui s'était 
écoulé depuis le commencement de ma corres^ 
pondance avec le premier consul, la censure s'é- 
tait établie et parfaitement mal établie. Je ne pou- 
vais plus décemment écrire pour le public, ce à 
quoi il me coûtaif; de renoncer par goût et comme 
le seul moyen de prévenir les calomnies générales 
qu'on allait ajouter aux attaques qu'on me por- 
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tait auprès de l'empereur , en répandant des men- 
songes sur ce que contenait ma correspondance. 
Or, ce que j'écrivais publiquement était la garan- 
tie de ce que j'écrivais confidemment , puisqu'on 
ne pouvait admettre que l'empereur aurait ac- 
cordé une longue confiance à un homipe qui au- 
rait eu à la fois deux langages opposés et des 
opinions diverses selon les lecteurs auxquels il 
s'adressait. Je me trouvais donc comme isolé. 
Quoique j^eusse pris de la Révolution l'habitude 
de ne compter pour longtemps sur aucune posi* 
tion (ce qui du moins est consolant pendant les 
proscriptions ) , et quoique les positions diverses 
qui sont venues me chercher aient toutes été plus 
prolongées que je ne m'y attendais, tout change- 
ment de situation m'a toujours déplu au premier 
moment, parce qu'il dérange souvent jusqu'aux 
habitudes de la vie privée, et que c'est la seule vie 
qui soit quelque chose. Â cet égard il y eut en- 
core lettre de moi à l'empereur, réponse et satis- 
faction complète en deux heures par l'intermé^ 
diairè de M. de Lavalette; et il fut convenu que 
)a correspondance reprendrait son allure. 
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J'ai replis h une époque à laquelle on ne pour- 
rait plu^ me soupçpuper d'avoir de rhumèur le 
sQÎQ d'^xaInine^ ce qu'on appelle )a cause et le 
souvenir des BpiirboBs, et 1^ prétendue difTérepce 
qu'on fait remarquer à l'empereur eotre la ino- 
uarcbie comme nous l'entendons et celle qu'il 
veut établir. Je commencerai pfir deux ol>serva- 
tions décisives : la première , que ceii^ qui parlant 
de cette dilTérence seraient f<>rt embprrassé^ d'ex- 
pliquer en quoi elle consiste ; la secpnde , qii'il jBst 
ridicule dé dire que noiis VQulpn;^: qh p^c)ions 
une monarchie quelcanljiie. Par le chcj^ die^ doc*- 
trines qu'ils plx>fe^i}ei)t , le$ écrivains indiquent en 
ef&t 1«. genre dç gpuferQement: qu'ils pr^fèrepl; 
mats il faut remarquer q^^'i^ycii.u gpuyernen^ppf. 
né de la Révolution ^ p'ayant a^sez duré pour se 
lier à des doctrines et moins encore pour en éta- 
blir, il n'y a véritablement pas de choix. Ou dé- 
fendre les principes, les exagérations des partis 
qui se sont succédés pendant la Révolution, ou 
retourner vers l'expérience du passé pour y cher- 
cher du moins un point d'arrêt, ne fût-il que 
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Iratisiloire ^ telle €st l'alterhative de Tordre social 
que les troubles civils nous ont fait. En aplanis- 
sant les voies qui rendront de l'autorité motaie 
au pouvoir, les écrivains aident en effet à l'action 
d'un bon gouvernement ) indépendamment de 
celui qui Texerceva; et, en vérité, je ne vois pas 
de quoi ait k se plaindre celui qui l'exerce ; niais 
ils mériteraient d'être tournés en dérision s'ils se 
présentaient à l'opinion comme régulateurs des 
empires. Cette manie est trop philosophique pour 
qu'elle puisse nous atteindre^ Par nous ^ je n'en- 
tends ni les journalistes , ni les littérateurs mo* 
narchiques, maïs cinquante ou soixatite hommes 
de bon sens en France qui, dégagés de tout sys- 
tème comme de tciut intérêt personnel, font au 
jour le jour l'opinion qui, dans le terme de six 
mois, devient toujours l'opitlion générale. 

Quelles idées dominaient en France à l'époque 
du 18 brumaire? Les hommes de la Révolution , 
fatigués <de l'anarchie et de leur impuissance, de- 
mandaient un protecteur dans l'intérêt de leur 
€x>nservation et ne le voulaient que temporaire- 
ment. Les hommes de bon sens savaient d'avance 
que ce protecteur serait faible s'il était choisi , et 
qu'il ne laisserait pas limiter son pouvoir s'il se 
choisissait lui-même. Entre ces deux chances qui 
ne renfermaient que des conséquences opposées, 
c'est le général Bonaparte qui a prononcé. Les 
écrivains n'y ont été pour rien ; mais ils ont exa- 
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mine la société dans le sens de la chance qui 
avait prévalu. Pour rappder au respect dont un 
pouvoir fort a besoin , ne fut - ce que pour être 
inodéré dans ses actes ; pour rendre à une géné- 
ration élevée dans toute la licence de la démocra* 
tie une idée de Téclat que la monarchie avait re« 
paodu sur la nation française ^ ils ne pouvaient 
choisir ni le règne de Louis XY^ livré aux courti- 
sanes , ni le règne de Louis XVI entre les mains 
duquel la monarchie s'était écroulée, qui n'inté- 
resse que comme martyr y titre bien grand selon 
la religion, mais le dernier qui puisse tenter un 
souverain et plaire à une nation. Les souvenirs 
se reportaient naturellement vers le règne de 
Loub XIV dont le pouvoir avait imprimé un res- 
pect si profond, si durable que, malgré le scan- 
dale des faiblesses du monarque, malgré les mal- 
heurs et les torts graves de ses dernières années, 
sa mémoire est restée imposante. Que cette, mé- 
moire puisse fléchir devant un vrai système de 
liberté, que le cardinal de Richelieu ait préparé la 
facilité de ce i*ègne en abattant les grands, et le 
cardinal Mazarin Faction absolue de l'administra- 
tion en détruisant les franchises des provinces, il 
n'en reste pas moins vrai que cette époque a de 
l'éclat et que l'impression s'en conserve dans les 
esprits, Voici pourquoi. Quand on a nommé Char- 
lemagne, on a tout dit; c'est un grand homme 
qui n'a eu aucune action prolongée sur la nation, 
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et sur lequel la nation n'a eu aucune réaction. On 
peut en dire autant de saint Louis. La France d€ 
ces temps-là n'était pas la France qui s'est perpé- 
tuée jusqu'à nos jours. Mais le siècle de Louis XIV 
nous appartient encore tout entier par les arts , les 
monuments y par la réunion étonnante de tous les 
hommes célèbres prodigués par la nature à cette 
époque j et leur mémoire se lie à celle du monar- 
que, comme la mémoire du monarque se lie à tout 
ce qu'ils ont produit.Que des révolutionnaires di- 
sent à l'empereur qu'on ne relève la réputation de 
ce roi qu'en faveur des Bourbons et pour la lui 
opposer y c'est la preuve qu'il ne leur en coûte 
pas plus de dire une sottise double que de la dire 
simple. On ne compare pas un règne achevé à un 
règne à peine commencé; 00 ne compare pas des 
circonstances qui n'ont rien de semblable; on ne 
relèverait pas au profit des Bourbons un système 
politique qui s'est écroulé entre leurs mains. Si 
Louis XIV revenait aujourd'hui , il lui serait cer- 
tainement impossible de se recommencer ; la foi 
n'y est plus. Je le répète , il n'a pas fait seul son 
siècle I et ce qui en reste est la propriété de la 
France. Il était donc impossible de sortir de l'a- 
narchie pour rentrer dans l'unité de pouvoir, 
d'essayer de revenir à la raison , aux bienséances, 
aux usages, aux formes^à l'esprit de la monarchie, 
sans que les souvenirs du public ne se portassent 
vers cette époque. Cela était inévitable , et il n'en 
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est résulté que do bien. Qoauid la prenîère im- 
|)ulsioD donnée par le gouveruemenl est botine, 
tous les détails finissent par prendre «ne direc- 
tion heureuse, et ce qui nuirait à un prince foi^ 
Uie peut tourner à l'avantage d'un prince puis- 
sant. Les souvenirs du siècle de Louis XIY ne sont 
certainement pas hostiles dans Tétat actuel des 
choses, puisqu'en discutant même pourquoi on a 
donné le nom de Louis XIV à ce siècle, personcie 
n'oserait dire que ce n'est pas le plus brillant 
siècle de la nation française , et le seul qui se lie 
à tout ce que nous sommes encore aujourd'hui , 
révolution à part. 

On nous accuse , en séance publique de l'Insti- 
tut, de ne nous agiter que pour reculer. Il est cer- 
tain que si on a toujours fait des progrès de 
Ijouis XIY à Louis XV, de Louis XV à Louis XVI , 
de l'Assemblée constituante à l'Assemblée législa- 
tive, de celle-ci à la Convention , nous avons sin^ 
gulièrement rétrogradé depuis six ans; mais en 
vérité les paroles écrites des littérateurs n'y ont 
été pour rien. Au fait, en voyant se placer à la 
tête du gouvernement un homme qui n'avait con- 
sulté , pour faire ce grand pas , que sa force et l'é- 
tat de la société , on ne pouvait lui supposer que 
trois projets : rappeler les Bourbotiis, adopter la 
monarchie limitée, ou ne chercher les limites de 
son pouvoir que dans son propre intérêt , c'est-à- 
dire dans la justice. 
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Happèlef les Bourbons était faéilé^ les rëtablî^ 

devenait impossible pour celui qui les aurait rap-^ 
pelés ^ puisque l'effet même de leur retour aurait 
été d'annuler sa puissance , et que plus il aurait 
niis de conditions au service qu'il leur aurait 
rendu , plus il leur aurait inspiré de jalousie. Hors 
de France les Bourbons sont des hommes ; qu'ils 
reviennent y ils sont tout un système par les pré*- 
tentions inévitables de tout ce qui les entourera ; 
et certes, après le 18 brumaire , et même encore 
aujourd'hui où nous avons des codes, des lois, des 
usages, des formes qui nous séparent déjà de la 
Révolution, on peut mettre en doute qu'il leur 
fût possible de se maintenir ; "car si l'empereur 
nous a déjà beaucoup séparés des temps d'anar- 
chie, son système militaire, à l'égard de l'Europe, 
nous a placés dans une situation dont Fancien 
régime ne nous tirerait pas, puisqu'il lui serait 
impossible de s'y soutenir par des victoires, tan- 
dis qu'il y aurait honte et danger à laisser l'Eu- 
rope réagir sur nous. 

La monarchie limitée est ce que voulait l'As- 
semblée constituante; elle la voulait, comme la 
France, dans l'intérêt général et sans aucune am- 
bition personnelle ; c'est ce qui la distinguera de 
toutes les assemblées qui Tont suivie. Elle ne dé- 
sirait qu'émanciper l'administration ; elle a été 
conduite à affaiblir le pouvoir par les résistances 
qu'elle a rencontrées. Dans ce combat , le pouvoir 
II. 19 



à V«niwc^w IwHPAwe 4^ («pwdr^t puisqu'il QW^ 
M(( mf^ que pçraDimç |«» («çiUlu^ cwmQCi U l«l 

«poere. Hsui^ , 9|>rèfl tov^ « n'ç&t^^îç pas lune ii(iaoar* 
q|iÎ^ es^U^VMweDt Voût^ qu'il «^aît établie » pui»^ 
qu'U a^tait cr^ 4'UP «eut CQup trois (wai emMé ^ 
polUiquç^» ce qui ue «'était jamais yu, l? ^én^t^^le 
Çorp* l<%ial«Uf et le UritHUiaV l<e trihuuat ftvant 
«wl une^ p»rci^e publique ; qu'e$t-il 4evequ ? Sxvut- 
ce l^s éçprivHiu» mouarçhiques^ qui l'o^l dçtrui^? 
£b non ! ce n'ost paa ipaéoae Vempereur» quoiqu'il 
soit biea persuadé que c'es^t lui ; c'est ^ îalou&ie 
4es autres corp$ coustitués qui sept^eat bien que 
li popularité se filmerait là où il y aursût une 4é- 
fismi^ publique 4es intérêts géaéraui^. L'empereur 
*'y ^ été que pwr une chos^ç qui n'est pas p^te, 
U est yr*i» Viuy?kU3sibilité qu'il ^iMit^lt de lutter à 

la fbi^ QQU^re l'E^urope^ entière et. coutre uaç oifr 
position constituée dans l'intérieur , c'est-à-dire 
d'avoir 1^ (o.rce de ^ire ss^ volonté partout , ex- 
cepté eu FraD«;e- 

Il n'îi, ^ fallu loiug^çmps s^ux Français, ^çcou- 
tUiués à réfléchir, pour sentir qo^ iç premier çon- 
9Nil ^r^t emporté par les circonstauces ç% par sj^ 
ptssioQs dominantesi, les seules choses qui oiè- 
Q«Qt le4 bpqicnes et les évéuemeats ^ dès lors il 
l'esit étal)li eatre lei révoluti<;imuirea et le» x^9r 
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listes d'opiuion (je laisse à pari les royalifltes d'ia-> 
lérét) uoe lutte qui n'est pas eucore terminée , 
dans laquelle les royalistes d'opinion ont toujours 
suceombé » mais dont ils auront l'honneur dans 
l'avenir^puisqu'ils se bornent aujourd'hui , comme 
depuis 1793^ à faire triompher la France sociale 
de la France révolutioiinair^^ . Les fauteurs de nos 
troubles ciyils exaltent le cbef de l'Etat en com- 
battant sans cesse les idées ^ les principes ^ les 
institutions inséparables de la monarchie ; ils of- 
friraient jusqu'au despotisme^ pourvu qu'il fut \ia- 
Çer, Les royalistes d'opinion ^ au contraire > vou- 
draient que le chef de l'Etat confondit le passé et 
l'avenir^ et qu'il restât neutre dans un combat de 
doctrines où il u'a rien à perdre. Dans le système 
de la monarchie » le souverain qui e^gère le pou- 
voir ^ même pour faire le bien,, qui met sa volonté 
à la plaqe des institutions, devient toujours le 
plus grand ennemi de ses successeurs* S'il se jette 
à travers des combats d'opinions littéraires et phi- 
losophiques > il peut se tromper au point de ser- 
vir ses ennemis contre ceiu qui ne lui août pas 
contraires. 

M. le ministre de la police me disait un jour 
que l'empereur 1;^ trouvait pas mauvais qu'on at«^ 
taquat la phUosophie du diit-huitième sièdk ^ mais 

(i) L;t RieMAisnition ieaX perdue en vcmlant &m tnomjiiier 
Is Fiance théacraîique de la Frapœ sociale^ 



qu'il ne fallait pas s'y prendre comme on le ferait 
si les Bourbons revenaient. Je ne pus que lui ré^ 
pondre : « Si les Bourbons revenaient y cette pbi* 
losophie triompherait de nouveau.» De cela, j'en 
suis convaincu, moins parce que les Bourbons se 
sont déjà laissés détrôner par les philosophes, 
que parce que cette philosophie n'a été que l'exal- 
tation des petites choses contre des institutions 
si usées qu'on n'y croyait plus. Or, que de pe- 
tites choses il faudrait élever pour faire oublier le 
grand spectacle dont nous sommes les témoins ! 
Comme il faudrait crier contre la gloire qui coûte 
tant de sang et tant de larmes ! Comme tant d'an- 
nées, passées dans la retraite, exigeraient des 
maximes d'étrange modération! Combien de pe- 
tits intérêts se jetteraient à travers l'intérêt pu- 
blic et nous mettraient encore une fois hors 
d'une politique nationale! L'empereur occupe 
trop la renommée pour que les petites choses et 
les petites réputations puissent faire du bruit; 
c'est là le coup mortel porté à la philosophie du 
dix-huitième siècle. Pour connaître l'esprit d'au- 
trefois non modifié, il faut se rappeler que les 
émigrés rentrés allaient criant dans les salons que 
Geoffroi, en attaquant l'actrice Duchesnois dans 
son feuilleton, s'était brouillé avec l'aristocratie. 
Geoffroi n'y pensait guère, et ne parviendrait ja- 
mais à comprendre en quoi les émigrés rentrés 
sont l'aiîstocratie , ni quels rapports il y a entre 
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raristocratie et une actrice. Il faut avoir vécu dans 
un monde qu'il n'a pas connu pour saisir tout ce 
qu'il y a du passé dans cette niaiserie. Mous ne 
voulons certainement pas , ne fût-ce que comme 
modèle^ de l'ancienne monarchie telle qu'elle était 
quand elle a fini; nous n'en avons pas présenté 
de nouvelle; et alors , qu'on s'explique donc sur 
cette prétendue monarchie que nous voulons au- 
trement que l'empereur ne la fait. 

Qu'est-ce que la monarchie ? Celle qui régissait 
la France durait depuis quatorze siècles, sans avoir 
été cinquante ans de suite la même; et lorsqu'à 
l'ouverture des Etats-Généraux de 1789 on pro- 
voqua des discussions publiques sur notre consti- 
tution, le résultat de toutes les recherches fut 
que nous n'avions pas de constitution. Il y a dans 
toutes les constitutions créées par le temps, et 
même dans celles que les hommes peuvent es- 
sayer de faire, une partie flexible à la merci des 
événements , et que le temps interprète selon les 
mœurs , les intérêts et les préjugés. La constitu- 
tion anglaise ne ressemble pas plus à la grande 
charte que l'Âlcoran à l'Evangile; les Anglais n'en 
ont pas moins une constitution. Toute la monar- 
chie en France est dans l'histoire et dans les 
mœurs de la nation. Chaque fois que l'empereur 
a fait un pas vers cette forme de gouvernement, le 
public ne s'est pas mis h examiner si c'était comme 
l^harlemagne ou Louis XIV ; il n'a vu que le re^ 
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%<mr ▼€« l'unité de poovoîr, chacun en particu- 
lier comme il concevait cette unité. Il ne faut pas 
regarder les souvenirs des Français comme Teffet 
de l'influence d'une coterie. Malheur à celui qui 
entreprendrait de gouverner en roi un grand 
peuple pour qui la monarchie serait nouvelle! il 
mourrait avant de la lui faire comprendre. On re- 
connaît aujourd'hui des altesses impériales^ des al- 
tesses sérénissimes ; on crée des princes, des ducs; 
on jette des qualifications pardessus les hautes 

w 

fonctions de l'Etat ; et la simple énonciation de 
tous ces titres suffit pour qu'ils existent k l'yard 
du public , sans qu'on prenne la peine de lui ex- 
pliquer ce <ju'ils signifiaient autrefois; ce qui d'ail- 
leurs serait assez embarrassant. A. quoi donc se fie- 
t-on de l'explication ? aux souvenirs des Français. 
L'empereur gouvernerait fort bien la France et 
r£urope sans avoir besoin d'une cour et de tout 
ce qui s'ensuit ; mais lorsqu'il reprend les titres y 
les classifications et les usages du passé ^ il ne £aiut 
pas ensuite qu'il souffre qu'on accuse auprès de 
lui ceux qui disent que Ton reprend les litres , les 
classifications et les usages du passé ; l'accusation 
porterait contre tout le monde. En effet , si le 
prince par sa volonté agit sur la nation , la nation, 
par ses habitudes, agit sur les déterminations du 
prince; c'est ce que , dans la phrase de l'empereur 
que j'ai rapportée dernièrement, il appelait «5- 
sqjrer. Dans un état de choses donnée toMes les 



AOUT 1807. %gS 

conséquences s'enchatnent. Quatorze siècles de 
monarchie ont fait un peuple d'une manière qui 
est la sienne; cette manière est-elle la meilleure? 
c'est ce qu'on peut examiner philosophiquement # 
Mais le monde ne sWfètè pàâ pendant qu'on 
l'examine, et la politique ne va point par spécu- 
lations. Gouverner la France selon ses habitudes, 
lui en întpîmr dm meilleures ^ mais toujours con- 
formes auft idées inséparables de son «xisteirae^ ot 
d'est pat céder à l'c^iinion ^ c'tet èmployet* là ft>rc« 
du présent au profit de i'avenin J« ne suis pas de 
ravisdeMoate»[}uiea donnant k v9rM pour base 
aux républiques et V honneur aux monarchies; je 
oroÎB que Yctmbiiion est fotidameotale dans les 
républiques, et la vuniti dans les monarchies^ 
L'empereur fait ou fera pour les vanités beaucoup 
plus peiit«étre qu'il ne l'aurait Cru d'abord | et ce 
sera pat* u<ie vanité de plus que les hôtnmes qui 
ont demaadé , accepté des qualifications en usage 
sous l'ancien régime, tout eu s'agitâot pour se 
confondre avec ceux qui en jouissaieiit de droit 
souft la vieille monarchie ^ ndué reprodheronti a 
nous qui sommée restés ce que nous étions | de 
à en faire renaitpe le souvenir. 
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Depuis quelque temps on parle beaucoup du 
méconteniement que l'empereur témoigae à re- 
gard de la cour de Rome. J'iguore sur quel motif 
ce mécontentement est fondée et je n'ai nulle cu- 
riosité de le savoir, puisqu'il ne me viendrait ja- 
mais dans la pensée de discuter de quel côté se 
trouvent le di*oit et la raison ; mais ce qui peut 
agiter les esprits, et surtout les consciences, mé- 
ritant beaucoup d'attention , il ne sera peut-être 
pas sans intérêt d'examiner dans quelle situation 
s'est mis l'empereur en traitant avec le Pape, ne 
fût-ce que pour le préparer à la patience dont il 
pourra avoir besoin. 

Si la France avait été religieuse au commence-* 
ment de la Révolution^ la France se serait faite 
protestante; elle est restée catholique, parce qu'elle 
était, dans sa spiritualité, au-delà du protestain^ 
tisme. On peut en donner la preuve. 

L'Assemblée constituante aurait rougi de se 
jeter dans des questions de dogme; mais elle dis* 
posa des biens du clergé et le soumit à une coq<« 
«tUittion ciyilç; c'était bmucoup. Mais, avec ch) 
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tons connaissance de cause ^ elle fit plus ; elle pro<* 
clama la fin du catholicisme dans un article de sa 
déclaration des droits de l'homme , qui porte que 
dorénavant toutes les fautes seront personnelles; 
article qui répondait si complètement à l'opinion 
générale qu'il n'y eut à cet égard aucune réclama- 
tion. En voici pourtant les conséquences. 

Le catholicisme repose sur la faute du premier 
homme pesant sur son inépuisable postérité. Cette 
malédiction prononcée par Dieu , et acceptée re- 
ligieusement , avait pris un tel empire sur les es- 
prits qu'elle s'était introduite sans résistance dans 
Ja législation criminelle de tous les peuples chré* 
tiens. Le crime d'un membre d'une famille re- 
tombait sur tous les membres de la famille; on 
s'en prenait même aux choses inanimées qui leur 
appartenaient; on démolissait leurs maisons ; on 
jetait du sel sur le terrain , je ne sais plus pour- 
quoi ; en un mot ^ on les faisait à la fois inf&mes^ 
pauvres et proscrits. Les nobles furent les pre- 
miers qui cherchèrent , dans la forme du supplice, 
à se soustraire à ce qu'il y avait d'humainement 
barbare dans cette responsabilité; ils en prépa** 
rèrent ainsi l'abolition générale quand l'égalité 
fut admise comme principe. 

Du jour où la raison publique repoussa la res^ 
ponsabilité des peines , par une conséquence qu'il 
0M impossible de nier, elle mit en doute la néces« 
•Ité de l'expiatioi\ du justç pot}r le racbtt du pé« 
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thé origiml qui ptsaît sur rhumuiiié «ntiàM^ et 
branla aio^i la 1mm du chriidanisiiia cattkùàki 
comme dogme , c'esl«à'*dire cb qui doit être cru 
M08 enmen. Tout cela n*a poisit été dit> que je 
sache ( maidcfuand oo cherche pouiquoi l'idée de 
la transmiasion des peines s'est trouvée sans force 
devant l'Assemblée constituante^ il est ioipcssible 
de ne pas voir que c'est parce qu'elle n'était plus 
ni dans les esprila^ ni dans les marars, ni dans les 
consciences. L'homme se proclamait plus équî^ 
table que son Créateur. 

De ceci on peut conclure qu'il y a ^ dans la so» 
ciété française ^ une force qui n'a pas besoin d'être 
excitée pour rassurer maintenant celui qui goil** 
verne contre les anciens procédés des Papes mé* 
oontents, et qu'il peut par conséquent être patient 
sans risques et sans efforts. Les hoiinéies gens qui 
font loi dans ces matières, même quand ils ne 
sont pas les plus nombreux, se contenteront de 
juger les actes de part et d'autre comme dans une 
affaire ordinaire , c'est^i-dire selon les procédés 
réciproques* 

L'établissement religieux n'en restera pas moini 
une chose extrêmement compliquée par tous les 
souvenirs séculaires qui s'y rattachent. Commt 
institution religieuse, c'est un intermédiaire 
avoué entre l'homme et la Divinité ; oomiae in** 
stitution sociale tombée à la charge du trésor puf 
iUcf c'est ^ un appui pour le. pouvoir qui saura 



«'«n Mrvir «t m pas s'en laisser astenrir; mais , 
comme vieille inftdtutîon théocraliqtie, c'est un 
pouvoir rival qui tendra longtemps encore k 
dominer, La liberté de conscience acceptée par 
les mœurs, reconnue par les lois, lui répugnera 
toujours. En comptant le nombre de ses fidèles , 
la théocmtie pourra difficilement renoncer à sa si>- 
prématie, bien que Texpression de liberté de cot^ 
science exclue logiquement toute idée de supérîo»- 
rité. Certes il y a, dans cette complication, beaur 
coup de difficultés et d'embarras possibles ; mais 
en cela comme en beaucoup d'autres choses^ il 
suffit d'aller selon le temps et de s'en rapporter a 
l'avenir. 

D'après les besoins du temps , le concordat a 
en eflet obtenu une approbation générale, tout 
le monde comprenant que la religion ne peut pas 
plus se renfermer exdusivement dans la fiimille 
que l'éducation, et que tout besoin reconnu pu«- 
btic doit être soumis à des ré^ements fi&és par le 
gouvernement. Or, le gouvernement ne pouvait 
rien régler pour les catholiques qu'en se rapproi- 
chant du Pape. Le concordat n'a rien àté aux 
cultes religieux en minorité; il les a inscrits dan 
le même chapitre du budget , et il a réduit au 
strict nécessaire ce qu'on a{^elle le haut clergé. 
Il ne pouvait mieux et moins faire. Coonnent le 
conconht sera-t^l jugé dans l'avenir? comme je 
1^ jugo aujourd'hui, et ind^ndamment de tout 
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ce qui peut armer, si on se reporte à là situation 
de la France /en n'oubliant pas qu'après une Ré* 
voîution multiple on ne réunit les esprits divisés 
qu'à une opinion qui a survécu à tous les essais 
ioutilement tentés. 

Depuis TAssemblée constituante jusqu'à la fin 
du Directoire , il n'est point de genres de gouver- 
nement qui n'aient été vantés ou essayés. Chaque 
parti qui triomphait à son tour ne permettait, 
sous peine de mort ou de déportation , d'autres 
écrits que ceux qui étaient dans le système qu'il 
voulait établir. Les esprits agités, tourmentés, di- 
visés dans tous les sens, se prêtaient autant que 
possible à tous les essais; rien ne se fondait. Lors- 
que Bonaparte prit les rênes de l'Etat, sa réputa- 
tion était déjà si haute qu'elle domina toujours 
dans le public la constitution consulaire. La loi 
montrait trois hommes ; l'opinion s'obstina à n'en 
compter qu'un. L'unité de pouvoir se trouva ainsi 
Popinion dominante. C'est à cette opinion domi- 
nante que les autres opinions trompées ou flot- 
tantes se sont réunies. Croit-on qu'une opinion 
nouvelle , jetée à travers toutes les opinions qui 
avaient divisé les Français, aurait produit le même 
eflfetPQui ne sent au contraire qu'elle serait der 
venue un sujet de division de plus. 

En matière de religion , les questions sont bien 
plus nombreuses et bien plus subtiles qu'en poli^ 
tique, puisqu'elles s'adressent à là conscience, ou 



lANVlLËR 1808. 36 1 

k ^esprit dont les folies sont inépuisables. Aiussi 
avons-nous vu les choses poussées si loin que Ro* 
bespierre se crut oblige de restaurer TÊtre-Su*- 
préme. Il est vrai qu'au fond, et quoi qu'on en dise 
de nos jours, c'était vraiment sa personne qu'Iles*- 
sayait d'introniser sous ce nom ; c'était bien à lui 
que s'adressaient ces deux vers qu'on chantait sous 
son nez y dans lesquels on disait du peuple français : 

S'il a rougi d'obéir à des rois y 
Il est iSer de t'avoir pour maître. 

Ce fut son arrêt de mort pour quiconque avait 
un peu de prévoyance. Mais qu'importe! Le dés* 
ordre des choses religieuses était à son dernier 
terme ^ lorsque le concordat les rattacha y non à 
une opinion nouvelle qui n'eût été qu'une nou- 
velle cause de division , mais à une opinion dO" 
minante , c'est-à-dire au catholicisme. Que l'em- 
pereur ne s'y trompe pas cependant; tout lui a été 
facile dans cette grande affaire , non parce que 
l'esprit religieux est vif, on a eu des preuves con- 
traires surtout à Paris, mais parce qu'on a la con- 
viction que les prêtres ne domineront jamais sous 
son gouvernement. A cette condition on veut 
bien oublier le passé. 

Cette disposition est rassurante et offre un 
motif de plus pour ne pas oublier qu'en matières 
religieuses toutes les conséquences sont grandes, 
tous les changements dangereux y rien de nouveau 



«e s'y^ produisant sans obstacles' et sans disc^is* 
sioiis.. Soit contre» soit pour la religion otthoU- 
(}ue» U serait impossible de citer un seul sQuve-> 
rain q^ui » une fois engagé ^ n'ait été entraîne bien 
au-delà de sa pensée première. S©,us la terremv 
«lalgré l'activité des révolutionnaires % U nVs£ pas 
un bref du Pape qui n'ait été distribué en France 
à plus de deux cent mille exemplaires^ SA un gou- 
vernement parvient à empêcher l'éclat^ c'est aussi 
sans éclat que les croyants comoiimiquent ^ s'en- 
tendent et s*appuient ; et les persécutons elles- 
mêmes s'exercent avec si peu de bruit que le sau- 
verain n'en connaît jamais la rigueur et Tétendûe^. 
Personne n'ose plus dire la vérité dans la craifute 
de s'attirer des soupçons ; les hommes légers par- 
lent seuls alors en toute liberté; on les aime de ce 
qiv'ils ne mettent d'importance à rien, tant Qn 
craint d'être amené à considérer sérieusement la 
triste situation dans laquelle on s'est |eté. 

C'est donc dans Tintérêt de rempereux, et tout 
esprit religieux à part , que les hommes de bon 
sens s'alarmeraient de débats q^ui agiteraient ^di- 
viseraient Vopinion que le concordat avait pro- 
clamée dominante.Par une disposition particulière 
à notre époque, si de nouveaux troubles religieux 
s'élevaient y les hommes les plus à craindre se- 
raient encore une fois ceux qui font profession, de 
n'avoir aucune religion. Le Pape est devenu le 
Pape de Tempereur bien plus que le Pape de i*Eu« 
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rope, depuis que Tancienne France, l'Italie, la 
Belgique, la Savoie, le Piémont, Naples, l'Es- 
pagne, le Portugal sont sous la domination ou la 
direction de l'empereur. Que de pays catholiques 
à surveiller en «as de rupture avec la cour de 
Rome! A quelles mesures ne serait-on pas con- 
duit à se porter tout d'abord, comme l'unique 
moyen dfii prévenir d'un seul coup les appels du 
Pape à Si^ fidèles ? Je le répète , cette complication 
4e pouvoir s^pirituel et de pouvoir temporel, de 
théocratie e<; de royauté , deipande à être démêlée 
9tv^ prudence et modération; autrement l'em- 
pereur paraîtra n'avoir vu d^as le Pape qu'un 
ISIçiyea politique tout à son usage; et, que ce soit 
OU lion sQp intenlion, l'avepir prouverait qu'il 
a^wait poiir ça part avaucé de quelques degrés la 
fiM du çatUolicÂsme, 
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On s'occupe beaucoup dans le public de l'or' 
ganisation définitive de l'Université impériale, 
soit que le public ait l'espérance de voir cesser, 
par cet établissement, les désordres qui se sont in- 
troduits dans les maisons d'éducation, soit que 
les esprits s'éveille/it par les démarches de ceu:^ 
qui ont la prétention de se classer dans cette nou- 
velle institution. Les^articles discutés et imprimés 
ne peuventjamais régler que le matériel d'un éta- 
blissement, et c'est déjà une chose importante que 
de fixer l'unité de discipline dans une administra- 
tion qui sera grande à sa naissance de toute l'éten- 
due de l'empire. Cet empire si vaste, pour lequel 
il faut tout refaire à neuf, présente un spectacle 
qu'on n'avait pas encore vu dans le monde, surtout 
à l'yard des corps enseignants ; et si la volonté de . 
l'empereur ne s'offrait à toutes les imaginations 
comme au-dessus des obstacles qui se trouvent 
dans la nature même des choses, on ne croirait pas 
qu'on pût établir l'unité de discipline là où il est 
impossible qu'il y ait unité de doctrines, puisque 
nous admettons comme un fait irrécusable la di- 
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Versîté des religions. Je discoinme un fait iiTecu- 
sable /et non comme un principe. Un principe 
pourrait se discuter , un (ait ne se discute pas; et 
certes ce n'est pas sous un prince conquérant 
qu'on tenterait d'efîrayér les peuples par Tidée 
d'une religion dominante; la toléranqe existe de 
droit dans tous les grands États de l'Europe ^ ne 
fût-ce que comme un moyen de plus de former 
des réunions de territoire. Il est remarquable que 
les royaumes purement catholiques sont les seuls 
qui soient restés stationnaires, ou qui aient été en 
décadence depuis le triomphe de la réformation. 
Ce serait trop en effet de prétendre réunir des po- 
pulations en les menaçant dans leur existence po- 
litique et dans leurs libertés religieuses; Louis XiV 
était fini comme guerrier quand les jésuites en fi- 
rent un convertisseur. 

Le décret sur l'Université n'en réglera donc que 
la partie administrative. Quel en sera l'esprit ? c'est 
ce que le temps seul décidera. La société est faible 
aujourd'hui comme l'est toute société qui sort 
d'une révolution ; mais le repos lui rendra la fa- 
culté de se reconnaître^ et alors il n'y aura dans 
l'Université, comme dans toutes les autres institu- 
tions, que ce qui sera dans les esprits. C'est une 
chose singulièrement remarquable que toutes les 
créations durables ne se font que dans les temps 
d'ignorance, comme tous les beaux ouvrages litté- 
raires, qui sont également des créations, précèdent 
11. ao 



3o6 tXÙTZ tAlU 

les époques de goût et de critique. Quand les siè- 
cles sont assez mûrs pour qu'on sente d'avanoe le 
besoin de répondre à toutes les objections, ou de 
les éluder, l'esprit créateur perd toute confiance ; 
on arrange les choses, on ne les soulève plus. Au 
reste , il ne faut pas se décourager. L'instruction 
en France était faible avant la Révolution, et l'édu- 
cation publique n'était certainement pas bonne, 
puisque personne n'y avait plus l'esprit de sa po- 
sition, ni le pouvoir, ni les magistrats, ni les prê- 
tres, ni les grands, ni les petits. Ce qui est le plus 
à craindre pour l'Université qu'on va établir, c'est 
qu^on ne s'exagère le bien et le malqu'elle peut 
faire, en oubliant, comme il est d'usage, que la se- 
conde éducation, la seule qui reste, est celle qu'on 
reçoit de l'esprit dominant de la société. Certes 
tant que l'esprit militaire sera en première ligne, 
tant que les voies de l'ambition s'élargiront dans 
toutes les carrières, l'esprit militaire et l'ambition 
de parvenir seront la préoccupation des écoliers 
comme de leurs parents, et des derniers professeurs 
comme des grands dignitaires. Si c'est un mal, il 
tient aux circonstances, et passera quand les cir- 
constances deviendront pacifiques. 

La force monarchique de l'Université est com-* 
mandée par l'étendue de l'empire et par la diffi- 
culté de tout ramener d'une autre manière à un 
point d'unité; l'esprit moniirchique qui doit y ré* 
gner tient non-seulement au choix du grand-mat- 



th$) meiB encofie à te qu'il àoit nomme seul^ avant 
tou6 les fttll^éti, dfiti que «lâtte priorité ëlablisse 
d^une manière seMible t'id^ dt «a pr^émineticé. 
Je fie sais si Tempereur se Rappellera que j'ai (hit la 
même observation à l'ëpoque de fo fortiiatioti de 
rciiipîre. Oft ropinioti peut apercevoir Uilitë de 
temps dans la enéation des titres, elle est Conduite 
à supposer un partage entre des droits à peu près 
^gaux , supposition toujours défavorable au pou- 
voir qui doit tout diriger. Il e&tdonc essentiel quiè 
la nomination du grand-maltrè précède le choix 
des autres membres de l'administration de l'Uni- 
versité. Ce n'est pas que je croie que ce grand-^mat- 
tre puisse ensuite choisir quiconque lui convien- 
dra personnellement; c'est l'idée de sbn pouvoir, 
plus que Son pouvoir, qu'il s'agit d'abord d'éta* 
blir. Les nominations importantes resteront au 
prince dans cette partie comtne dans tes autres, 
mais le grand- maître du moins paraîtra consulté; 
c'est vers lui que ceux qui prétendent porteront 
leurs sollicitations ; son influence restera entière; 
et la subordination s'établira sans effort comme 
un principe fondamental de l'institution. Le Choix 
du grand-mallrc, s'il précède tous le!5 autres choix, 
sera d'autant plus généralement approuvé qu'au*- 
CUtie prétention secondaire ne restant alors sans 
espérante, personne n'osera se prononcer contre 
celui dont il aura encore tout à attendre; le pre* 
%iier moment sera tout en approbations. 
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Quoique je me sois imposé la loi de ne point 
parler des hommes sans une absolue nécessité , le 
choix du gtand-maitre me parait si difficile et si 
important, que je crois devoir présenter quelques 
réflexions à Tempereur, non sur tous ceux qui pré- 
tendent à cette dignité , mais sur ceux qu'on 
nomme dans le monde, et qui sont le cardinal 
Maury, M. de Talleyrand et M. deFontanes. 

Le cardinal Maury a pour lui le souvenir du ca- 
ractère qu'il a déployé aux premières époques de 
la Révolution, son goût pour les lettres, son âge et 
la dignité de son état qui se présentent comme une 
garantie de ses mœurs. Il a contre lui d'avoir été 
assez longtemps hors de France pour être devenu 
étranger à l'esprit, aux habitudes qui y dominent 
maintenant ; d'avoir plutôt de l'amour qu'un goût 
pur pour les lettres; de s'être prodigué, en rentrant 
en France, au-delà de ce qu'exigeait sa position, 
et par-dessus tout d'être avare. Toutes nos passions, 
bonnes ou mauvaises, nous jettent hors de nous 
et nous apprennent à connaître les hommes; l'a- 
varice seule concentre en nous toutes nos pensées 
et nos affections, et nous rend peu propres à nous 
conduire dans les relations multipliées de la vie. 
Si la connaissance des hommes est nécessaire au 
premier grand-maitre de l'Université, elle man- 
quera totalement de ce côté. L'Université apparte- 
nant à tous les cultes, si un prince de l'Église ca- 
tholique, apostolique et romaine, peut la diriger 
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avec impartialité , cela sera admirable ; mais si j'é- 
tais cardinal, je ne me soucierais pas d'être exposé 
à cette admiration. 

M. de Talleyrand est en tout l'opposé du cardi- 
nal Maury; aussi ne lui refuse-t*on pas une pro- 
fonde connaissance des hommes. Son esprit a la 
grâce qu'on aimait autrefois et le positif du siècle 
présent, allant constamment et patiemment à son 
but dès qu'il s'en est proposé un, s'il mettait de 
Tamour-propre à être grand*maitre de l'Univer- 
sité Je ne doute pas qu'il n'en réglât l'organisation 
première avec habileté. 11 faut observer cependant 
que la connaissance des hommes , qui est propre 
à M. de Talleyrand, le porte plus à s'en servir dans 
des vues personnelles que pour l'avantage de l'em- 
ploi auquel on les destine; que le travail de détail 
de l'administration universitaire rebuterait bientôt 
un esprit comme le sien, plutôt fait pour la proté- 
ger que pour la diriger, si l'empereur n'était le 
protecteur naturel des institutions qu'il crée. M. de 
Talleyrand est vice - grand - électeur , vice - archi- 
chancelier d'état; il possède une des premières 
charges de la cour; les rapports qui naîtront de la 
grande-maîtrise de rUniversité exigent peut-être 
des habitudes plus simples que n'en donnent le 
titre de prince et des emplois aussi élevés. 

Si on écoute ceux qui aiment véritablement les 
lettres, M. de Fontanes ne trouve que des parti- 
m^s* Formé à yne bonne école, il n'^ cessé de ré- 
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damer m fivrainr ém goul i^ttw if^fftfim <m'Mita?e 
Ikiéistiire 4ta»l liYrte aux bwbsMf^ft^ SiM4ifieo«iffl, 
comme président du Corps légî$lMif» <ml été Iw 
-avec plaisir ; il possède I0 Isilanl V9f# d^ bîtp fSiire 
parler i'aatorîté. Quoîqu'U sait cW^ei^u iMOWie 
publie^Uest resté hemine dielettrcifi^dàa^l'opimQkSi, 
sans qne ce titre ail diuiifiué la eousîcWrâ^ioci atta- 
chée à la digmté qu'il Merw. te iai» c^ette obMrM^ 
tion^ parce que quicouque coouaU la Fraace sait 
combicD, daD& ce paya^ tout en aimant lea Wlitrcs, 
on trouve mauvais qu un hoinsaa public oottserve 
la réputation de Bttératciir. Si ll«4eVoiilauâaaftV 
écbapperàee singulier anatbèwo^il faut luicfi ùàK% 
un mérite, en reeonnai:»sani qu'il a eu la sagesse 
d'abjurer toute prétention partîouli^^ et do ooas 
servir de son talent qu^ pour honorer aa phoa. 
On dit qu'il n'a eacore rien adatùoistré) on pour* 
rait en dire autant de bien d'autr^$ ; mais ai oe 
tient à rappeler dans TUniversité nouvelle ce qui 
reste de l'ancienne Université /si on veut daitner 
à des» bommea de mérite, timides et pr^aque in- 
eoiinu&yle courage do se présQntar>M« deFontanes 
aura un grand avantage rarseaconcurreuts; il ra^ 
cevra bien ceux qui viendront à lui ^ et ira axjhdo- 
vant de ceux qui bésiiéraient. Il connaît le$ raa- 
sourcesdela France littéraire, il aait aussi oom- 
bien elle renferme de disseutioiants aui^quels ne 
sont pas éirangera des hoiufiaea en placo et eu h- 
veur i &'il aiuie mn repo% il lut eat perotia do ciaîu- 



ili^ un t>bo)x qoi IvA donnepa pmi dVsp^itinee de 
te^ eonsenrer ; mais ee lép» ^6d aflkiite. 

À ées nom^ , il ftiudpalt en joindre beaucoup 
d'autres , èï on domptait tous eeux qui annoneent 
dés pi^leUtlons. Gomme on ignore le secret de 
Fèmpereur^ qu'on ne sait pas si eétte plaoo sera 
protégée par les titres déjà acquis d^ celui auquel 
elle sera eonfiée ou si elle sera la première dignité 
de celui qui repercera , il n'est pas étonnatit que 
les agisse partagent entre des hommes placés dans 
des situations différentes. Si l'Uni termite peut de- 
venir un point df rapprochement entre de» opi- 
nions divei^entes, elle produi)*a un grand bien. 
Pour arriver à ce but^ il n'est pas nécessaire qu'elle 
forme u|ie corporation religieuse, comme le vou- 
draient ceux qui font abstraction des époques, de 
la pente de$ esprits, et surtoqt des intérêts consa- 
crés. La pluralité des religions reconnue en FVance 
exige que toute doctrine utile à l'Etat se présente 
sous des formes civiles et ne soit considérée que 
sous des rapports politiqt»es. Le premier projet de 
décret que j^ai vu eaiigeait le célibat des professeurs 
de njniversité ; tout célibat qui n'est pas entouré 
d*uf^ prévention religieuse est un célibat libertin; 
et même lorsque la prévention religieuse enve* 
loppe le corps entier, il ne défend pa» le» iriidivi<* 
dus , puisqu'il est une cosidition imposée. Je sais 
tout ce qu^on peut dire sioiis le rapport de NccfiMW 
mie ; mais outre qu'on ne crée pas h vate^fié une 
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corporation religieuse enseignante dans Un vaste 
pays où il n'y a aucune corporation religieuse, la 
science et l'humilitë sont si peu compatibles qu*el* 
les ne mènent pas à l'abnégation , mais au besoin 
de dominer. Si les jésuites n'avaient pas eu l'am- 
bition qu'on leur a toujours reprochée, on pour- 
rait demander pourquoi ils étaient jésuites. 

Le prix de l'éducation a augmenté comme le 
prix de toutes les choses de ce monde, et les cor- 
porations religieuses dont on vante l'économie ne 
professaient pas autrefois pour rien. Nous avons 
vu nouvellement des institutions particulières faire 
des fortunes dont on ne se doutait pas jadis, et 
payer chèrement des professeurs dans tous, les 
genres; il ne s'agit donc que de servir le public à 
son gré. La première condition du succès de l'Uni- 
versité impériale est qu'aucune place n'y soit créée 
sans utilité ni accordée légèrement. Qu'on n'y 
compte pas de ces administrateurs qui n'adminis- 
trent rien , de ces fonctions qui ne donnent qu'un 
titre, de l'argent et de l'assurance pour solliciter des 
faveurs nouvelles. Partout où l'administration de 
l'éducation sera mieux rétribuée que le professo- 
rat, il y aura désordre ; et ce désordre paraîtra plus 
grand encore si on persiste à prendre les frais de 
l'administration sur le prix de l'éducation. Cet im- 
pôt mis sur l'instruction et la soupe des élèves 
marquerait un grand changement dans lç3 moayr^i. 
^ientifiques de la France, 
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Une révolution politique peut mener à la li* 
berté comme au despotisme; tant qu'elle dure, on 
ignore où elle aboutira; et plus cette révolution 
a présenté de partis se succédant, plus il est in- 
contestable qu'elle a multiplié les chances de des- 
truction. Lorsqu'un pouvoir s'élève enfin et pro- 
duit le calme , le besoin de recréer est si vif que 
personne n'a le temps et l'impartialité nécessaires 
pour examiner dans quel sens il faudrait recon- 
stituer la société. On se rejette sur les idées du passe 
qui prend alors l'autorité de Texpérience , et c'est 
à lui qu'on demande des conseils pour sortir de 
l'anarchie qui s'est introduite dans toutes les con- 
ditions. Cela est inévitable en politique, en admi- 
nistration et même en littérature. Par exemple, on 
a dit souvent à l'empereur, qui le croit un peu, 
que tous les hommes de lettres qui défendent lefi| 
principes littéraires et les grands auteurs du siècle 
de Louis XIV sont partisans de l'ancienne royauté ; 
je n'en répondrais pas même aux Bourbons s'ils 
revenaient. Tout ce que je puis affirmer, c'est que 
la.Révolution q'ayan^ pas plus créé de système lit« 
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tëraire que de système politique et administratif, 
force est de réunir les esprits autour de ce qui a 
été, sauf à juger plus tard ce qui a été, et même 
les motifs pour lesquels les esprits s'y sont réunis. 
La routine acquiert du respect de toutes les inno- 
vations qui n'ont conduit qu'au désordre; qu'elle 
revienne encore à n'être que de la routine, c'est 
alors seulement qu'on pourra la jnger. La seule 
vérité sur laquelle oq puisse s'appuyer «n atteiw 
dant, est qu'il n'est pas de système d'adminîstrih 
tioh indépendant de la forme du gouvernement. 

C'est dans ce sens que je veux entretenir l'em* 
pereur de deux projets sur l'imprimerie et la ii» 
hrairie, qui viennent d'être imprimés et discutés 
dans les journaux, qui ne s'en sont guère oe« 
cupés qu'en ce qui concerne les auteura. On de« 
vait s'y attendre. La Révolution avait prodamé h 
liberté illimitée d'écrire et de publier ses pensées} 
elle tuait ceux qui en usaient et pillait les im* 
primeries. Le Directoire déportail les écrivains, 
parce que, après la Convention, il était de bon 
ton de pe pas tuer, mais de faire mourir. H n'y a 
pas ^e liberté déclarée par la loi sous un pouvoir 
qui s'est élevé d^ lui-même auhdessus des partis) 
on le sent si bien qu'on appelle les usages d'au^ 
trefois comme une garantie. Le gouvernement n'* 
donc point à préparer les esprits; s'ii esit juste, il 
répondra à ce qu'oa attend 4e lui. 

Pour être juste dans cette partie, il ne fiiut ja- 



^UYfi1i^l|i(^«< oomçftt \^ ^mpk^i^ qi^i sont, à $« 
disposition. Il n'y a pas d'homme qui, eq ^çep^ 
\m% Wfte plwe, çtesaoWqw W^^i qui k UU (Jonne 
pfvt Isi lui ôter; au contraire, ()^l.ai qui prend ^9 
^at a^ sê ^uinettf^nt ^\ix cqqditiqn^ e\\%ée^ p^r 
|£( loi , entre daw wne pwfessk>n iibfç qu*il qç 
peMi pi^rdr0qiiffjwidiqv*?n^^pt, C^ltf distinclio» 
.esâi^l^UelW liept k h plus ha,ute politiqqe, puisr 
j^l^'elle. f^paivd un^ idée générale ^e ^talpiliié, et 
qift'a^pfès u»^ révoluliQW qui ^ tOHl;4éli'uU , ce qu'il 
iti^porte le plu^ esrt d^ reporter 1^ confiance 4^ l'^r 
venir dans toutes les can4îûoq^. Cotnipe le gqur 
\er4:>ea^nt e^t le premier intéressé à U st£|bilité , 
il $i'^(fermit de tout ce qui l'assure et ne liqoiite 
réellcEuent $;on pouvoir qu'au profit d^ sa durée- 
Le^ hommes df^ police pe comprendront j^nt^iis 
,€ette yérilé. Les ^dmioistr^teur». la s£|i$îsseqt sou^ 
ie rapport ^e I^ prospérité publique qui q'e^t que 
^e^sembIe de toute^^les prospérités^ privées; et, 
|40Ur conq^itre ce que la i^tabililé donnée par le^ 
iai& ajoute 9 h \9leur de^ prqfe&^iom libres , U 
«uifit de considérer à quel prix se yepd mainte^ 
naut une étude de liiotaire. 

Je ne parlerai pas du projet 4^ M. Clatiqes^u-l^T 
Hoche, que j'ai fait passer à l'empereur U y 9 huit 
à neuf mois, et qui u'e^t p^^ beaucoup parfeçtîonqé 
pour avoir été soumisî à U rédactiou de M, Bq^^ 
net, anoinA directeur de l'Opéra. Je m'^irr^ter^i 
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au projet de M. Cholet de Jetphort ^ qui reçoit de 
Fédat de la dédicace adressée au chef du gouver^ 
uement. 

Cet ouvrage est remarquable en ce qu'il rappelle 
toutes les anciennes lois ^ et qu'ainsi il est bon à 
consulter; mais il a le défaut d'embrasser, trop de 
petits détails faciles à contredire ^ et de confondre 
par conséquent ce qui doit être abandonné à des 
règlements avec un décret d'administration qui 
ne doit contenir que les articles généraux indis- 
pensables pour organiser une profession. Au reste, 
ce défaut est commun à tous les projets de loi qui 
ont paru depuis vingt ans. 

M. Cholet ignore les premiers principes d'une 
bonne administration, et traite les professions, 
libres comme des emplois^ lorsqu'il propose d'ap- 
pliquer les trop nombreuses amendes qui sortent 
de son projet à fonder des pensions en faveur des 
imprimeurs et libraires infirmes, de leurs veuves 
et de leurs enfants. Qu'il y ait des pensions pour 
les militaires, pou ries agents directs du gouverne- 
ment et de l'administration, cela s'entend sans 
peine; ces pensions sont la récompense des 
services rendus au public, ou un dédommage- 
ment de la modicité de leurs appointements; l'E- 
tat soigne la vieillesse de ceux qui lui ont consacré 
leur vie. Mais qui comprendra jamais la néces- 
sité de faire une pension à des gens qui choisis^ 
^ent une profession , qui en jouissent dans toute 
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la plénitude des règlements^ et dont tous les 
soins sont consacres à leur fortune? Les pensions 
faites par TEtat sont une dette deTËtat^ et la pente . 
de nos mœurs ne nous portera que trop à en 
abuser comme sous l'ancien régime. 

M. Cholet se trompe encore lorsqu'il propose 
des récompenses en faveur des imprimeurs qui 
feront les éditions les plus belles et les plus cor- 
rectes, et lorsqu'il veut qu'on accorde gratis un 
brevet d'imprimeur au correcteur d'épreuves, 
appelé prote, qui se distinguera par sa capacité. 
L'imprimerie n'est un art qu^en la considérant 
dans son ensemble; dans chaque partie, c'est un 
métier et une spéculation dont le succès dépend 
des sommes qu'on y consacre. Il n'y a pas de mo- 
tifs pour que le gouvernement intei^vienne; c'est 
l'affaire du public. L'imprimeur qui fera le mieux 
et à meilleur compte aura le plus de vogue ; n'est- 
ce pas tout ce qu'on peut désirer ? De même on 
ne voit pas pourquoi le gouvernement accorderait 
un brevet d'imprimeur au prote qui, pendant un 
certain espace de temps, aurait le mieux fait son 
devoir. Un prote n'est guère connu que de l'im- 
primeur qui l'emploie; ses fonctions sont si sim- 
ples qu'elles n'exigent pas une grande capacité, 
et le gouvernement n'a jamais de motifs pour in- 
tervenir enlre un commis et son chef. D'ailleurs, 
que servirait à un prote de recevoir gratis un 
brevet d'imprimeur? Cela lui donnerait-il l'argent 
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nécessaire pour acheter une impriiMite et la 
somme indispensable pour faire aller won étafaits» 
sèment pendant la première anme? Tous tses pe^ 
tits encouragements sont des niaiseries en spécu* 
lation ; en réalité , elles font «ntrer l'administra*- 
tton publique dans les détails qui n'appartieiluent 
qu'à la famille ^ et finissent par être des prétextes 
de tyrannie sous les mauvais gouvernements. 

M. Cholet a fort mal conçu les anciens règle- 
ments sur les apprentis; il suppose que tout ap» 
prenti a l'espérance de devenir maître) ce qui ne 
se peut pas, puisqu'il est impossible qu'il n'jatt 
pas vingt fois plus d'ouvriers que de maîtres. Alors^ 
pourquoi demander que tout apprenti sache ex*- 
pliquer le latin et lire le grec? Ceux qui sont des- 
tinés à n*étre que des ouvriers peuvent«ils avoir 
reçu une éducation aussi soignée? Savoir le latin 
et le grec ponr avoir le droit de gagner quinze à 
vingt francs par semaine! On n'en demandait pas 
autant pour être de l'académie. 

Il est vrai que, sous l'ancien régime $ il-fallail 
avoir subi un examen de latin et de grec devant le 
recteur de l'Université pour être reçu apprenti 
breveté par la chambre syndicale, ce qui donnait 
le droit de concourir avec les fils tie maîtres , lors- 
qu'il y avait une imprimerie vacante, chose rarej 
car elles se conservaient dans les familles. EH 
bien I la chambre syndicale , pouf éluder ce droit , ^ 
refusait de breveter des apprentis, et il m'a fallu « 
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iiti ordre direct de M. de Miromesnil , alors fainlè^ 
des-sceaux> lorsque mes parents m'ont destiné à 
cette prdfession. L'obiig&tion du latin et du grec 
n'était donc pas imposée à tous les apprentis^ au 
contraire ; c'était une exception pour ceux-là seu*- 
ment qui pouvaient se destiner à être maîtres un 
jour. 

M. Gholet est impitoyable pour le grec et le 
latin. Afin de réduire suffisamment le nombre des 
imprimeurs et des libraires ^ il veut qu'on ne oon<^ 
serve que ceux qui sauront ces deux langues. J'ai-» 
merais autant qu'on décidât qu'on réformera de 
nos généraux tous ceux qui ne pourraient tra* 
duire Xénophon et les Commentaires de César. 
Qu'on mette des conditions à ce qui veut être et 
n'est pas encore, cela se conçoit; c'est demander 
des garanties; mais lorsqu'il y a exercice d'une 
profession, qu'un nom est connu, un crédit établi, 
c'^st le passé qui a donné une garantie; et celle-ci 
vaut bien le latin qu'on ne sait guère, et le grec 
qu'oQ ne sait pas. D'ailleurs, puisque les veuves 
succédaient à leur mari, il reste au moins prouvé 
que, sous l'ancien régime, un établissement formé 
paraissait une garantie suffisante. L'idée de M. Cho^ 
let bouleverserait les plus riches établissements 
de la librairie. Cette idée d'ailleurs est fausse ; car 
si on dematidait^ pour la forme, du grec et du 
latin à la renaissance des lettres, je ne vois point 
pourquoi on ne demanderait pas , de nos jours | 
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des sôuâiiripttons chez lui. Quand nous ne ferons 
plus là guerre y ti il faudi'a bien que cela arrive ^ 
puisque le monde qui Vaut la peine d'être con* 
quis a des limites connues, force sera que les pro«> 
fessions lucratives s'élargisiseât à proportion des 
i(X)iicurrents ; et le système dés patentes s'y pré*- 
tera pour les libraires comme pour' les autres pro- 
fessions commerciales, saps que le gouverne- 
ment ait à s'en occuper. Il t^'en serait pas de même 
â'il fallait aiigmenter le nombre des iiliprimteurs, 
puisqu'il y aurait nécessité de nouveaux brevets. 
Je ne parlerai pas des autres erreurs de M. Cho- 
let ; elles sont nombreuses parce qu'ila voulu tout 
détailler. Sa manière de considérer la propriété 
littéraire est fausse en cequ'Ula met au-dessus des 
autres propriétés , tandis qu'elle ne peut pas même 
être conduite par les lois générales applicables à 
la propriété. En effet, c'est un principe de droit 
que nul ne peut posséder malgré lui par indivis; 
or^ comment partagerait*on entre plusieurs héri- 
tiers les oeuvres si inégales d'un auteur? Un héri- 
tier dévot refuserait la part qu'il aurait obtenue 
pour une édition des œuvres de Voltaire; un hé- 
ritier philosophe retiendrait la dernière partie des 
ouvrages de La Harpe, et tous ne permettndent 
que des commentaires louangeurs. Personne ne 
prendra un arpent de mon jardin pour le citer 
dans le sien ; dans les citations qu'on prend d'un 
auteur» où sera la limite en ce qui e&% licite et ce 
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qui ne Test pas? Il est prudent d'ajourner tout ce 
qui est relatif à cette question. Les auteurs de- 
mandent au gouvernement protection ^ grâces, 
places, pensions, et réclament sans cesse leur 
indépendance; c'est beaucoup' à la fois. Mais si 
haut qu'ils eussent élevé leurs prétentions jusqu'à 
ce jour, il ne leur était pas encore arrivé de de- 
mander, comme le fait iL Cholet, que le gouver- 
nement se chari^àt pour eux et en leur nom de 
percevoir les rétributions qu'ils tirent des théâtres 
de province. Le gouvernement agent des faiseurs 
de drames ^ d'opéras-comiques et de vaudevilles ! 
c'est bien la plus singulière idée; qui soit sortie 4ç 
ja confusion de toutes les idées ! 
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Ainsi que je Favais annoncé dans ma dernièi*e 
Note , la révolalîon qui vient de s*opërer en Es^ 
pagne a peu occupé les esprits. Peut-être ne se- 
rait-il pas sans intérêt de recliercber pourquoi 
rien ne frappe, rien n'émeut aujourd'hui, quoi- 
que l'histoire n'offre aucune époque où des évé- 
nements plus grands dans leui^s conséquences se 
soient accumulés avec plus de rapidité. 

Une des raisons de l'insouciance avec laquelle 
les Français reçoivent aujourd'hui les nouvelles 
du dehors est sans doute dans l'idée qu'ils se sont 
faite du caractère de l'empereur; rien ne les 
étonne , par l'habitude qu'ils ont prise de ne lui 
voir rien entreprendre qu'il ne mette prompte- 
ment à fin ; un événement prévu devient par cela 
même toujours un événement accompli. Aussi, 
bien avant que les scènes d'Aranjuez fussent con- 
nues à Paris, on y prédisait un changement qui 
réduirait tous les Bourbons de la branche espa- 
gnole à la condition de simples particuliers. Qu'ils 
aient avancé cette époque par leurs scandales et 
leurs divisions y ou qu'ils l'aient attendue avec 
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patience , C6)a ne diauge riisn au fonds d^un évé- 
nemient qui, je le répète, était annoktcé si pubK« 
quement qiia sa conclusion ne pouvait produire 
ni, surprise ni émolioii. On raconté que M. de 
Turenne, voulant tromper les ennemis sur un 
mouvement qu'il préparait , avait ordonné des 
travaux qui annonçaient la résolution de fortifier 
la position qu'il occupait. En visitant les travail» 
leurs y il remarqua un vieux soldat qui se reposait^ 
et lui en demanda la cause ; ce soldat lui répondit 
qu'il devinait bien que ces travaux n'étaient 
qu'une manière de cacher le véritable mouvement 
qu'il méditait. On a souvent cité ce fait pour 
prouver l'intelligence du soldat français; on pour» 
rait citer beaucoup de prévisions qui prouveraient 
qu'en politiqi^e comme à la guerre, une fois le 
caractère du chef connu et les événements enta* 
més^ les Français ont une aptitude incroyable 
ppur aller au-devant de l'avenir. C'est ainsi qu'on 
regarde généralement la maison d'Autriche comme 
destinée à descendre du rang qu'elle occupe en- 
pore, et qu'on croit que la Russie interviendra 
dans ce conflit, pour ou contre, parce qu'il est 
dans sa politique , où les opinions n'entrent pour 
rien , de se faire à tout prix puissante en Europe* 
Dans l'indifférence qu'on remarque aujourd'hui 
en France sur ce qui se passe ou se prépare au 
dehors, on peut dire qu'il n'y a rien de plus ori» 
ginal qu'un pays où l'on ne s'aborde qu'en dé-' 
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mandant ce quil y a de nouveau , et 06 personne 
né met d'intérêt à lài réponse qu-il va recevoir. 

Au calme qui natt de la confiance dans ce qu*on 
appelle l'étoile de TEmpire, il faut ajouter un 
autre motif pris dans les intérêts nationaux. Les 
Romains ont marché à la conquête du monde en 
^éunissant les provinces conquises au petit ter- 
ritoire qui portait le nom de Rome^ et quoique 
Rome ne soit pas devenue plus heureuse pour 
avoir étendu si loin sa domination, on conçoit 
cependant que Tambition d'acquérir était raffaire 
de tmis. Il n'en est pas , il n'en peut être de même 
pour nous. L'empereur des Français est roi d'Italie 
sans que l'Italie soit à la France ; il serait mattre 
du monde que la France ne se croirait jamais mat-* 
tresse de tous les pays soumis à la domination 
impériale ; dans ce qui se passerait au loin , elle 
n^aurait aucun intérêt territorial , et l'intérêt se- 
condaire qu'elle pourrait y prendre ne peut jamais 
être de nature à dominer le sentiment national, 
fin étudiant l'histoire, on voit qu'il n'y a eu dépeu- 
plés essentiellement conquérants que ceux qui mé« 
prisaiet)t le commerce. C'était l'esprit des Romains, 
et ils étaient constitués dans ce sens. Nos idées 
. n'étant pas les mêmes, il en résulte de grandes 
difTérences dans nos désirs, dans nos mœurs, dans 
nos intérêts, et surtout dans notre manière de 
considérer la guerre. La gloire a des moments 
d'entratnement, mais seulement des moments; la 
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France e&t guerrière sous un prince conquérant ; 
mais la nation n'est pas conquérante.. De là vient 
qu'elle regarde ce qui se passe au loin comme un 
grand spectacle auquel elle ne prend intérêt que 
par le nom de son chef et par Tavantage qu'il lui 
a procuré jusqu'ici de pou voir. considérer les évé* 
nements sans en éprouver aucune crainte. Elle a 
payé de quinze années de révolution sa part des 
malheurs qui accompagnent nécessairement une 
recomposition des idées et des intérêts politiques 
de l'Europe; le peu de pitié qu'elle a. trouvée alors 
dans les rois, qui souffrent maintenant, est aussi 
une des causes du sang - froid a^ec lequel elle 
regarde leur chute. On pourrait dire que la France 
croyait aux rois du temps de la République , car 
les républicains les combattaient commq puis* 
sants ; tandis qu'on ne croit plus aux rois mainte* 
nanty ce titre n'étant qu'un mot quand il ne rap* 
pelle plus ridée de force , de droit et d'indépen- 
dance. « Qu'importe qui soit roi d'Espagne quand 
il n'y a plus de rois » , disait un bourbonien qu'on 
voulait piquer en lui parlant de la situation de 
l'Espagne. Ce mot est d'un grand sens et pourrait 
dater de plus loin qu'on ne pense. 

Je ne chercherai pas quels seront les résultats de 
la déconsidération dans laquelle tombe la royauté. 
Notre avenir repose encore tout entier sur la .tête 
d'un seul homme, ce qui m'a fait dire que, les 
t^egards se portant sans cesse sur. l'empereur, on 
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ne s'occuperait sérieusement à Paris des af&ires 
d'Espagne qu'au moment où il partirait pour alW 
les terminer; aussi a-t-on vu avec plaisir la réso<- 
lution prise de tout régler de Bayonne« Si rem-* 
pereur avait été jusqu'à Madrid , la France aurait 
été aussi inquiète qu'elle se montre tranquille. Le 
peuple espagnol est superstitieux comme tous les 
peuples qui vivent sur des vieilles idées; mais 
s'il était blessé dans ses habitudes, peut-être pous« 
serait-il le fanatisme jusqu'aux derniers excès. 

On a tant parlé de superstition et de fanatisme 
dans le dernier siècle qu'il ne sera pas sans intérêt 
de marquer la prodigieuse différence qu'il y a 
entre ces deux mots, et par conséquent tout ce 
qu'ils annoncent de contraire dans la disposition 
des esprits. La superstition peut n'être pas dan« 
gereuse; elle repose siu* des idées anciennement 
établies, et se confond avec l'habitude de respec* 
ter tout ce qu'on a trouvé vénéré avant soi. Les 
nations constantes dans leurs mœurs, dans leurs 
lois, dans leur religion, sont superstitieuses; les 
populations isolées le sont nécessairement dans 
tous les pays. Le fanatisme au contraire n'est ja<- 
mais sans danger, puisqu'il n'est toujours qu'une 
passion exaltée par des idées nouvelles. Croire 
que les esprits livrés à la routine sont fanatiques 
et que les provocateurs de systèmes nouveaux ne 
le sont pas est une grande erreur en politique; il 
peut y avoir superstition dans les premiers , il y a 
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toujours fanatisme dans les seconds. Les Espa* 
gnols de nos jours ne sont plus que superstitieux; 
provoqués, ils peuvent s'exalter jusqu'au fana- 
tisme, sans avoir cependant pour la famille qui va 
cesser de les gouverner plus d'estime qu'il ne lui 
en est dû. 

La première de toutes les libertés pour un peu- 
ple est le droit de vivre selon ses habitudes; j'ap- 
puie sur cette vérité non contestée dans les siècles 
qu'on appelle barbares, et qu'on ne comprend 
plus dans les siècles légaux, où on croit refaire 
les hommes à coups de lois; j'appuie sur cette 
vérité comme la plus importante à imposer à qui- 
conque sera choisi pour gouverner l'Espagne. 
Jusqu'à présent l'empereur n'a eu affaire qu'à des 
rois, que je n'ai jamais pu comprendre dans leur 
facilité à demander ou à accepter la paix à la pre- 
mière défaite. Probablement je ti'ai pas les con- 
naissances suffisantes pour deviner les motifs de 
cette combinaison. Ce que je sais d'après ce que 
j'ai vu , c'est que cette combinaison est toute fa- 
vorable au vainqueur, qu'elle laisse libre de choi- 
sir le moment qui lui conviendra le mieux pour 
reprendre ses projets , plus fgrt des concessions 
qu'il a obtenues, plus grand dans l'opinion de la 
réputation pacifique qu'il s'est acquise. Salut aux 
rois! Mais pour un peuple, pour le peuple espa- 
gnol surtout, depuis des siècles bien plus gou- 
verné par ses moines et ses prêtres que par ses 
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roist si y blessé dans ses habitudes , il s'exaltait 
jusqu'au faDatisme^ on ne saurait où le reprendre, 
et r Angleterre trouverait là le point qu'elle cheiw 
che pour agir militairement sur le continent, 
sans jamais s'éloigner assez de la mer pour ne 
pouvoir se -retirer à volonté et reparaître selon 
des circonstances nouvelles. 

P. S. Au moment de terminer celte Note, je 
reçois le Journal de V Empire du a3 mai , conte- 
nant un long article fort bien fait sur Tabdication 
de Charles IV. Cet article se termine par l'aveu 
que ce qui nuit à la majesté d'un trône afïaiblît 
le respect dû à tous les autres. C'est la même idée 
que j'ai développée dans celte Note sur la décon- 
sidération dans laquelle tombe la royauté. Il faut 
qu'il y ait quelque chose de bien évident dans 
cette observation pour que , sous des rapports 
différents, on en soit en même temps frappé à 
Rayonne et à Paris. L'abdication brusque et forcée 
de Charles IV est moins une cause qu'un résultat 
du discrédit dont la royauté est frappée en Eu- 
rope; le prestige s'efface de plus en plus; et, à 
moins d'événements bien extraordinaires, on 
pourra voir se réaliser cette prédiction faite par 
un haut républicain : « Nous n'avons pas perdu 
la partie; elle n'est qu'ajournée. « 
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Le rencbérissement des denrées coloniales de- 
vient un sérieux objet d'inquiétude pour le pu* 
blic. Comme il est impossible de croire que le 
gouvernement n'avait pas prévu celte hausse pro- 
gressive avant d'adopter la grande mesure qui 
tend à isoler l'Angleterre du continent Je n'en 
n'aurais pas fait le sujet d'une Note si quelquci^ 
articles qu'on vient d'insérer dans les journaux 
sur cet objet important ne semblaient annoncer 
une grande ignorance du fond de la question , 
une ignorance plus grande encore des effets de la 
cupidité et du pouvoir de l'habitude sur les hom* 
mes f choses qu'on n'a jamais changées avec des 
discours. Il est donc nécessaire d'examiner les 
conséquences de la privation des denrées colo« 
niales pour le continent et particulièrement pour 
la France. 

La découverte du Nouveau-Monde a changé les 
intérétS|les mœurs de l'Europe, en donnant à la 
richesse mobile, c'est-^à-dire aux capitaux et au 
commerce, une importance qu'ils n'auraient ja* 
mais eue sans cela, C'est par le commerce que les 
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ailles ont absorbé la population des campagnes; 
c'est par le commerce que le liers-état a grandi , 
qu'il s'est élevé au-dessus de la noblesse , ou plu- 
tôt qu'il a confondu tous les ordres dans une seule 
classe et tous les projets dans l'ardeur d'acquérir; 
c'est surtout par le commerce que la vie privée 
est devenue si douce qu'il a fallu toute la force 
d'une révolution pour rendi-e aux devoirs qu'im- 
pose la vie publique une partie de leur séduction ; 
je dis une partie , parce qu'il est probable qu'on 
cherche encore aujourd'hui dans les fonctions 
élevées bien plus les jouissances personnelles 
qu'elles amènent à leur suite, que la gloire, l'hon- 
neur, l'éclat, en un mot, ce qui élève l'âme et 
anoblit les passions. 

Les productions du Nouveau-Monde ont fondé 
le commerce de l'Europe, non-seulement parleur 
propre valeur, mais en excitant les Européens à 
tirer un meilleur parti de ce qu'ils possédaient 
déjà. Si l'on retranchait aujourd'hui par la pensée 
toutes les denrées coloniales, il semble d'abord 
que le commerce du continent serait encore assez 
brillant; on se tromperait. Banques, crédit public, 

• 

circulation du numéraire , manufactures , arts , 
luxe, impossibilité de reporter la population des 
villes dans les campagnes où les chevaux, qui 
sont les machines de l'agriculture, ont remplacé 
les hommes , tout est lié maintenant au svstème 
d'outre-mcr, par Tinvîncible raison que le mode 
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liclu^l dWster. en Europe est le résultat de la de- 
couveTte du Nouveau-Monde ; et comme ce résul- 
tat ne s'est gpénéralLsé qu'avec le temps , rien ne 
^çrait plus facile que d'en suivre les progrès épo- 
que par époque et même selon les localités. Ainsi 
il est. encore beaucoup de contrées en France où 
risolçment des métairies, la difficulté des commu- 
nications ont laissé les mœurs , le langage des ha- 
bitants ce qu'ils étaient au quinzième siècle , le 
commerce y ayant si peu pénétré que tout ce 
qui sert aux habitants , jusqu'à leurs vêtements j 
est à bien peu de chose près le produit grossier 
de leur propre industrie, Que conclure de ce rap* 
prochement ? que-s'il faut du temps pour changer 
les habitudes d'une nation, même dans ce qui 
augmente, sess jouissances, à plus forte raison le 
diangement doit-il éprouver de longues résistant 
ces lorsqu'il est fondé sur des privations. L'en« 
treprendre, c'est ce que j'appelle combattre la na- 
ture des choses ; la Convention s'y est brisée. 

Personne ne croit donc, comme on le dit dans 
les journaux en se faisant moquer de tout ce qui 
est: au-dessus de l'intelligence des portières de 
Paris, qu'il ne s'agisse que de sucre et de café; 
Il n'est question de rien moins que d'un mou- 
vement rétrograde dans le système de l'Europe, 
première vérité,qu'il fallait établir avant d'entrer 
dans les détails qui intéressent le moment pré- 
sent* 
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En supposant qoll ne s'agisse que de sucre et 
de café, pourquoi s'adresser aux consommateurs 
par les journaux ? Si le consommateur pr^re son 
argent à la denrée rare et cbère , il s\distiettdra } 
s'il préfère la denrée à son aident, il consommerai 
aucun discours , aucune puissance ne changem 
rien à ce résultat. Cest Tensemble de la situation 
commerciale qu'il faut considérer. Ce que je de- 
mande à l'autorité y c'est qu'elle n'abandonne pas 
au basard les suites inévitables de ce grand chan^* 
gement dont elle pourrait elle-même être décoa« 
cevtée , et qu'elle forme pour cet objet spécial un 
établissement plus ou moins aroué, qui empécbe 
que l'agiotage des denrées coloniales TÎaine ajou* 
ter à l'élévation de leur prix. 

Si la lutte entre le continent et le ministère an^ 

glais doit se prolonger, il est facile de prévoir une 

crise financière, d'autant plus efirayanle qu'elle 

arriverait à la suite de victoires continues, c'est> 

à-dii*e de tout ce qui frappe les imaginations d'i^ 

dées de grandeur et d'espérances de prospérité. 

L'Angleterre, gouvernée par un roi absolu, cède* 

rait devant le blocus continental ; l'Angleterre, 

gouvernée par une aristocratie , ne cédera paa* U 

faut donc faire des calculs dans lesqueb le temps 

soit compté pour ce qu'il amènera ; or, toute pro» 

bibition qui dure est toujours violée ^ et le oom* 

merce clandestin précipite alOrs la ruine du véri*' 

table commerce. 
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On dit généralemeiit que la hausse est avanta- 
geuse aux marchands , c'est une erreur ; elle ap- 
pauvrit toujours le débitant^ et n'enrichil même 
TagioteUr que sous la condition qu'il portera aï^ 
ternativement ses fonds des objets qui sont en 
hausse atix objets qui sont encore stationnaires; 
d'où il résulte progressivement que toutes les den^ 
rées qui peuvent être soumises à l'agiotage éprou- 
vent une augmentation de prix. On s'en aperçoit 
-déjà. J'ignore si ce que je viens de dire est aussi 
clair ique je le conçois. A tout hasard , je vais dé- 
velopper cette assertion de manière à la rendre 
palpable. 

Le marchand 7 et j'appelle ainsi celui qui débite, 
qui a magasin ouvert, qui , après avoir vendu , est 
obligé de se remplacer ou de quitter le commerce, 
le marchand qui a acheté cent livres de sucre à 
trois francs la livre , et qu'il a revendu a quatre , 
n'a pas gagné cent francs, s'il rachète cent livres 
de sucre à cinq francs la livre. 11 aura réellement 
perdu cent francs ou vingt livres de sucre ; et s'il 
veut avoir la même quantité de sucre qu'il avait 
;d'abord , il faudra qu'il mette de sa bourse cent 
francs au-dessus du produit de sa vente. Que l'on 
suive les progrès de cette opération on verra 
qu'en vendant toujours plus cher, mais rachetant 
' toujours à plus haut prix, il court à une ruine îné- 
. vitable. C'est ce qui est arrivé sous les assignats 
M lie» manduls» ûr^ que ce scHent des assignatSi des 
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mandats ou du numéraire, le résultat est le même, 
dès qu'en ajoutant son bénéfice à sa première 
mise de fonds on ne peut àVoir la même quan- 
tité de marchandises qui formait la totalité dé l'é- 
tablissement premier. 

Si la hausse mène invinciblement le marchand 
à sa ruine , il n'en est pas de même de l'agioteur , 
autrement dit spéculateur, financier, baiiquier ou 
capitaliste. J'ai cent mille francs , dont j'aurais 
acheté une ferme qui m'aurait rapporté annuelle- 
ment quatre mille francs ^ ou que j'aurais mis dans 
les fonds publics pour en tirer six pour cent. De 
celte somme, j'achète une partie de sucre; en 
peu de jours, j'ai gagné \ingt-cinq pour cent; en 
un mois,je puis avoir doublé mon capital. Comme 
je n'ai point boutique ouverte, que je n'ai aucun 
rapport obligé avec le public, rien ne m'engage 
à racheter du sucre , et je ne suis pas assez niais 
pour le faire; je porte mon capital doublé sur les 
denrées dont le prix est resté stationnaire. Tant 
d'autres calculent comme moi que ces denrées 
augmentent de prix. Alors je vends. Portant ainsi 
mes capitaux d'objets eu objets, je m'enrichis en 
ruinant le public, et surtout les malheureux mar- 
chands qui paient patente, qui ont des frais d'é- 
tablissement , tandis que le fisc ne peut ni'at- 
teindré par aucun côté. Ce que je mets ici en 
supposition est l'histoire des capitalistes grands 
et petits. Les femmes aussi commencent à se jeter 
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dans ces spéculations , comme du temps des man* 
dais. Tel est l'esprit du commerce qu'on a si fort 
exalté dans le dix-huitième siècle , et qu'il faut ac- 
cepter comme tout ce qui a grandi par des consé- 

.... • • 

quences irrésistibles, mais qu'aucun gouverne- 
ment ne peut plus abandonner à lui-même quand 
il en a dérangé la marche sur des combinaisons 
qui tiennent à sa politique. 

D'une part, si l'on est bien convaincu qu'un 
brusque changement dans le système commercial 
â pour conséquence un grand déplacement dans 
lés professions , dans les fortunes : qu'il ruine le 

marchand; appauvrit le consommateur, diminué 

• • • ' • ■ . . ' 

les ressources de FEtat et fait fléchir la probité ; 
d'autre part, si l'on est convaincu que le goût gé- 

« » # ^ • • 

héral des denrées coloniales conduirait, dans le 
système du blocus continental, à surmonter la loi 
au détriment de notre numéraire, on sentira que, 
dans l'impossibilité de choisir entre des extrêmes 
également dangereux , il faut prendre un parti 
mixte , c'est'à-dîre soutenir un renchérissement 

qui diminue la consommation des denrées colo- 

< . ' • . • ■ 

niales, et être assez maître des effets de ce ren- 

♦ ». - • 

chérissement pour culbuter les agioteurs, afin 
d'empêcher la ruine violente des professions fon- 
dées sur la vente de ces denrées et pour éviter 
que la hausse ne pousse à des spéculations crimi- 
nelles ; témoins plusieurs procès ouverts depuis 
quinze jours sur des ventes de poivre, qui n'est 
IL aa 
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qu*un mélange de chaux et d'autres ingrédîead^ 
qui peuvent attaquer la vie. 

Quels sont les moyens d'arriver à oe résultat?. 
Je rignore, comme tout homme étranger aux spé« 
culations et qui n'a jamais administré que sa mai» 
son. Mais ces moyens doivent exister y puisqu'ils 
sont indispensables. C'est à l'administration des 
douanes et aux hommes de haut commerce qu'on 
peut lui adjoindre que l'empereur doit confier le 
soin de les trouver. 

Le seul fait, à ma connaissance , qui se rapporte 
à cette situation , remonte à l'époque où une im«- 
prudente philanthropie mit nos colonies en feu. 
Des royalistes constitutionnds qui craignaient ^ 
pour le roi contre lequel on tournait toiis les évé^ 
nements, l'efFet du renchérissement des denrées 
coloniales , formèrent une association dans le but 
d'en maintenir le prix, et Louis XYI y entra pour 
cinquante mille écus. Il ne pouvait pas davantage^ 
tandis que l'empereur dispose de toutes les res« 
sources d'une administration sans contrôle ^ et 
que, dans les mesures qu'il demandera, il doit po- 
sitivement faire comprendre que ce n'est pas le 
renchérissement qui lui parait à craindre , mais 
les variations continuelles dans les [Mix qu'il faut 
empêcher. 

P. S. La décision qu'on vient de rendre publi* 
q\te, par laquelle l'empereur annonce Tintenlion 
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de s'intéresser dans tout armement en guerre et 
en commerce , confirme les idées fondamentales 
de cette Note ; mais des armements en guerre et 
en commerce n'offrent que des probabilités in- 
certaines ^ et des probabilités ne suffisent pas dans 
Fétat actud des ç)iose$ K 

(t) Die la comnissioa à laquelle fut confié Texamen des me- 
sures qu'on pouvait prendre ^ sortit le système des licences, sys- 
tànc qui n'éuit pas' bon ; aoaai TAngleterire l'accépta-i^elle 
oomme une première renonciation au blocus oontinentaJ* Mais 
je ne crois pas qu'on put mieux faire dans les circonstances où 
Ton s'était placé. 



• f 
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Juillet iSo8. 



Depuis ma dernière Note, l'activité donnée aux 
discours par le renchérissement des denrées colo- 
niales a été remplacée par les bruits d'une con- 
spiration dont on parle d'autant plus que Taulori lé 
se tait à cet égard, et qu'on sait que le ministre de 
la police traite de rêverie cette découverte dont le 
préfet de police soutient la réalité, appuyée d'ail- 
leurs par des arrestations. De ce conflit d'opinions 
entre le ministre et le préfet on conclut dans le 
monde qu'à cette conspiration, dont la couleur est 
toute républicaine, succédera bientôt la décou- 
verte d'une conspiration royaliste; c'est un usage 
constant depuis le Directoire. On aime mieux in- 
venter des dangers, supposer des intentions, gros- 
sir de petits objets, que de renoncer à ce malheu- 
reux système de balance dont le résultat est de 
montrer le gouvernement sans parti, bien que 
toujours entouré de partis. Je n'ai nul désir par- 
ticulier de savoir ce qu'il y a de vrai ou de faux 
dans la conspiration dont on parle; je n'en con- 
nais qu'une bien réelle, suivie avec une grande 
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persévérance ;. et. cette conspiration , à laquelle 
presque tous les hommes en place prennent part, 
les -uns par calcul, les autres par la force de leurs 
vieilles opinions^ n'est pas dirigée contre l'em* 
pereur , mais contre l'ensemble du système, mo* 
narcliique qu'il essaie de rétablir. La preuveique 
rien ne se fonde à cet égard , c'est qu'on ne parle 
jamais de > conspiration tant que J'.empeheur est 
présent; mais a peine est > il loin.de la! capitale 
qu'on l'entretient et qu'on ; s'entretient de cbn- 
spifatioUy tantôt d'une couleur, tantôt d'une autre; 
ce qui, tradùi); littéralement, signifie que, la mo<» 
narcbie n'étant que dans la; personne du chef.de 
FÉtat et nullement dans' les opinions , à peine 
est-il absent que les pensées se tournent avec in- 
quiétude sur Tavenir et que les esprits entrent en 
fermentation. Je prie l'empereur de se rappeler 
qu'il n'est jamais rentré dans Paris sans être as- 
s^bri de rapports de ce genre, et que j'ai sou- 
vent fait dès eflfôrls pour réduire à la pauvre vé- 
rité ces prétendues conspirations qui, dans mes 
idées, ne sont que les machinations secrètes dii 
ministre de la police pour connaître quelles se- 
raient les forces des partis dans la supposition où 
l'empereur ne reviendrait pas; supposition qui 
peut toujours s'appliquer a quiconque va livrer 
dès batailles comme l'Europe avait perdu l'habi- 
tude d'en voir. Si le préfet de police, de son côté, 
fait aussi ses petites machinations dans ce genre. 
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par opposition aùi machination» du miniatlre de 
iâ police, ce sera à n'en pas finii^. 

11 n'y aurait certainement pas de J>ro)et plua fou 
qoe celui d'opérer un mouvement à Paris lorsque 
l'empereur, revenant sur la capitale^ pourrait réa«" 
ttîr à lui telle portion de ses armées qu'il luiplai* 
mil d'appeler. On parlera donc de conspiration 
lorsqu'il y aura des personnes arrêtées pour àvoîi* 
oousinré, parce qu'une arrestation est un &it; 
mais on ti'y croira pas. Cependant^ comme les 
hommes de la Révolution ne sont arrivés à l'Ëm* 
pire qu'en jurant toujours que te général Bona? 
parte n'irait pas plus loin que le côtisulat » et 
qu'il a été obligé de les traîner à la remorque jusr 
qu'à l'unité du pouvoir; comme ils révent sans 
cesûe aux moyens de concentrer en eux l'autorité, 
ne fut*ce que comme une garantie de leurs mé&ib) 
passés, dans la supposition où la France viendrait 
à perdre celui qui la gouverne; et comme Tavenir 
devient un sujet mortel de craintes quand l'em*-^ 
pereur.est absent, n'ést-on pas autorisé à cùnr. 
olure : i* que la monarchie n^est que dans le chef 
de l'État, qu'elle n'avance nullement dans les 
idées, dans les sentiments, et que chaque année 
rend cette observation plus frappante; nepasavan\ 
cer eh stabilité à Ift suite d'une révolution comme 
la nôtre, c'est reculer; a"* que si toutes les places 
(Jans l'Empire n'étaient pas occupées par des 
liommes qui n'ont acquis leur réputation que par 



l«ura fiuts et leur» disopura rëpubljoains, les idées 
d^ttranir reloorneriient moins vers la république, 
Veippereur eroit aToir changé les hommes ^n leur 
donnaot des iotéréts nouveaux ) le public au con- 
traire est persuadé que ces hommes ne voient 
dans ces intérêts nouveaux que ce que les grande 
d'autrefois voyaient dans les gouvernémeiits dés 
prqvinœs et lea commandements des places for» 
tes I un mojen de af défendre. Qui se trompe é» 
l'empereur ou du public? je Tignore) mais il est 
triste de laisser quelque chose d'aussi sérieux k 
décider i Tavenir* 

. Je sais qu'on répond : s Si les opinions ont tant 
<f dd puisaance qu'elles remportent sur les inf^ 
s rét& f pourquoi se fierait«on plutôt aux royalisiea 
« qu'aux républicains? Il n'y a donc que des partis 
«datous les o^tés; alors quelle serait laraismr 
a plausible d'une plus grande confiance dans les 
« uns que dans les autres ? Les républicains ont 
« du moins pour eux le mérite d^avoir combattu 
«pour le sol et d'avoir tout osé pour conserver 
a son iadépendance. » 

. Qui que ce soit ne leur refusera cette justice* 
Mais il ne s'agit pas de ce qu'ils ont fait, moins 
encore de donner la préférence à un parti sur un 
autre parti* En voyant ragilation qui se réveille 
dans les écrits et l'affaiblissement de la confianoe 
dans l'avenir, je me borne à examiner ce qui pro^ 
duît cet effet, et si les forces et les poaitians que 
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les deux partis possèdent pour, influencer le gou-^ 
yernement peuvent être mises en comparaison. 
Les républicains ont été forts et puissants par. 
eux-mêmes y cela est incontestable; les royalistes 
d'intérêt ont cherché leur appui hors^ d'eux^méf-: 
mes et ne sont aujourd'hui que de véritables am^ 
nistiés; cela est encore incontestable.! Tout ce 
qu'on peut en conclure, en ne ^considérant! que^ 
les uns et les autres, c'est que les premiers ne 
croient pas que Ta venir de la France dépendeab- 
solumènt de l'empereur, et quelles seconds sont 
convaincus que leur sécurité y est attachée. Mais^ 
entre les républicains et les royalistes ^d'intérêt, 
il y a la masse.de la nation qu'il ne me.parattra'. 
jamais indifférent de laisser 'flotter entre leso/»-. 
nions républicaines et les sentiments monarchi- 
qiies. Quoique cette distinction puisse parattre 
subtile y ce n'est que sur elle^ cependant* qu'qn> 
peut appuyer quelques idées de prévoyance. 

L'amour de la monarchie est le sacrifice des. 
opinions individuelles; l'amour. de la république 
en est au contraire l'exaltation. Le sentinientqui at* 
tache une nation à une famille peut se transporter 
à une autre, le temps usant le souvenir de ceux, 
qui ne sont plus au profit de ceux qui sont. Il 
n'en est pas de même des opinions; elles se con- 
servent, se propagent, et, lorsqu'elles sont oppo- 
sées au principe du gouvernement, elles finissent 
par le tuer. Louis XVI était aimé; peu de souve- 



JUILLET 1808. 345 

rains ont produit des émotions plus vives que lui* 
lorsqu'il a paru dans TAssemblée constituante ; 
cela allait jusqu'à l'attendrissement. A peine était*il 
dehors que les délibérations contre son pouvoir 
reprenaient avec la même ardeur^ tant les opinions 
dominantes l'emportaient sur les sentiments; Je* 
le répète, avec la conviction d'un homme qui a 
employé beaucoup de temps à approfondir l'état 
de la société : dans l'ordre actuel, les opinions- 
seules sont puissantes y seules elles ont changé et 
changeront le sort de l'Europe. La force com- 
primera force fait des révoltes ; mais les opinions 
font des révolutionSi Et s'il faut en dire la raison, 
c'est que les opinions qui se comprennent le 
moins d'abord ne sont pourtant que la bannière 
d'intérêts qui existent, cherchant à se faire jour 
sans connaître souvent le but vers lequel ils ten* 
dent. 

Quant aux hommes de la Révolution , devenus 
des hommes de pouvoir et de cour sous l'Empire, 
leurs intérêts étant tout personnels , ils les com- 
prennent fort bien. L'unité de pouvoir leur a paru 
une garantie à la fois inévitable et nécessaire pour 
eux-mêmes , ainsi que l'a prouvé le mémoire du 
général Moreau lors de son procès ; ils l'ont ac- 
ceptée pour eux, mais toujours avec le regret de 
se voir entraînés plus loin qu'ils ne croyaient al- 
ler. Dans les intérêts matériels nés de la Révolu- 
tion, ils acceptent le pouvoir comme garantie gé- 
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nérale; sur ce point tous kn esprits édaîrés solit 
d'accord. Les fisdts accomplis ont luwamorité oqih. 
tre laquelle il est toujours dangereux de récriaii» 
ner. Ils redoutent le pouYoir absobi t en cda en*, 
core ils n'ont pas de contradicteurs, et le pouvoir 
actuel est très absolu, malgré les protestations oon* 
traires et les formes d'assemblées représentatives» 
Mab les gens sensés savent ce qu'il fiiut accorder 
aux circonstances. Ce qu'ils craignant dans le pou» 
voir absolu , c'est Tentralnement, la mobilité qui. 
s'opposent à ce que rien se fonde; dans nos 
mœurs , d'aiUeurs, ce pouvoir ne peut être qu'une 
exception. Ou donc est la division entre les bomr 
mes de la Révolution et la France non-révqlution^ 
naire, mais instruite? Les hommes de laHévùlur 
tion ne veulent pas qu'on en garantisse seulement 
l^s intérêts matériels ; ils veulent de plus la garan- 
tie des intérêts moraux ; c'est-à-dire que des opi» 
nions monarchiques ne s'établissent pas dans les 
esprits, parce que leur sécurité présente et à venir 
est dans le maintien des opinions contraires. Leur, 
calcul est juste , comme l'instinct de tous les par* 
tis. Ils seraient bien étonnés, je crois, s'ils sa* 
vaient que je leur rends cette justice. Mais ce calr 
cul est-il dans les intérêts dç l'empereur, et leur 
doit'ii le sacrifice des doctrines qui seules peu« 
\ent fonder son gouvernement tel qu'il doit se 
modifier naturellement pour ne pas être une ex- 
ception ? La liberté n'est pas incompatible avec 
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Tunité de pouvoir , et elle l'est avec les intérêts 
moraux de la Révolution employés comme garan- 
tie personnelle par les révolutionnaires. 

Telle est la question ; si l'empereur n'en com- 
prend pas comme moi les conséquences ; si , 
comme moi qui n'ai rien de mieux à faire qu'à 
réyeri U ne les suit pas dans leurs développe- 
^ments; si le parti révolutionnaire et philosophi- 
ipte né IvA a jamai» dit aussi franchement qu'à 
mot : Ou ai^o nous ou contre vous^ qu'il laisse du 
9ioiDs lesdoctrine^ se combattre ^ sans permettre 
qu'on se serve du pouvoir qu'il délègue dans un 
intérêt général pour écraser les unes aux dépens 
des autre») il y gagnera en tranquillité et p'entendra 
plus parler de ces conspirations à la fois avouées 
et désavouées y qui jettent dans la société un trou- 
ble qui remonte nécessairement jusqu'à lui. 



NOTE LVIII. 
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Depuis ma dernière INote ^ Qûtn^ine U ù'y a euni 
nouvelles politiques, dî ëvéneiments^^Qi .projets de 
loi annoncés; l'opinion ne s'est prononcé sUr rien ; 
ce sont toujours les nouveautés qiii lui louroiâSiént 
l'occasion de se faire entendre, .Le retour "procbaâxi 
de l'empereur est. la seqle cho$e. dont oia s'ooeupe* 
Mais lorsqu'on voit des préparatifs faits à. la fois 
en Bretagne et sur les bords du Rhin, on. en con-- 
dut que l'empereur veut laisserdes.doutes sur sa 
marche y et que, dans tous les cas, s'il vient à Pa* 
ris, ce sera pour fort peu de temps. 

A défaut d'objet positif que je puisse traiter, 
j'entrerai dans quelques détails qui ne sont pas 
indignes d'attention comme étude de l'esprit qui 
survit au régime républicain. 

Je remarquais dernièrement qu'on se trompait 
en croyant que les intérêts que l'ordre actuel 
donne aux hommes qui ont participée la Révolu- 
tion leur deviendraient plus chers que les opi- 
nions qu'ils ont professées. Un fait, moins impor- 
tant par lui-même que par le personnage qu'il 
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coQcerney vient dé co»fîpiner la vérité de mon ôl> 
servaliom * ; 

. Dans une conipilatîon faite par MM. Barbier et; 
péseçsarl; , et publiée sous le titré dé Bibliothèque 
çPun homme de goût^ cesmessiexkvs ont cru de^ 
voir ranger , parmi les hommes de lettres , la plu- 
part des ôratéprs de la. Révolution; ils en ont mis 
de sj[ peu^distingue^ par leurs talents /de si peu es- 
timables par leur donduité, que raisoùnablëment 
on pouvait regarder comme un honneur de n'être 
pas compris dans celte classification. Soit que les 
compilateurs aient cru que là dignité de prince 
archi-chancelier de J'Empire iie leur permettait 
pas de parler de lui^ soit qu'ils l'aient oublié tout 
simplement parce qu'il a toujours eu unè.réputa- 
lion de bon sens plus que d'éloquence, on cherché 
çn vain dans ce livre l'article Camhacérès. 'Celie 
lacune ayant déplu à celui qu'elle concerne, il a 
fait réclamer dans le Journal de F Empire, feuille- 
ton du 27 juillet, pap un article aussi ridicule de 
style que de pensée, et qui a été pour la société 
spirxtuelle.de Paris le sujet de bonnes plaisante^ 
ries. En disant que rarchi-chancelier de l'Empire 
a fait réclamer, je ne prétends, pas lui attribuer 
l'article signé du nom fabuleux de Memnon; mais 
il lui avait été communiqué, puisqu'il est venu de 
sa part, et que l'ordre donné par lui-même à tous 
les journaux est de ne jamais le nommer sans ^oti 
aveu pour aucHin fait particulier. 
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CatnmeDt se âiit*il que le seul homme peut-être 
de la Révolution tlont l'esprit soit étranger aux 
principes de la Révolution tienne encore aux opi- 
nions qu'il a émises dans ce temps de malheur^ 
jusqu'à être blessé de ne pas se voir confondu dans 
un livre fastidieux avec des orateurs qull rougirait 
de recevoir? Si, dans un homme d'un jugement 
sain et voué à l'ordre actuel, la vanité a pu aller 
jusqu'à mettre du prix à une réclamation, jusqu'à 
ne^pas sentir que, quoiqu'elle fât ridiculement? 
écrite, le style était cependant plus tolérable en* 
oore que le fonds des choses , que ne doit-on pas 
attendre des révolutionnaires dont le jugement 
est et restera toujours faux ? 

Delà réclamation insérée au Journal de F Empire 
je n'examinerai que cette phrase : « La pompe et 
et les honneurs qui environnent à si juste titre le 
« prince archi - chancelier de l'Empire n'ont point 
« fait oublier les services et les talents du citoyen 
« Càmbacérès. y^ Si cela est vrai , qu'importe alors 
que le citoyen Cambacérès ne soit pas cité dans 
une compilation faite par MM. Barbier et Deses« 
sart; et quand (à Dieu ne plaise!) ces messieurs se-^ 
raient en France les juges des talents ^ faudrait^il' 
pour cda reconnaître qu'Us sont les juges des ser- 
snces rendus à la patrie ? La récompense des servi- 
ces n'a-t«-eUe pas été accordée par l'empereur aii' 
citoyen CamlMcérès d'une mi^nière assez positive 
pour qu'il ne soit filus néoesMire de s'adresser k> 
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l'opinioa pqblique; et, s'il persiste à s'adresser à 
ropiuion publique quand de citoyen il est devenu 
archi-cliancelter de TEmpire^ ne parait^l pas re- 
garder la récompense comme une choie qui lui 
était due populairement plutôt que comme une 
distinction dans l'intérêt du rétablissement de 
Tordre ? On dirait bien : (cLa retraite, l'abandon dans 
oc lesquels vit tel homme, ne doivent pas faire our 
<( blier ses talents et ses services; y> mais on ne peut 
pas dire que la pompe et les honneurs qui envi«« 
ronnent un homme ne doivent pas faire oubUer 
ses services et ses talents, lorsque cette pompe et 
ces honneurs en sont la récompense, à moins que 
ce ne soit au parti révolutionnaire qu'on s'adresse; 
pour lai faire entendre qu'au besoin le prince seii» 
rait encore le citoyen. 

Cette réclamation semit moins frappante pour 
moi si elle n'avait été imprimée ^ une époque où. 
l'esprit de la Révolution reprend de l'ascendant , 
w on répand clandestinement le bruit que quel* 
ques sénateurs seront con^rcmiis dans la conspi* 
ration dont on continue à parler sans détails, quoi* 
qu'on en soit déjà à poser en principe que^fussent^ 
ils coupables, ib ne pourraient être jugtés que par 
le sénat. Il y a des gens qui vont vite; mais c'est 
sfurtout à l'occasion des événements qu'on dit se 
passer en Espagne, toujours sans donner de d^. 
laUs^qu'U s'est opéré un grand changement dàna 
Uopiaion. 
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Dans les premiers jours^ on était calme ; il hé 
s'agissait que de déplacer des rois, ce qui n'agite 
personne maintenant; mais la résistance d*un 
peuple abandonné à lui-même a quelque chose 
qui flalte les passions des peuples, et particulière- 
ment de notre nàtiôii , naguère encore soulevée 
contre toute espèce de gouvernement. Pour bien 
connaître jusqu'à quel point surnage l'esprit de la 
Révolution, peut-être sufïirait-il de remarquer que, 
dans les grands et nombreux changements qui 
ont lieu en Europe, l'intérêt ne commence à se 
iaire sentir en France qu'au moment où les peu- 
ples s'insurgent. Si les Espagnols avaient été assez 
avancés pour prendre lès armes, non en faveur de 
tel ou tel maître, mais en proclamant la républi-» 
que, il n'est pas douteux qu'ils auraient trouvé 
une vive sympathie dans l'empire français, j'avais 
dit d'abord que le changement de dynastie en Es- 

pagne n'était pour Paris qu'un objet de conversa- 

• « ■ 

tion, et cela était vrai. Si un vif intérêt s'est tout 
à coup attaché aux insurrections populaires qu'on 
dit avoir éclaté dans ces contrées, comme cet in- 
térêt n'est lié à aucune pitié, à aucun désir de re^ 
tour pour la famille qui y régnait, il est impossible 
de ne pas l'attribuer à cet esprit qui se complaît 
dans toute résistance à l'autorité. En effet, ce sont 
nos vieux révolutionnaires, soi-disant convertis, 
qui jouent le rôle qu'ont joué les royalistes dans 
les premiers temps de nos troubles civils , c'est^^à- 
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dire iqui fondent sur le dehors la pi^emière base 
-tle leurs espérances ; qui discutent avec un effroi 
plus ou moins réel les conséquences des insurrec- 
tions espagnoles; qui donnent les nouvelles les 
plus affligeantes des parties méridionales de ce 
royaume. Cette ardeur qui s'attache à tout ce qui 
résiste n'a jamais cessé de se faire sentir ; c'est 
ainsi que celui des frères de l'empereur, qui ne se 
lie pas aux intérêts de sa famille , occupe plus les 
esprits dans la vie privée qu'il parait avoir choisie 
que s'il était placé sur un trône; c'est ainsi que la 
persistance des Anglais à repousser tout rappro- 
chement leur fait regagner dans l'opinion ce qu'ils 
avaient perdu par la honteuse faiblesse de leurs ex- 
péditions sur le continent. 

L'établissement d'une nouvelle dynastie en Es- 
pagne a cependant occupé les esprits par un côté 
qui regarde la France, en ce qu'il a placé M. de 
Talleyrand dans une singulière position qu'on niet 
quelque intérêt à débrouiller. De tout ce qu'on ra- . 
conte à son égard, il est résulté assez généralement 
qu'il passe pour être en disgrâce, et qu'il se regarde 
comme humilié de la position dans laquelle il se 
trouve. Pour contrebalancer l'effet de ces bruits, 
ses courtisans disent confîdemment qu'à son re- 
tour l'empereur doit s'arrêter à Valençai. Personne 
ne le croît. Quoique j'aime dans M. de Talleyrand 
l'esprit qu'il a, bien supérieur à mon gré à l'esprit 
en bons mots qu'on lui prête, il est un temps où 
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j'aurais souhaite sa disgrâce ; c'est lorsque entre lui 
et le B^Yiktre de la police régnait cett« grande ri^ 
Yalitë à laquelle les intérêts de la France étaient 
étrangers; rivalité qui n'a produit que du mal^ qui 
n'a servi qu'à éloigner du gouvernemeiit des 
hommes de mérite, lorsque l'un et l'autre, se dis- 
putant Yespoirde paraître premierministre,avaient 
un intérêt égal à louer ceux qui leur étaient dé voués, 
à déprimer ceux qu'ils regardaient comme atta- 

. chés à leur rival. Ce fut le règne d^ intrigues^ et 
je crois que rempereur y a perdu K A cette épo- 
que, c'eût été un grand bonheur pour bai et pour 
la France que cette rivalité de prétentions fiaii par 
l'éloignement des deux concurrents; mais aujour- 
d'hui la disgrâce de M^ de Talleyrand serait toute 

- peraonhelle, et par cek même elle frapperait. 

Du reste, M. Fouché, son ^ri val, est aussi fort vi- 
iremeht Jittaqué,mai8 pour une autre cause et sans 
doute par d'autres intét^.On l'acoviie hautement 

(i) Je M pouf»8 «t ftt voitiats ai'ex{>lH|it«r d«vAntaf;t, sent 
p9€c» que j'en seotaU rintatilité, soit parce que rien ne m'aurait 
déoklé à me jeter dam de nouvelles animosités déclarées^ Mais si 
la postérité est curieuse de savoir comment l'empereur a fiai par 
mettre la complaisance dans ceux qui Tenlouraient au-dessus de 
toute capacité, elle découvrira sans douté que «fest melm pèfce 
qa'il était seiisiMe à la fiktterie que parce qu'il trouvait la com- 
plMsaace commode et la capacité trop égoïste. Ce aérait on 
livre curieux que l'hiitoire de ses combata dans l'iatérieiir de son 
palais, 
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de rëpàndfe avec tine ihcroyâble coïidtànce dea 
bruitsde divorcè> de ^ne nattre ainsi des inquiétu- 
des sur l'avenir. Lç soin ^a'il prend deée justifier 
prouve qu'il comprend fort bien que les véritables 
intéressés à ce qu'il n'y ait pas de divorce sont en 
position de lui foire redouter leur crédit. Ainsi, 
M. de Talleyrâtifl et M. le di)c d'Otfante o«\t cha*- 
cun leurs soucis personnels^ et cela distrait le pu« 
blic. 

Cependatit, il ne serait pas indifférent, quand 
M. de Talleyrand tomberait en disgrâce, qu'on 
pût le croire humilié par le choix fait de son châ- 
teau pour les Bourbons d'Espagne, et que, sous le 
prétexte de leur en faire les honneurs, il y parût 
lui-même en surveillance. Sans doute nous ne 
sommes plus au temps où les grands pensaient à 
se venger d'une disgrâce; mais il ti*est aucune 
époque à laquelle un homme humilié ne soit un 
homme dangereux lorsqu'il â eu longtemps une 
grande itifluence. M. de Talleyrand est le seul 
parmi nous propre à réunit tous les partis, parce 
qu'il tient à tous par les diverses situations de sa 
vie politique, par les opinions qu'il a professées 
et par sa naissance ; cependant il est remarquable 
que les doléances les plus vives sur son sort ont 
été poussées par la société d'autrefois. Le principal 
caractère de son esprit est de traiter avec légèreté 
les choses auxquelles dans le fond il met le plus 
d'importance \ de cette légèreté est; née l'idée asse^ 
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générale que partout où il trouverait sûreté poifr 
sa fortune^ crédit pour sa personne, il ne regret-^ 
terait rien. Ses divers intérêts pendant la Révolu- 
tion l'ont mis en rapport avec tous ceux qui y ont 
pris part, depuis la maison d'Orléans jusqu'au 
Directoire; ses places, son activité lui ont donné 
une grande connaissance- du cœur humain ; et, par 
un privilège particulier, il n'a jamais inspiré de 
haine, de même que le peu d'estime qu'ont pour 
lui les gens rigoristes n'a jamais été jusqu'au mé- 
pris. Sous tous ces rapports, il ne peut être hu- 
milié sans devenir dangereux ; et je distingue ici 
l'humiliation de la disgrâce. J'ignore jusqu'à quel 
point il est vrai que la sienne soit fondée; je me 
contente de rapporter les bruits publics à son 
égard et d'en tirer une conclusion bien monarchi- 
que, puisqu'on la trouve dans les conseils donnés 
par Charlemagne à son fils. La disposition des es- 
prits est telle que ce qui ne méritait aucune at- 
tention il y a quelques années exige aujourd'hui 
beaucoup de réserve. On compte sur le retour de 
l'empereur pour dissiper ce qu'il y a de sombre 
dans l'atmosphère qui nous entoure. 



NOTE LIX. 



Août 1808. 



La plus sure manière de laisser ropinion pu- 
blique s'ëgarer^ et même de la rendre insolente j 
est de montrer qu'on la craint. Rien n'annonce 
cette crainte comme le silence du gouvernement 
sur des faits qui ne peuvent être cachés ^ puisqu'ils 
intéressent la nation. entière ; qu'elle ne peut s'em- 
pêcher d'y prendre part dans l'intérêt de sa gloire, 
et plus encore par l'inquiétude qu'elle éprouve 
sur le sort des parents, des amis qui composent 
les armées et l'administration des pays étrangers 
soumis en ce moment à la domination française. 
Depuis trois mois , il n'a été donné dans nos jour- 
naux aucune nouvelle du Portugal; depuis que 
l'empereur a quitté Bayonne, il n'a paru aucun 
article sur l'Espagne. Il en résulte qu'on juge de 
la grandeur du mal et de ses progrès par la per- 
sévérance du gouvernement à garder le silence , 
et que, des bruits sans cesse répétés, commentés, 
retournés dans tous les sens, il s'établit une pré- 
somption qui équivaut à la certitude. Ce que tout 
le monde proclame sans contradiction finit par 

^re çni de tout |e inoodç, 
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On croit donc généralement que le général Ju- 
not , isolé de la France par l'insurrection du midi 
de l'Espagne, a été obligé de traiter avec les An- 
glais pour sauver l'armée qu'il commande de la 
fureur des Portugais insurgés; on croit également 
quç le roi Joseph a quitté Madrid, se dirigeant 
sur Vittoria, et que les troupes françaises laissées 
à sa disposition se sont ainsi rapprochera de dos 
frontières,, en attendant des secours* On croit en«> 
core que le« Anglais, tout en secondant l'agita* 
tion du Portugal et de l'Espagne , jouent dans ce$ 
pays la modération, le désintéressement, la 
loyauté, pour engager les provinces ancienne* 
ment conquises par nos armes à tenter de re- 
prendre leur indépendance par des soulèvements. 
Je sauve les détails que chacun exagère au gré de 
son imagination ; mais je remarquerai que c'est 
par la variété de ces détails que l'exaspération se 
glisse et s'entretient dans les esprits. Tel est le ré* 
sultat du silence des journaux. 

11 me semble qu'il n'y aurait eu nul inconvé* 
nient , et qu'il y aurait encore aujourd'hui avan- 
tage à ne pas taire la vérité, toujours plus rassu* 
rante que ce qu'on y. ajoute, quand l'autorité ne 
parvient pas à l'étouffer entièrement. Des articles 
pris dans les feuilles anglaises qu'on discuterai^ 
d'abord dans des notes , et auxquels on ajouterait 

ensuite d'autres articles laits avec soin , suHiraienI 

* 

pour présenter l'état des choses tel ^uCo^ veiji( 
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({u'il soit ^(mno ^ sao« avoir Tair de reculer devant 
U vérité 9 et 3aQs paraître «'astreindre à rendre 
conipte h Tofûnion, qui^ap«*è$ toi^t^ a bien le droit 
di^ qonnaltrQ de^ fait$ d'une ausai grande impor^ 
tance. ^ France , on ne reproche que les actions 
dont 09> n'ose pas se vanter; on y prend toujours 
le silence pour l'aveu d'un tort , et la morale ne 
devient 9évère qu'au moment où le succès man- 
que. C'est de cette observation qu'il faut toujours 
partir pour apprécier avec justesse s'il y a moins 
d'inconvénients à parler qu'à se taire. 

Pour ne pas se tromper sur les dispositions de 
l'esprit public^ il iaut le considérer comme ma- 
lade d'inquiétude plus que de mécontentement ; 
l'inquiétude est le sentiment qui domine; il est 
commun à tous; le mécontentement n'est sen- 
sible que dans un petit nombre* J'ai déjà eu 
plusieurs Ibis occasion de remarquer qu'il n'y 
avait pas une distance asse^ grande entre la cour 
et la ville , entre les hommes qui sont tout et ceux 
qui ne sont rien^ pour que ce qui est su par 
une classe soit ignoré des autres ; l'empereur ne 
dit rien à ses audiences qui ne soit répété partout 
le soir méme« Des observations sévères qu'il a 
adressées à l'ambassadeur d'Autriche sur les ar- 
mements que fait cette puissance » on a conclu 
que la guerre était imminente. Ce serait beaucoup 
de guerres à la fois. On s'en alarme d'autant plus 
que personne n'ose se fier à la neutralité de la , 
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Russie. Cet empire n'est pas estimé des Français; 
on sait que les revirements dans ses alliances sont 
aussi brusques et aussi fréquents que Texigent 
ses projets de domination. Tout ce qu'on a dit et 
imprimé de la perfidie du cabinet russe pendant 
la dernière guerre a porté coup, d'autant plus 
qu'on ne faisait qu'exprimer l'opinion des hom- 
mes instruits; et, malgré les politesses dans les- 
quelles engage l'état de paix , on peut affirmer que 
les Russes ne seront longtemps considérés en 
France que comme un peuple trop peu civilisé 
pour qu'on ne redoute pas de le voir s'immiscer 
aussi fréquemment dans les affaires de la vieille 
Europe. La guerre avec l'Autriche reste donc dans 
l'opinion comme un fait décidé , tandis que la 
neutralité de la Russie est à la merci des événe- 
ments; et même lorsque cette neutralité aurait 
lieu, on verrait encore avec chagrin la prépon- 
dérance de cet empire s'accroître de tout ce dont la 
guerre affaiblit les autres Etats. L'avenir de l'Eu- 
rope peut un jour s'en trouver compromis. 

La guerre avec l'Autriche ne donne de graves 
inquiétudes que par sa complication avec les af- 
faires d'Espagne. Toute conquête qui ne paie pas 
avec usure les frais qu'elle entraine est fatale au 
peuple qui l'entreprend, et personne ne voit le 
dédommagement de ce qu'il en coûtera pour sou- 
mettre les Espagnols. Leurs vaisseaux seront per- 
dus pour l'Europe ou tomberont au pouvoir des 
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Anglais ; la séparation de leurs riches colonies de« 
viendra inévitable ; il restera un pays pauvre , dé* i 

nué d*hojnmes laborieux ; c'est toujours sur cette 
classe que tombe le poids de la guerre ; et il fau- 
dra longtemps contenir par la présence d'armées 
françaises une nation subjuguée et non soumise , 
qui n'a pas, comme l'Autriche et la Prusse , l'ha- 
bttude de croire qu'elle appartient à quiconque 
possède sa capitale. En attendant , les Anglais , 
maîtres dé la Méditerranée , tireront de l'Espagne 
toutes les richesses disponibles ; et si ce pays nous 
reste enfin y il sera pour la France comme ces an- 
tiques domaines qui montrent la gloire plus que 
la fortune du dernier qui en a hérité. Telles sont 
les réflexions auxquelles tous prennent part selon 
leur position , les propriétaires et les gens de fi- 
nances plus encore que les hommes politiques. 

Cette double guerre en Espagne et en Autriche 
fait aisément prévoir une nouvelle levée d'hom- 
mes. Plus ces levées se rapprochent, plus elles 
produisent de fâcheuses impressions. Sans doute 
le gouvernement, seul bien instruit du véritable 
état de la population , essaiera de concilier les be- 
soins de l'agriculture et du commerce avec ce 
qu'exige l'entretien des armées; mais on a tant 
l'habitude, depuis quelques années, d'entendre 
gémir sur la dépopulation des campagnes , que 
deux guerres à la fois entrent pour beaucoup dans 
^inquiétude qui se fait remarquer. Il faut ajouter 
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que le' vieux purtî r^volutjQaiiaire y pl«s crtint 
que Tan^fi^reur qq pQut se rimagloar, 9k tant 4a 
foi» prouvé qu'il plaçait s€s deraièrM eiip4mp<;w 
dana la eomplicaûoa des événem^nte, que jamais 
de nouveauiL événeaieuti ne s'avaucent aao$ qu4 
les crainte» du passé ne se réveillent avec force. 
Peut«étre les propos imprudents que tiennent le$ 
hommes de la Révolution annouoeot-ils plus Tes^ 
poir de se ressaisir de Tempereur par le beaoîa 
qu'il aura d'eux qu'une réelle intention de lui 
nuire ; on n'en est pas moins frappé de leur bar* 
diesse et de leur impunité. Cependant, il est vra^ 
de dire que le même public, qui s'alarme de ce 
qu'il regarde comme des ménagements en faveur 
d'un parti qui lui parait dangereux, ne voudrait 
pas le voir traiter avec sévérité dans un moment 
où la situation de la France se complique. Ce &en« 
tîment est bon. 

C'est en examinant ces différentes causes de 
l'agitation des esprits qu'on se convaincra qu'elle 
tient à l'inquiétude plus qu'au mécontentement* 
Il n'y a mécontentement que dans les circon** 
stances où le gouvernement se fait des intérêts 
contraires aux intérêts des gouvernés. Ici tout ce 
qui occupe le public occupant également l'empe» 
reur, l'inquiétude n'est point une preuve de dis*» 
sentiment. Le point de séparation réelle est dans 
le silence gardé sur les événements accompliâ| si^ 
lence dont on ne trouverait d'exemple dans au*? . 
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cun pays 9 et qui laisse entrevoir trop de mépris, 
ou soupçonner que le gouvernement appréhende 
que l'opinion ne jouisse du défaut de succès, ce 
qui seul suffirait pour mettre les esprits dans cette 
malheureuse disposition. Savoir ce qu'on s'efforce 
de cacher est effectivement un triomphe pour la 
vanité. Comme jusqu'ici la vérité est moins alar- 
mante que l^s conjectures qu'on y ajoute , je per- 
siste à croire qu'il y a mille motifs de la dire. Tout 
dépend de$ former. 



NOTE LX. 



Septembre z8o8. 



Si les articles mis dans le Moniteur j pour ras- 
surer les esprits sur la guerre avec TAutriche, 
n'ont pas produit tout l'efTet qu'on pouvait en at- 
tendre, il ne faut pas s'en étonner, mais on peut 
en gémir. On a trop longtemps oublié que si l'au- 
torité peut quelquefois taire la vérité , elle ne doit 
jamais la déguiser. Les finesses réussissent rare- 
ment avec les Français qui se piquent générale- 
ment d'être fins; celui qui s'aperçoit qu'il a été 
trompé une fois en croyant aime mieux risquer 
de se tromper lui-même vingt fois en refusant de 
croire que de s'exposer à être dupe. Les partis 
même, si faciles dans leurs illusions , sont en garde 
aujourd'hui contre ce qui peut les flatter; une fa- 
veur qu'on leur accorde ne sert qu'à leur faire 
craindre un revers ; et , dans tout ce qu'on an- 
nonce publiquement, on cherche bien plus ce 
qu'on peut deviner que ce qui est effectivement. 
Cette disposition des esprits tend à isoler de plus 
en plus l'opinion publique du gouvernement. Si 
l'empereur est bien instruit de ce qui se passe, 
H doit s'apercevoir enfin du tort irréparable que 
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lui ont fait les hommes qui s'étaient vantée de 
diriger cette opinion. Quelle situation que celle 
d'un peuple qui compté toutes les fausses nou- 
velles qu'on lui a débitées pour s'armer d'avance 
contre tout ce qu'on peut lui dire pour diminues* 
ses alarmes ! Un pareil peuple ne laisse plus de 
prise à qui le gouverne, et le vrai ou le faux, le 
bien ou le mal restent également à la merci des 
interprétations. On ne croit pas à la soumission 
de l'Autriche , moins encore à son acquiescement 
aux vues de l'empereur ; on reste persuadé qu'elle 
guette un moment favorable, et que si elle n'é- 
clate point par faiblesse , cette faiblesse même sera 
bientôt la cause de la guerre que la France lui 
fera. Telle est l'opinion dominante à cet égard, 
opinion entretenue par les détails qu'on trouve 
dans les journaux sur le mouvement des troupes 
des princes de la Confédération du Rhin. 

Mais c'est particulièrement vers l'Espagne qpe 
les regards restent fixés ; chaque jour ajoute aux 
récits de ce qui se passe dans ce malheureux pays 
et donne plus de violence aux sentiments qu'on 
exprime; ils sont tels que les cruautés exercées 
par le peuple sont regardées comme les preuves 
d'un courage indomptable ; et les hommes raison- 
nables qui veulent opppser des considérations à 
ce qu'on débite de plus furibond sont traités à la 
fois commç des imbéciles et des partisans du des^ 
potisme. 
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A travers cette exaltation ^ quelques personnel 
qui se vantent d'être au courant des noUTelles 
Msurent que les însui^és espagnols ont fait passer 
au roi Joaeph des propositions qui ont été com- 
muniquées à l'empereur^ et qu'ils s'engagent ^ si 
•lies étaient acceptées , à faire reconnaitns son 
pouvoir. C'est là un de ces bruits qu'on ne croit 
pas facilement y mais dont il est impossible de ne 
pas s'occuper une fois qu'on en a été frappé y 
parce qu'il olTrirait un changement dans la posi^ 
tion des affaires et permettrait d'exposer avec sin- 
cérité le vœu de la France. 

La guerre contre l'Espagne est pénible pour 
tous les Français indistinctement» Toute nation 
^i combat pour son indépendance inspire un 
intérêt qui n'est étranger à aucun parti , je dirais 
à aucun homme^ et je n'en excepterais pas l'em^ 
pereur qui, plus que personne, doit estimer le 
courage employé à une cause aussi sainte. La né- 
cessité d'égorger des gens que l'on estime, et 
qu'on imiterait dans des circonstances sembla- 
bles sous peine de s'attirer le mépris de la pos- 
térité , est à bon droit regardée comme un mal- 
heur ; ainsi cette guerre à cela de particulier 
que le succès même ne pourrait réjouir , qu'il 
y aura peu de gloire à vaincre , et qu'il est 
impossible de calculer l'eflet qu'une résistance 
longue et efficace produirait sur l'opinion en 
France et eu Europe. La guerre, non d*armée$ 
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-contre armées, mais contre une nation ^ réTolfte 
l'bunianilié^ pàtioe que la yidtoire s'assure noins 
enoore.par des.conibats que .par des massacres et 
des proscriptions. Les individus persistant dans 
leurs opinioBSi raéme après que la force arinée 
-est ^i^cue^ celui qui triomphe est entraîné à des 
mesures qui épouvantent les contemporains et 
provoquent le blâme dei'histoirè.Déjà des lettres 
aorites par des officiers qui servent en Espagne 
'OBi £iii une. impression telle que l'ardeur des 
jeunes igens pour entrer dans la carrière militaire 
s'en trouve ralentie ; les parents profilent de.cetle 
dispositâon pour rappeler leurs fils aux profes- 
sions civiles et indépendantes dont lamour de k 
gloire les avait étoignés. Cette guerre a donc été 
jugée par l'opinion d'une manière bien différente 
4e eeUes cpii Tout précédée, puisque l'eflTet des 
prcnuéres a été d'augmenter l'ardeur militaire, et 
que reUTet de celle-ci est de l'afTaiblir. 

Cependant il n'est pas de Français qui voulût 
voir l'empereur céder aujourd'hui sur Télévation 
4e som frère. Dans les affaires qui tiennent à de 
hmltes considérations 9 rhumanilé même se tait; 
^e n'^st point ici l'orgueil , mais la véritable poli- 
liÎK|ueK{ui commande. Si une longue résistance de 
Jk pari des Espagnols doit frapper les esprits eti 
.Franoe^t en Ibirope, àplus forte raison l'abandon 
4'uiie eause aussi solennellement entreprise pro* 
dnîntîtrèUe une jdéoonsidécation qui n'aurait pas 



3éS IroTE iXi, 

de terme* Mais s'il se présentait une occasion dV 
mener par des traites une conciliation qui sera 
mal opérée par la force , la France approuverait 
l'empereur de ne pas s'y refuser. 

La politique , dans la plus juste définition 
qu'on puisse donner de ce mot , n'est que la con- 
ciliation des intérêts. Lorsqu'elle veut concilier 
des opinions, elle s'égare. Voilà pourquoi , depuis 
la Révolution 9 la politique a presque toujours été 
misérable en France. Laissons donc les opinions 
relatives à l'Espagne et arrêtons - nous aux inté- 
rêts. 

L'intérêt de l'empereur , tel qu'il le conçoit , est 
l'élévation de sa famille et la ruine de la famille 
des Bourbons ; toutes les autres considérations 
doivent donc être abandonnées par lui, si ces 
conditions sont remplies. L'intérêt des Espagnols 
est leur indépendance nationale telle qu'ils l'en- 
tendent ^ la liberté pour tous les peuples étant le 
droit de vivre selon leurs habitudes et non par 
des constitutions plus ou moins bien rédigées. S'il 
est vrai que les insurgés espagnols aient fait des 
propositions , l'intérêt de Tempereur et l'intérêt 
de l'Espagne ne sont pas inconciliables , et l'hon- 
neur des deux partis peut être sauvé , puisque 
l'histoire atteste que tout est honorable dans les 
traités faits les armes à la main , et par ceux qui 
cèdent de leurs prétentions pour éviter de grands 
mftlheurs , et plus encore pour celui qui accorde 
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i>éaticoup) nkéme lorsque les p.robabilitës de suo«* 
ces sont en sa faveur. 

On dit que les Espagnols demandent à conseN 
ver y pendant un temps limité , la neutralité avec 
l'Angleterre , et que cette proposition semble in- 
tolérable à l'empereur. 

S'il n'y avait que cet obstacle à une conciliation, 
en l'examinant bien, je crois qu'il paraîtrait moins 
grand qu'on ne se l'imagine. Il ne faut pas se faire 
illusion : le projet de chasser les Anglais de la 
Méditerranée est maintenant déconcerté ; en les 
expulsant de nouveau des Ëspagnes et même du 
Portugal on n'empêcherait pas qu'ils n'y eussent 
séjourné assez longtemps pour en avoir tiré des 
bénéfices qui les mettront en état de prolonger la 
lutte; et ce résultat acquis doit avertir que l'ave- 
nir renferme d'autres événements qui, d'inter- 
valle en intervalle, aideront les Anglais à vider 
leurs magasins. Par exemple, s'il est vrai que Mus- 
tapha Baraictar soit un homme d'un caractère 
ferme, n'est-il pas probable qu'il ne mettra la 
Turquie sous la protection ni de la France , ni de 
la Russie, ni de l'Angleterre; qu'il voudra rester 
neutre, sauf à chercher, selon les circonstances, 
ses alliés où il sera le plus assuré de ne pas trou- 
ver les plus dangereux de ses ennemis ? L'expé-^ 
rience a déjà prouvé que l'habileté ne manque pas 
aux Anglais pour introduire leurs marchandises 
dans les provinces soumises à la Porte , et que 
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lorsque nous allons chercher des denrées cdko* 
niales à Smyrne j nous ne rapportOBs eaoore qm 
des marebeDdîses anglaises. Ij^'allkinoe présente de 
l'Angleterre a^ee l'ËsiMigne et le Portugal éts|nt un 
fiiit aceompli , ce serait une erreur de vouloir 
marcher sans variation à l'exécution d'un projet 
dérangé. Si Tenipereur exigeait que la rupture en- 
tre les Espagnols et les Anglais fût brusque , au 
mal accompli il faudrait joindre la perte de la 
marine espagnole , raffranchissemeqt révolution- 
naire du Mexique y du Pérou, du Chili , et la perte 
de tous les transports d'argent oonfiés en œ mo- 
ment aux vaisseaux anglais. Si une rupture brus- 
que doit amener toutes ces conséquences j une 
neutralité provisoire en^e l'Espagne et l'Angle 
terre est toute en £iveur de l'Espagne ; je dis plus , 
elle est uneoondition de son existence. Autremenâ, 
que resterait'il même an roi Joseph? rien qu'une 
pénible retraite à faire, La véritable politique, 
c'est-à-dire la conciliation des intérêts, ne s'oppo- 
serait donc pas à ce que la rupture entre les deux 
nations fût faite avee ménagement. N'y a-t-îl pas 
en effet une grande différence dans les résultats 
d'avenir entre le roi Joseph accepté par concilia- 
tion ou maintenu par la terreur ? N'est-ce rien 
qu'il soit fort de tous les moyens de son peuple , 
ou que la France soit obligée d'entretenir des ar- 
mées dans un pays devenu trop pauvre pour 
pourvoir à la subsistance de ses oppresseurs ^ e( 



qui serait d'autant plua dispai^ à sajaif ba oea^ 
i^oa da 60 M¥0it#r qu'il aiirait plua d'injurM à 
vaogar? L'aa^mpld du marquia da là RoQuana 
montra jusqu'à quâUa haFdiaaaa dé aoœbiiiaiaoïia 
paut a'él^ar uo peupla qui ae regarda wmme bu^ 
milia ( ia oouduita aat pour laa pauplaa 4u tiofà 
uoa dangerausa Uqon^ dont il aat plua faaîla da 
vomprà }»$ 60lla^quailcaa par uoa c0iiailîafiop qix% 
par uae aoumisaiou opar^ par la force* Il ast im* 
poaaible da dira la biau qua produirait an Franoa 
un rapprochement sincèra daa Espagnob^ et l'on 
sera difficile sur les preuves. Plus cette guerre est 
antipathique à notre nation ^ plus on se réjouirait 
de la voir se terminer par un traite également fa- 
vorable aux deux partis. L'empereur doit être in- 
struit de la manière dont on s'explique générale- 
ment et publiquement à cet égard , et jamais on 
n'a pu moins dire avec un poète de nos jours : 

L'opinion publique est celle qui se tait. 

Au reste, il n'est peut-être pas vrai que les Es- 
pagnols aient fait faire des propositions, et, quand 
même le fait serait incontestable , il faudrait les 
connaître jusque dans leurs expressions pour 
pouvoir les juger. Mais comme négocier et com- 
battre sont deux choses inséparables dans une 
guerre de ce genre, j'affirme que, dans la dispo- 
sition des esprits en France, tout traité qui mon-^ 
trerait la nation espagnole ménagée dans soi^ 
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indépendance et dans ses préjugés aurait des 
conséquences plus heureuses , quelles que soient 
d'ailleurs les conditions secondaires, que ne pour- 
rait en avoir aujourd'hui une victoire qui soumet^ 
trait à l'empereur le nord de r£urope4 II devient 
chaque jour bien plus pressant de rendre au gou- 
vernement la confiance publique que d'ajouter 
à sa puissance. Pour peindre l'état moral de k 
France, on pourrait dire qu'il n^y a plus de dupes 
maintenant que ceux qui font encore des calculs 
sur la crédulité publique. 



NOTE LXI, 



Juin x8o^ 



Les détails donnés sur les combats d^ ai et 
du aa y dans les tles du Danube , ont produit à 
Paris une sensation d'autant plus forte qu'on n'est 
point accoutumé avoir l'empereur rencontrer des 
obstacles dans ses dispositions guerrières, et que 
les bulletins précédents avaient plusieurs fois pré- 
senté les armées autrichiennes et leurs chefs 
dans un état de désordre et d'abattement qui ne 
laissait prévoir aucune forte résistance. Personne 
parmi nous ne s'intéresse à la conquête du monde ; 
la plus constante passion d'un Français étant d'ê- 
tre quelque chose par lui-même , chacun pressent 
aisément que les individus deviennent petits à 
proportion de la grandeur des empires; mais 
puisque l'esprit militaire l'emporte , et que l'Eu- 
rope, confondue dans les mêmes mœurs , semble 
marcher vers l'unité par la liberté ou par le des- 
potisme, on se résigne provisoirement à la gloii*e, 
sous la condition cependant qu'elle ne coûtera 
pas de trop grands efforts; et la France fait con- 
stamment des vœux pour le prompt succès des 
çon(|uéte3 dans IVnîcjue espérapçe d VÔT^F ÇBBr 
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au terme où eUe se reposera. Ce n'est donc point 
par la facilité que les hommes ont à passer de 
l'enthousiasme au découragement qu'on entend 
les Français exalter l'empereur arrivant à Vienne 
douze jours avant l'époque qu'il avait lui-même 
fixée, puis murmurer d'un combat glorieux , mais 
qui n'offre aucun résultat. L'humeur ne vient pas 
de oe que Von oroit que l'empereur êen obligé de 
renoncer à ses projets , mais de ce qu'il faudra 
plut ÔÊ tainps pour lés accomplir que la préven- 
tion nationale ne lui en avait accordé. Presque tout 
les généraux ^ partant pour Tarmée^ se plaisaient 
à dire qu'il ne s'agissait qtie d'une campagne de 
quelque! semaines , et les premiers événements 
militaires avaient été d'accord avec leurs prédic* 
tiona* En effet , cette guérite aurait à peine duré 
uii moisy a'il n'eût été question que de dicter la 
loi à la maison d'Autriche et dé lui faire bien corn* 
prendre qu'dié était tombée du haut rang qu'elle 
occupait en Europe. Mais dés qu'il s'agissait de sa 
destruction complète^ peut-être légèrement an-^ 
noncée, on devait s'attendre qu'une fkmille aussi 
ancienne , aussi fière par ses souvenirs , mettrait 
du moins son ambition à s'enterrer d'une anh 
nieré digne de s'attirer l'estime de la postérité f 
ne fût «ce que pour l'honneur général des mo* 
narchies dont la fin avance plus rapidement 
qil'on ne le croit. Les Français , qui n'avaient pM 
élevé leurs prévisbns jusque-là ^ ont pris de )'hu« 



JUIN iftog. 375 

meur en rencontrant une résistance que les his-^ 
toriens célébreront parce qu'ils jugeront les évé- 
nements dans un temps calme , tandis que ^ ne 
jugeant que d'après nos idées , nous nous affii- 
geons de tout ce qui prolonge nos incertitudes. 
Nous ne sommes plus au temps des batailles glo- 
rieuseSy mais au temps des batailles utiles , ce qui 
n^est peut-être pas trop s'éloigner de la raison et 
de la véritable politique. Si la maison d'Autriche 
veut jouer son avenir dans une bataille , elle ren- 
dra un grand service aux Français ; si elle veut et 
peut traîner la guerre en longueur, elle leur pro- 
curera dans le présent toutes les douleurs dont 
elle est menacée dans l'avenir. Telle est au juste 
la disposition des esprits : du calme tant que les 
événements vont aussi vite que la pensée ; de l'im- 
patience et de l'humeur au premier obstacle , mais 
point de découragement ; ce qui tient moins au 
caractère de la nation qu'à l'habitude déjà prise 
de voir l'empereur ne revenir jamais sur une dé- 
termination annoncée. 

Il ne faut pas oublier cependant que les com- 
bats du ikt et du aa y dans les lies du Danube y 
n'occupent pas seuls les pensées. L'insurrection 
du Tyrol , les mouvements en Westphalie, l'esprit 
turbulent des militaires prussiens , la résistance 
opiniâtre des Espagnols, le mécontentement sourd 
de quelques contrées d'Italie, la révolution de 
Suède et ces che& de bandes en Allemagne, dont 
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Texislence rappelle les temps de barbarie, tout 
prouve que l'Europe a perdu sa sécurité ; que j 
vieille pour Tancien état de choses , elle ne se plie 
qu'avec peine au nouveau qui la menace, et qu'un 
seul homme , un seul nom la maintient dans un 
ordre apparent. Cet homme de moins dans l'état 
où sont les choses , l'Europe aurait de la peine à 
se retrouver. Cette appréhension se fait sentir 
même à la France qui donne le mouvement, mais 
qui n'a pas et ne peut avoir de garantie pour une 
domination universelle , parce qu'une pareille ga- 
rantie n'est jamais donnée par un homme. A cet 
égard, l'histoire ne laisse aucun doute. Il n'est 
donc pas extraordinaire qu'on soupire après une 
tranquillité qui donnerait le temps d'affermir les 
changements accomplis; je dis plus, qui permet- 
trait aux Français de s'accoutumer au pouvoir que 
leur patrie est désormais condamnée à exercer, 
sous peine d'être un jour victime de ses propres 
succès. Ces pensées , devenues communes à toutes 
les classes de la société, prennent un caractère 
différent selon la direction de nos armées. Elles 
ont rendu la guerre d'Espagne pénible pour les 
Français, parce que les Français ne craignaient 
rien dans l'avenir des Espagnols tels qu'ils étaient; 
elles sont favorables aux guerres dirigées contre le 
Nord, parce que le Nord a toujours pu se présen- 
ter sous un aspect menaçant. C'est à cette cause 
cju'il faut attribuer l'antipathie des Français pour 



les Russes , antipathie qui existe bien complète , 
maigre l'allianoe des deux gouvernements. Chefs 
instruits, initiés à tous les secrets de la civilisa- 
tion f commandant à des peuples barbares , voilà 
ce qui doit réellement faire trembler pour l'ave- 
nir de l'Europe ; car c'est à ces conditions que se 
sont faites les grandes et durables conquêtes. En 
voyant tomber ou s'affaiblir les Etats intermédiai- 
res entre la Russie et la France , on sent trop que 
la Russie et la France finiront par se combattre. 
L'Europe y qui a pu vivre sous vingt dominations, 
ne saurait exister tranquille sous deux princes 
qui ne pourront jamais connaître eux-mêmes leur 
puissance réelle qu'après l'avoir mesurée les ar- 
mes à la main ^. Il nous faut donc des conquêtes 

(i) Cela était inévitable. Plus tard j'ai entenda l'empereur dé^ 
velopper, devant son conseil d'état, les motifs qu'il avait pour 
porter la guerre en Russie. Il s'exprima avec un rare talent , fut 
spirituel , et cita même avec gaité les vers que Boileau prête au 
confident de Pyrrhus, qui lui développe la nécessité où il est de 
faire la conquête du monde, afin de n'avoir plus qu'à jouir des 
douceurs de la vie : 

Et , seifpiear, dès ce joar, sans sortir de l'Epire, 
Bu matin jusqa'au soir qm vods de'fend de rire? 

L'empereur prétendait que c'était l'Angleterre qu'il allait atta- 
quer en Russie. H trompait ou se trompait. Il n'y avwl plus alors 
en Europe que deux puissances continentales; elles devaient se 
disputer la prééminence. Tel était l'inévitable motif de cette 
liuerre, motif qui s'est toujours produit dans des çif constances 
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promptes, parce que seules eUes foumusent de 
nouYcaux moyens de figure la guerre et qu'dttei 
laissent entrevoir à la génération vivante le larme 
où elle jouira du repos. Aussi, toutes les fois qu'on 
n'aura à annoncer que des combats glorieux, on 
peut être assuré qu'ils ne produiront à Paris qye 
de la tristesse, de l'impatience et de l'humeur. 
L'impossibilité de retourner en arrière fait que 
tout le monde crie : En avant ! et le refrain de 
nos soldats est ainsi devenu celui des citadins les 
moins guerriers. On n'a jamais plus comfiéte^ 
ment entraîné une nation que ne le (ait l'empe- 
reur; mais entre l'entraînement et la constance il 
y a beaucoup à dire. Pour connaître l'eifet que 
produisent en France les détails des combats 
dernièrement livrés en Allemagne, il lui suffira 
de se rappeler la sensation qu'ils ont produite sur 
les armées. 

Une observation importante , qui repose sur 
une circonstance nouvelle de notre société, ser- 
vira à faire comprendre pourquoi Paris est devenu 
le lieu où les détails de nos batailles sont recher- 
chés avec le plus d'avidité et excitent les plus vi- 
ves alarmes. Autrefois nos armées étaient entière- 



semblables y et qui devait par conséquent se reproduire à ceUe 
époque. De nos jours , la prééminence se dispute entre la Russie 
et TAngleterre pour la domination de TOrient. Malgré toul «e 
qu'on ^tentera pour éviter la, guerre à cet égard, ^le éclaten. 
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ment composée» d'hommes étrangers à ce qu'on 
appelle le monde ; ils n'avaient ni aïeux , ni fa* 
milles connues; ils s'élevaient et tombaient sans 
que leur chute ou leur élévation eussent un grand 
l^essentiment. Mais depuis que l'empereur a classé 
des familles y qu'il a rappelé les anciennes auprès 
de lui y qu'il se forme des alliances entre les unes 
et les autres^ que Tesprit de parenté a repris son 
ascendant sur l'ordre social ^ il se trouve un grand 
nombre d'individus ayant un intérêt particulier 
dans l'intérêt général qu'inspire toujours ran-- 
nonce d'une bataille livrée; et comme tous les 
grands propriétaires titrés, anciens et nouveaux, 
ont un domicile et une famille dans la capitale , il 
en résulte inévitablement une joie des succès, une 
tristesse des pertes, une appréhension et une exa- 
gération des dangers dont on avait perdu le sou- 
venir pendant le r^ne de l'égalité , mais dont on 
trouve de nombreux témoignages en lisant les cor- 
respondances et les mémoires écrits pendant les 
règnes de Louis XIII, Louis XIV et Louis XV. Il y 
a des institutions de la monarchie qui ne s'accor- 
dent pas avec l'esprit de conquête , comme nous 
comprenons ce mot aujourd'hui ; on peut mettre 
au premier rang la noblesse transmissible, consi- 
dérée comme tendant à la perpétuité des familles. 
Je suis sûr que si le ministre de la guerre faisait 
tenir des listes de tous ceux qui, à la suite des 
bulletins , se sont présentés chez lui pour avoir 



des noQveUes des parmts qu'ils ont à Vxtmée^ on 
▼errait combien la création d'une noblesse et 
FemplcH des bommes d'autrefois ont rendu de 
vivadté à l'esprit des famUles , et par consé- 
quent contribué à prolonger la tristesse et Tin- 
quiétude qu'on remarque à Paris. Le peuple s'en 
tient à savoir s'il y aura réquisition nouvelle ; 
les boui^eois s'inquiètent de la possibilité d'im- 
pôts nouveaux ; les nobles seuls mettent un inté- 
rêt bruyant à la conservation des parents qu'ils 
ont sous les armes et leur agitation se communi- 
que. Tout cela est naturel ^. Le calme renaîtra au 
premier bulletin qui annoncera des progrès; je 
le répète, pour les citadins comme pour les sol- 
dats, tout consiste aujourd'hui à aller en avant , 
et la guerre a pris les allures de la fatalité. 

«^ (i) En Toyant l'empereur créer une noblesse et rapprocher de 
lui les anciens nobles y on aurait pu croire qu'il voulait faire suc* 
céder une armée monarchique, c'est-à-dire conseryatrice, aux 
années conquérantes et par conséquent populaires ; mais il n'y a 
jamais eu de fondamental dans ses combinaisons que T esprit ter- 
rier qui le dominait. 
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Juillet 1809. 



Les articles mi-officiels y insérés dans les jour-^ 
naux j témoignent que le gouvernement n'ignore 
pas les bruits divers qui agitent les Français y puis- 
que ces articles ont évidemment pour but d'af- 
faiblir l'effet des nouvelles répandues y ou de re- 
dresser l'opinion publique sur les conjectures 
plus ou moins tristes qu'elle tire des nouvelles 
véritables. Il est permis de regretter qu'on occupe 
l'empereur de ce qui se dit à Paris y et bien plus 
encore qu'on lui désigne un lieu y un rassemble- 
« ment d'hommes comme le foyer des alarmes, le 
centre des agitations , le propagateur des anec- 
dotes qui courent la capitale et se propagent en- 
suite dans la France et dans l'Europe. Autrefois 
c'était l'hôtel de Luines, maintenant.c'est le Salon 
des étrangers. J'ignorais qu'il y eût un Salon des 
étrangers ; je ne sais pas encore où est l'hôtel de 
Luines; mais j'affirme que, dans l'état actuel de 
nos mœurs , les hôtels y les salons y les cafés et les 
rues ne font qu'un y et que quiconque demande à 
son cordonnier ou à son tailleur si l'on dit quel- 
que chose de nouveau, entendra répeter le^ 
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mêmes faifs ou les mêmes contes qui ont été dé- 
bités par la personne la plus considérable qu'il ait 
vue une heure ayant. Désigner une société parti- 
culière ^ c'est tromper l'autorité sur la disposition 
des esprits y ettfe montrer qu'une petite opposi- 
tion calculée 9 lorsqu'il serait plus loyal d'avouer 
que généralement on est agité ^ inquiet, mécon- 
tanti et, par une conséquence naturelle , «ndin à 
aocueîlUr tous les bruits. On voudrait apprendre 
une nouvelle toutes les heures. Quand l'esprit pu» 
blic ea est là, il n'y a pas plus à gagner sur lea 
Français par 'des articles de journaux qu'on ne 
gagne dans quelques villes d'AUemagne par des 
ordonnances qui défendenl de s'entretenir d'af- 
faires politiques. L'agitation qu'on veut calmer 
avec des phrases n'est déjà plus celle qui existe ; 
le mensonge qu'on croit réfuter n^est ptns celui 
qui a crédit; on commente les actides mi-offi- 
dels avec l'intention de les trouver ridieules ; et 
comme ils ne peuvent répondre à tout, on en 
conckit que les bruits sur lesquels ils se taisent 
sont vrais. Cela est poussé si Iota qu'aucun homme 
de sens ne voudrait essayer, même dans son intt* 
mité 9 de faire remarquer les contradictions et le 
défaut absoln de probabilité des nouvelles qni 
circulent. On ne consentirait a croire que eehn 
qui serait assez habile pour révéler l'avenir, ce 
qui n'est possible à personne. Tant 4|ue les deus 
landes armées fiançaise et autriehiemie restai 



ront en présence et immobiles , ce qu*on affirmera 
et démen tira peut d'avance être rangé sur la même 
Kgne. One victoire reçiportée aura seule la puis-* 
MDce de dissiper les inquiétudes ; toutes les pa« 
rôles du monde resteront sans effet jusque-^là. 
Qu'en ne croie pas cependant que Tesprit public 
aott perverti parce qu'il s'obstine à chercher des 
éelairetseements , et parce qu'on tient à ne pas 
Im fi|ire connattre aujourd'hui la vérité tout en^ 
tîère ; s'il était possible que nos armées éprouvas-* 
•est un échec j et qu'on sât alors parler à la na- 
tion le seul langage qu'elle puisse entendre , on 
¥erraît toutea les petites oppositions d'esprit dis- 
paraître et faire {Jace aux sentiments les plus no* 
blea «t les plus généreux. 

Dans la réalité il n'y a rien de nouveau en 
i^ranoa^ paisqu'îl n'y a rien de nouveau aux ar« 
nées 7 et que, depuis le départ de l'empereur, on 
n'a publié aucune nouvelle ou ajouté à aucune 
maaure connue. £i Ton parle de réquisition ré« 
trograde^ il est certain qu'on remarque parmi les 
jfNRies gens qui seraient destinés à être rappelés 
flMMM de chaleur militaire qu'au commencement 
de eeUe campagne; si l'on parle d'augmentation 
é'iespM&y les cris des propriétaires et du com'- 
raeicesoDt plus éfevés que dans les cifconstances 
pféeédeates; nutîs tout eela passe avec les bruits 
qu'on a £ik naître. Pour s'en étonner il faudrait 
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oublier qu'il en a été de même en France et danâ 
toof les pays aux époques des longues guerres ^ 
par la raison toute simple que la guerre n'est pas 
et ne doit pas être l'état naturel de l'ordre social 
dans les pays civilisés. 

Je crois devoir remarquer qu'oii ne connaît 
plus le véritable esprit des Français , du moins à 
en juger par les moyens qu'on emploie pour ac- 
quérir de l'influence sur leurs opinions ; ce qu'on 
imprime sur la situation des choses s'adresse sou- 
vent aux Polonais, aux Anglais, aux Russes, aux 
Allemands, aux Espagnols plus qu'à la France. 
Serait-on en droit de lui reprocher de n'en pren- 
dre que sa part? Ce n'est probablement pas pour 
nou^ que, depuis cinq semaines, les journaux ne 
cessent de répéter qu'une bataiUe décisive est au 
moment de se livrer; c'est pour maintenir les alliés 
douteux et dans l'espoir d'affaiblir l'exaltation qui 
règne en Espagne ; mais , à notre égard , cette an- 
nonce si souvent répétée est un tort qui s'aug- 
mente à mesure que le temps se prolonge. Depuis 
les journées des a i et 22 mai , s'il avait été fran- 
chement convenu que notre armée avait besoin 
de temps pour se recomposer, en la voyant con- 
server ses positions depuis cette époque , le calme 
aurait régné en France , et c'est avec autant d'in* 
térét que de confiance qu'on aurait attendu le ré- 
sultat des nouvelles combinaisons de l'empereur. 
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Pour avoir fait trop et surtout trop promptement 
Gspére, on a provoqué une opposition qui n'au- 
rait été réellement qu'une extrême impatience si 
on n'avait pas cru nécessaire de lui faire la leçon. 
Qu'on soit sobre de promesses et de paroles; 
qu^on se persuade bien qu'il y a des temps où les 
phrases sont sans crédit^ où les raisonnements ne 
font que provoquer les contradictions; et l'on 
sera convaincu sur les bords du Danube qu'il ne 
peut y avoir rien de nouveau à Paris, tant qu'il, 
n'y aura pas de cbangement dans la position des 
armées ou de nouvelles officiellement annoncées. 
Une affaire de Bourse 9 dont les journaux minis^ 
tériels ont fait grand bruit , me parait avoir été 
prise à contresens. Des capitalistes jouaient à là 
hausse. Puisqu'on tolère Tagiotage, encore fau« 
drait-il plutôt soutenir les agioteurs qui ont con- 
fiance dans la fortune du gouvernement que leurs 
antagonistes. Les premiers avaient fait une spécu- 
lation bien hûrdié; ils en sont dupes, et l'on an- 
nonce un procès dans lequel les agents de cbange 
qu'ils ont employés seront compromis. Qu'en ré- 
sulte-t-il? que ces agents de change usent dé toutes 
leurs ressources pour ne pas courir la chance d*un 
jugement qui les condamnerait d'après leurs sta- 
tuts, quoiqu'ils n'aient fait qu*agîr d'après leurs 
usages. Pour trouver des ressources, ils vendent 
les rentes , les actions de banque qu'ils possèdent 
II. a5 
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ou que leurs amis leur prélent ; une forte baisse se 
fait aussitôt sentir dans les fonds publics. Au Uea 
d'un procès , il me semble que le rnooienl était 
favorable pour frapper Tagiotage et soutenir les 
effets publics. On n'a pu vendre réelleiiieiit treize^ 
cent mille livres de rentes ni les acheter à k fois; 
il n'y en a pas sur la place pour cette somme* Ce 
n'est donc qu'un marché fictif ^ un jeu , une diffé* 
rence à payer. Eh bien ! si l'on avait déclaré que 
de pareils marchés ne sont pas reconnus , et que 
tes treize cent mille livres de rentes seraient payées 
quand elles seraient fournies effectivement^ on au* 
rait tout suspendu sans éclat ou fait monter larcRte 
au plus haut; car pour trouver treize cent mille 
livres de rentes réellement disponibles, il aurait 
fallu tenter même les possesseurs qui n'ont jamaîs 
songé à s'en défaire. Dans tous les cas, on devait 
penser que la menace d'un procès aurait une réac» 
lion sur le crédit public; c'est ce qu'on a oublié^ 
en supposant que les joueurs à la baisse ne soient 
pour rien dans tout ceci. 

P. S. Un second article qu'on vient d'insérer 
dans les mêmes journaux ministériels proclame 
que des capitalistes, qui ont pleine confiance dans 
le gouvernement , se sont empressés d'acheter les- 
rentes mises eu abondance sur la place. O les bons 
citoyens ^ les braves gens qui out la confiance d'à- 
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cheler à soixante-dix-neuf francs des rentes qui 
étaient à quatre-vingt-deux francs lorsqu'ils ont 
jeté l'alarme qui les a fait tomber! Comme on se 
moque du public ! avec de la cupidité ^ comme on 
se fait des vertu!( ! 



NOTE LXIII. 



Août 1809. 



Jamais Paris n^a été plus silencieux que depuis 
la conclusion de Farniistice; on renonce même à 
faire des conjectures, car pour conjecturer il faut 
du moins savoir quelque chojse, et l'ignorance de 
ce qui se prépare est générale. En effet, comment 
deviner pourquoi l'empereur a tout à coup arrêté 
la marche de ses armées? Doit-on attribuer la sus- 
pension des hostilités à des victoires achetées par 
trop de sang? à la situation de l'Espagne, où la 
division qui règne entre les généraux appellerait 
la présence du maître? au besoin de veiller sur 
l'expédition anglaise et de la déconcerter dans ses 
projets? à l'agitation qui se fait sentir sur presque 
tous les points de l'Empire où les armées fran- 
çaises ne dominent plus? au peu de bonne foi 
dont on accuse le cabinet de Pétersbourg? De 
toutes ces causes qui méritent d'être comptées, 
quelles sont celles qui ont le plus contribué à 
retarder la destruction si hautement annoncée de 
la maison d'Autriche, et quels avantages cette mai- 
son en retirera-t-elle si la paix se conclut? Voilà 
ce que personne ne peut savoir, et l'impossibilité 
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«le soulever le Yoile qui cache Tavenir met un 
tenne à toutes les conversations. On cesse de pré- 
voir; on attende L'af&ire du Pape n'est pas même 
une distraction ; on n'en parle que sous les rap- 
ports des procédés, et nullement sous les rap* 
ports politiques. Rien n'est plus conséquent à, 
une q>oque où la religion est sans influence sur 
les destinées du monde, la question présente n'é- 
tant pas de savoir quelles seront les opinions re- 
ligieuses de l'Europe , mais si l'Europe marchera 
^ous une seule domination ou sous plusieurs. 
Cela est très important, tandis que les religions 
quelconques sont devenues si peu de chose qu'on 
craindrait de se donner un ridicule en mêlant les 
prêtres, les ministres et les rabbins dans ces grands 
débats. L'esprit de Paris ne peut donc être agité 
que par les chocs guerriers et les affaires politi- 
ques ; comme tout est en suspens depuis la con- 
clusion de l'armistice, toutes les bouches sont 
muettes, toutes les pensées stagnantes. Si la paix 
se conclut avec la maison d'Autriche , les yeux se 
tourneront de nouveau vers l'Espagne. Ce pauvre 
pays , auquel on a comme cessé de prendre intérêt 
lorsque l'empereur s'en est éloigné , deviendra de 
nouveau le sujet de toutes les conversations, à 
moins que la Prusse ne nous présente d'autres 
champs de bataille. Jusque-là , je le répète, on ne 
s'occupera de rien ; on attendra. La situation de 
l'Europe est si compliquée qu'elle pèse sur les 
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k la fois le plus eotfaousiastes et le plas dépour- 
vus dHdëes, de fortune el d'ateolr probables. De- 
puis le rétablissement de Tunité de pouvoir et des 
formes nionarchiques , le propriétaire et le mé- 
tayer, le maitreet le valet, l'artisan et le légiste, 
rignovant et l'homme instruit ne peuvent mar- 
cher sur la même ligne; il y a au fond des choses 
à cet égard une opposition que rien ne pourra 
surmonter. Dans la Révolution même , les levées 
précipitées n'offraient d'aljord que désastres et 
confusion; ce n'était que par la désertion que 
l'ordre s'établissait; il ne restait sous les armes 
que ceux qui se sentaient portés à suivre la carrièrç 
militaire y nombre d'autant plus considérable alor^ 
que la guerre n'avait pas épuisé la population , et 
que les avancements , livrés à toutes les espé- 
rances, étaient aussi rapides que séduisants. D'une 
levée précipitée qui s'épurait elle-même par . là 
désertion , il restait une armée de ligne d'une bra» 
voure à toute épreuve. Peut- on espérer le même 
résuitat en enrégimentant les gardes nationales? 
Au. commencement de la Révolution , les levées 
précipitées avaient pour but de défendre le tèrrir 
toire français sérieusement menacé, de maintenir 
la liberté telle qu'on l'adorait alors, adoration 
qui soutenait les faibles et doublait l-eothousiasme 
des forts. Aujourd'hui assurément il serait impos- 
sible de faire croire aux Français que les Anglais 
menacent notre liberté , que notre patrie court le 
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wqwrd'éira eovfthie, loi^qve h France domioa 
VitàH^t h Vi^lulei le Danube, lea lies de la Grèce, 
^t lorsque aes armées en ce moment peuNétr^ 
4^'éloigrient encore, attirées par de nouvelles conr 
quétes« Charlemagne, dit-on, versait des larmes 
en voyant les pirates qui parcouraient les cotes 
4e son empire, prévoyant le sort dont ces for^ 
.bans menaçaient la France après Igi, Comme presr 
que tous les conquérants, Charleipagne prévoyait 
.MU peu tard, et peut-être étaitril cependant le seul 
dans ^on empire capable de jeter un regard pro<- 
food sur l'avenirt Les Français n'ont pas même 
aujourd'hui les lumières que donne la crainte; ils 
l*egardent l'expédition des Anglais comme un in* 
termède qui se glisse à travers vingt autres évé«- 
nements, et non comme un danger territorial. 

Dans les premières guerres de la Hévolû^ion , 
les déserteurs des levées précipitées qui rentraient 
dans leurs foyers s'y tenaient tranquilles, trop 
heureux qu'on voulut bien les oublier pour plus 
ou moins de temps; ils ne se vantaient pas de 
lew rébellion , parce qu'il y avait partout de l'en- 
trainement. Il n'en serait pas de même pour les 
levées bourgeoises. Le défaut de population , en 
permettant de compter les hommes valides, a af- 
faibli l'esprit guerrier. On soupire après le repos. 
Les gardes nationaux qui reviendraient d'eux- 
mêmes au gite ne cacheraient pas leurs mécon- 
tentements et seraient entendus. Que leur oppo- 
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fiera*t*oii ? N'esUce rien pour un gouvernement 
de provoquer une désobéissance qu'il ne pourra 
punir sans risquer d'accrottre les résistances mo- 
rales ? N'est-ce rien surtout à une époque où les 
levées de conscription cessent d'être faciles^ où 
les jeunes gens n'ont peut-être besoin que de ne 
plus être isolés dans leurs doléances pour les ex- 
primer avec hauteur? Lorsqu'il y a dans les coeurs 
un levain qui fermente de plus en plus, rassem* 
bler les hommes établis de plusieurs départe- 
ments f les faire communiquer et les armer dans 
de pareilles circonstances, c'est risquer au-delà 
de ce qu'on peut dire. La Franèe et l'Europe avec 
elle vont apprendre un fait qu'on ne croyait plus 
depuis quinze ans, et qui influera sur notre ave- 
nir : savoir, que pour combattre même des soldats 
anglais, il faut des soldats français, et non pas 
seulement des Français. En perdant ce qu'il entre 
d'illusion dans ce qu'on appelle notre esprit na- 
tional militaire, nous risquons de perdre beau- 
coup. 

Si les Anglais viennent attaquer la France, il faut 
les repousser, nul doute à cela, mais en laissant 
les gardes nationales à la défense des villes ; c'est 
là leur seule destination guerrière. Je persiste à 
dire que les obstacles que les Anglais trouveront 
dans l'artillerie, dans les troupes de ligne dispo- 
nibles, ne seraient pas augmentés par les rassem- 
blements des gardes nationales, parce qu'ils ne 
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veulent pas s'avancer en France; j*en ai pour ga- 
rant le pays qu'ils ont choisi , et où ils ne tente- 
ront pas même de soulever les esprits. Il est d'au- 
tres contrées sur lesquelles je ne serais pas aussi 
rassuré. Je terminerai celte Note par une obser- 
vation qui 9 je crois, mérite de fixer l'attention de 
l'empereur. 

La mesure d'une levée précipitée de bourgeois 
peut avoir de graves inconvénients; si on l'exa- 
gérait , le danger deviendrait plus pressant. L'em- 
pereur, qui doit connaître mieux que personne 
l'esprit des hommes auxquels il délègue une partie 
de son pouvoir, ne peut-il pas appréhender que 
quelques-uns d'entre eux^ dupes les premiers 
d'un enthousiasme qu'ils se donnent et croient 
communiquer, ne se laissent entraîner jusqu'à 
oublier que ce qui sauve les républiques peut sou^ 
vent n'être qu'une combinaison propre à perdre 
les monarchies ? 



NOTE LXV. 



Octobre 1809. 



Jamais un sotrverala n'a eu^ plus que dans 
ce moment, intérêt de bien connaître Topinion 
publique ; jamais aussi écrivain n'a eu besoin de 
plus de courage pour Texprimer. Il existe un sys- 
tème général de mensonges si bien établi que 
quiconque s'en écarte s'expose à être regardé 
comme un bourru , qui prend son humeur per- 
sonnelle pour la véritable expression de l'esprit 
public. Mentir pour arriver à un but peut être un 
moyen politique ; mais mentir quand il est si facile 
de s'apercevoir qu'il n'y a plus de crédulité , quand 
au contraire le défaut de confiance se témoigne à 
haute voix, c'est se tromper soi-même et perdre 
la partie la plus essentielle de l'autorité. 

Pendant les incertitudes de la dernière guerre, 
l'opinion est devenue factieuse, opposée à tout ce 
qui se fait gouvernementalement, comme à tout 
08 qui se dit officiellement. Doit-on s'en étonner 
quand on est parvenu, à force de précautions, à 
faire des journaux que les dernières classes du 
peuple trouvent aussi par trop bêtes? Il était utile 
de diriger les journaux, quand les journaux diri- 
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géaîent l'opinion publique; c'était un ressort entre 
les mains de Fautoritë; on Ta brisé maladroite- 
ment* Toutes les gazettes ont le même ton , la 
même couleur , parce que la grande main de la 
police s'y fait également sentir et que la même 
frayeur frappe tous ceux qui y coopèrent. Je me 
rappelle que l'empereur chai^ea un jour M* de La* 
Valette de m'offrir la rédaction d'un journal qui 
avait toujours été payé par le gouvernement, et 
qui, par cette raison, n'avait pu avoir de succès 
entre les mains de ceux qui alternativement avaient 
été chargés de le faire valoir. En refusant J'adres* 
sai à l'empereur quelques observations, qui seront 
toujours vraies, sur l'inutilité et même le danger 
des journaux mi-odGciels, et sur l'avantage qu'il y 
'aurait à employer toutes les feuilles publiques, 
sans préférence , en leur laissant une certaine li* 
berté et leur conservant toujours l'esprit et les 
formes qui les caractérisent. On a compris d'a- 
bord, puis on a fini par craindre celte apparence 
de liberté , qui seule cependant donnait un aodi- 
toirequi ne manquait pas de confiance. On s'est tant 
attaché à alarmer l'empereur sur des phrases mal 
intet*prélées que la direction des journaux est 
devenue absolument le contraire de la direction 
de l'opîmon publique; ce qu'on imprime ne sert 
pkis qu'à indiquer ce qu'il ne &ut pas croire; et f 
poor connaître aujourd'hui ce que les Français* 
pei^seoC en tout et suv tout, il siiSirsât de rafifiCDOk- 
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bler les faits dont on essaie de dëtoumer leurs 
pensées. Il y a peu de temps encore , ceux qui 
voulaient des nouyelles uniquement pour eux- 
mêmes ne formaient qu'un bien petit nombre j 
maintenant c'est une épidémie générale ; on peut 
tout débiter , tout hasarder ^ pourvu qu'on soit en 
opposition aux nouvelles politiques; on peut se 
permiettre tous les raisonnements , pourvu qu'ils 
contredisent les raisonnements imprimés. Quant 
à ceux-ci 9 on les répète avec une dérision , on les 
commente avec une ironie qu'il a bien fallu finir 
par supporter; car à qui reprocher ce qui est corii-* 
mun à tout le monde ? Mirabeau s'écria un jour à la 
tribune : Je méprise Vhistoire ! Je ne sais plus quel 
député lui répondit : Elle vous le rendra bien ! Il 
en est de même entre le public et les journaux j 
ils en sont à se mépriser réciproquement.- On est 
plus scrupuleux et plus adroit en Angleterre ; les 
ministres ont quelquefois même sur les journaux 
de l'opposition une influence qu'on se garderait 
bien de laisser soupçonner , et les journaux atta- 
chés au système du ministère sont loin d'avoir 
entre eux le même ton et la même couleur ; aussi 
dirige-t-on les esprits dans ce pays avec les gazet- 
tes; et, ce qui vaut mieux encore, le gouverne- 
ment peut-il se faire une idée juste des opinions 
qui dominent par les articles de ces mêmes gazet- 
tes? Depuis qu'on est arrivé chez nous à ne diri- 
ger que les journalistes^ l'esprit public s'est vé* 
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voilé et reste abandonné à lui-même , disposition 
plus dangereuse qu'on ne le croit. Lorsque je 
m'affligeais de voir la direction de Topinion pu- 
blique confiée exclusivement à ceux qui ont trop 
su)el de la craindre pour ne pa^cherdier à^Fétouf- 
fer , je savais d'avance qu'ils ne là tueraient quq 
dans les livres et dans les journaux, sans être 
capables de deviner qu'elle n'en serait que plus 
dispc^e À se tourner contre raulorité. • 

Ainsi que je Tavais prévu , là tentative de met- 
tre la garde nationale en activité ^ à Paris surtout , 
a montré jusqu'à quelle liberté pouvaient s'élever 
les murmures. En ce moment, toute-dissimulation 
a cessé , et la stupeur est du côté de ceux qui 
croyaient follement inspirer de l'enthousiasme. 
J'ai vécu au milieu de la Révolution , et je n'ai 
jamais entendu de railleries si lunères, dé mena- 
ces aussi hautement exprimées. Heureusement la 
mesure était inutile 9 et on pourra la laisser s'a- 
néantir d'elle-même. Il n'y avait ni projets, ni com- 
plots, ni mauvaises espérances jetées dans l'ave- 
nir; mais quiconque exprimait le blâme était si 
sûr de trouver de l'écho que personne ne se gê- 
nait. Les brocards dont le peuple accablait les 
petites patrouilles boui^eoises , l'air hébété avec 
lequel il s'arrêtait devant les corps-de-gardes, tout 
annonçait qu'un seul acte de rigueur aurait pro- 
duit une commotion , et l'on aurait pu calculer 
alors les forces de cette bonne ville de Paris, 
II. a6 



4oa XOTS LXV. 

comme disaient les rois, mais à laquelle ils n ont 
jamais accordé de grâces et de privilèges que par 
la Êicilitë qu'elle a de se Ëdre craindre. On a es- 
sayé de brouiller le peuple et la houi^eoisie, pe- 
tite combinaison qui prouve l'ignwance de ceux 
qui rem|rioyaient» Pour savoir d'avance quelles 
sont les classes qui auraient été prudentes dans 
des circonstances données , il suffira de noter que, 
pendant huit jours , les voitures à armoiries et 
chargées de laquais en livrées étaient devenues 
fort rares» Cette simple observation en dit plus que 
tous les rapports des agents de police. Quiconque 
a vécu à Paris au milieu des troubles civils peut 
toujours, en s'y promenant lorsqu'il y a agitation, 
deviner le secret des espérances et des craintes 
dés partis divers. Comme il n'est rien de sérieux 
qui n'ait un côté comique, on s'amuse mainte- 
nant du patelinage avec lequel les hommes du 
pouvoir cherchent à se défendre d'avoir provoqué 
l'armement de Paris; tout s'y est fait contre le 
gré de tous ; personne ne l'avait voulu; on n'a fait 
qu'obéir. J'ignore qui a été chargé de répandre le 
bruit que l'empereur n'avait pas approuvé cette 
mesure; mais les raisons qu'on donne à l'appui 
de cette assertion sont si offensantes qu'on aurait 
mieux fait de garder le silence. En général ,1a peur 
de déplaire est si grande parmi les faiseurs de l'o*- 
pinion publique qu'on répond toujours trop tard 
aux bruits qui agitent les esprits. Combien de 
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prôpœ tomberaient en vingt«quatre heures ^ que 
d'affaires même s'écl^irciraient sans explication 
si on connaissait 'mieux le public auquel on s'a- 
dresse. Par exemple , tout ce qui venait de Vienne 
sur la prise de Flessingue arrivait si tard qu'il y 
avait un contraste singulier entre la chaleur qui 
rëgniait dans les articles du journal officiel et Tin- 
diffërénce où le public était retombé à l'égard de 
la perte de cette ville. L'empereur , maître de la 
capitale de l'Autriche^ avait suffisamment répondu 
au triomphe momentané des Anglais. 

Puisque je viens de parler du journal officiel ^ 
je saisirai l'occasion de dire que les articles qu'on 
7 impririie sur l'Angleterre ne produisent pas l'ef- 
fet qu'on espère ; qu'ils sont trop uniformes^ d'un& 
politique au-dessous des intérêts qu'ils embras-^ 
sent 9 et surtout qu'ils passent le but en montrant 
sans cesse les Anglais comm^ déplorant leur mi- 
sérable situation. Paris est plus fort encore par les. 
connaissances qui y sont répandues que par sa- 
population , et tout ce qui n'y atteint pas les hom- 
mes éclairés reste sans influence sur les autres ; ce 
sont toujours les premiers qui font Topinion. 

Le système des expéditions sur le continent est 
plus dans le goût de sir Windham que de M. Pitt; 
c'est-à-dire que Windham, naturellement cheva- 
leresque , ne voudrait point attendre , et que 
M. Pitt, au contraire, veut d'abord détruire toutes 
les marines de l'Europe, afin de pouvoir dimi-- 
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nuer le trop grand nombre des vaisseaux et dis- 
poser ensuite d'une partie de la population em- 
ployée sur ces vaisseaux pour augmenter l'armée 
de terre. Le parti dernièt*ement adopté de caser- 
ner les soldats anglais, qui vivaient d'habitude 
chez le^ bourgeois et comme des bourgeois, est 
dâ à ce ministre , à la fois prévoyant et patient. 
ENi moment que l'empereur a menacé l'Angle- 
terre , tout s'est accordé dans ce pays pour ré- 
veiller l'esprit militaire. Les badauds de Londres 
peuvent rêver des conquêtes sur le continent; 
Windham peut en désirer; M. Pitt se borne à es- 
pérer qull se formera de bons officiers , des géné^^ 
raux, et que des troupes auxiliaires des étrangers 
qui auront vu le feu , supporté les fatigues de la 
guerre , déjà combattu les Français sur le conti- 
nent, vaudront mieux pour la défense de leur 
pays, s'il est attaqué un jour, que des soldats en 
plus grand nombre qui n'auraieîit passé que des 
revues. Tels sont les projets qu'il faut accorder 
au ministère anglais , quels que soient à l'avenir 
les hommes dont il se composera; il a l'appui de 
la reine qui exerce une influence sans bornes sur 
le conseil privé. £n avouant ces projets , on peut 
les discuter avec avantage, en faire sentir les. par- 
ties faibles, et mettre les lecteurs de son côté, 
avec d'autant plus de facilité qu'on leur présen- 
tera plus d'idées justes et neuves pour eux en ce 
moment. Mais quand on se bornera à faire des ar- 
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tîcie5vsof''rA4)gteterre tout en faveur de la France, 
et^d^niitlêsquels on n'accordera ni Vues d'avenir 
ûrikon^sens à la seule nation qui soutienne une 
rivaKté constante contre le vainqueur dé Fëu- 
rôpe , on obtiendra d'autant moins de confiance 
que Teicistence seule de l'Angleterre est plus forte 
que toutes les parcdes ; et fût^elle assez folle pour 
risquer une partie de sa population sans espéran- 
ces probables, comme une pareille folie ne peut 
appartenir qu'à une nation puissante, il ne fen- 
drait pas nier la puissance si on veut en faire sen- 
tir Fabus. Il y a eu un temps où Tempereur faisait 
traiter avec plus de soin ce qui avait rapport h 
l'Angleterre; on obtenait alors crédit sur Topi- 
uion ; on a beaucoup perdu sur ce point comme 
sur beaucoup d'autres , depuis qu'on s'est ima- 
giné qu'il suffisait de parler seul pour avoir 
raison. 

La paix , ^publiée entre tin rappel sur les ancien- 
nes conscriptions et l'approche d'une conscrip- 
tion nouvelle, n'a produit qu'un faible effet. A 
force de comparer le sens qu'on attachait autrefois 
aux lûots et le sens qu'il faut y attacher de nos 
jours Vôn perd beaucoup d'illusions^ Ââiféf ôis la 
paix si^ifiait la cessation de la^ guerre, l'assurance 
de la tranquillité dans un ordre social fixe, le rap- 
prochement des peuples , le rétablissement des re 
lations commerciales et la prééminence que les 
affections douces reprenaient sur l'agitation qui* 
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accompagne toujours les grandes expéditions mi- 
litairesu Depuis qu*on juge les choses indépen- 
damment des mots qui servent à les exprimer^ on 
ne voit , dans la cessation des hostilités en Alle- 
magne y qu'un moyen de pousser plus vivement 
la guerre contre les Espagnols et les Anglais. Par. 
le traité de paix, si F Autriche n'est pas contrainte 
à réduire ses trop nombreuses armées y nous n'au- 
rons obtenu de ce côté qu'un provisoire rempli 
d'incertitudes ; mais le public ne le discutera pas 
tant que l'empereur restera au milieu de nous. S'il 
était vrai^ ainsi que plusieurs journaux l'ont an- 
noncé^ qu'il y eût alliance entre la France et la 
Russie pour chasser les Turcs de l'Eurc^e , ce se- 
rait un nouveau sujet de désespoir pour notre pa- 
trie fatiguée des projetS|de conquêtes lointaines , 
et qui troquerait sans hésiter ce qu'elle peut pré- 
tendre encore dans le partage du monde connu 
contre la certitude d'une véritable paix. Ce n'est 
pas que je croie qu'une paix durable satisfît long- 
temps toUs les vœux; nos mœurs nous éloignent 
du repos autant que les événements, et si nous 
n'avions pas à nous plaindre de la succession trop 
rapide des combats, nous nous ferions d'autres su- 
jetsde mécontentements. Nous demandons un bon- 
heur incompatible avec les idées, les prétentions, 
l'orgueil et les erreurs qui nous dominent ; aussi , 
dans le lugubre tableau que je présente n'y a-t- 
il rien qui m'appartienne. Je dis ce qui est ; je 
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montre les Français tek qu'ils sont devenus , parce 
qu'il est plus facile encore de les gouverner que 
de les changer, et que, pour les gouverner, en- 
core faut-il les connaître. C'est mon refrain habi- 
tuel. 
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XXXIX, id, j52 

XL, janvier 1806. x6i- 
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XT«TÎ« février 1800. 


180 


XLHi, «/. * 


i^a 


XLIV, ami 1806. 


ao/» 


XLV, id. 


ai5 


XLVl, mai 1806. 


2^5 


XLVII, décembre 1806. 


238 


XLVni, avril 1807. 


^^9 


XLIX, juillet 1807. 


261 


L, îd. 


270 


LI, août 1807. 


284 


L1I, janvier 1808. 


^97 


LUI, février 1808. . 


3o4 


LIV, avril 1808. 


3i3 


LV, mai 1808. 


224 


LVI,juin 1808. 


23l 


LVII, juillet 1808. 


340 


L\lil, août 1808. 


348 


LIX, id. 


357 


LX, septembre 1808. 


364 


LXI, juin 1809. 


373 


LXTÏ, juillet 1809. 


38 1 


LXIII, août 1809. 


388 


LXIV, septembre 1809. 


391 


LXV, octobre 1809. 


398 
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